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AVERTISSEMENT. 


11  est  peu  de  personnages  ayant  joué  un  grand  rôle  dans 
riiistoire  du  inonde  dont  la  biographie  puisse  être  écrite 
d'une  manière  définitive.  X  mesure  que  les  siècles  s'ajou- 
tent aux  siècles,  Topinien  se  rectifie  sur  des  points  essen- 
tiels. La  tolérance  entre  peu  à  peu  dans  les  esprits;  les 
mœurs  s'épurent  et  s'adoucissent;  la  vie  de  l'honune  est  pri- 
sée davantage  ;  le  spectacle,  longtemps  indifférent,  de  l'ex- 
cessive misère  pénètre  les  cœurs  de  tristesse,  et  l'effusion 
du  sang  les  indigne,  à  moins  que  la  vindicte  publique  ou 
l'honneur  même  et  la  sécurité  du  pays  ne  l'exigent  impé- 
rieusement. D'un  autre  côté,  des  institutions  qui  ont  long- 
temps été  r^ardées  comme  immuables  cessent  de  paraître 
telles  et  commandent  des  modifications  plus  ou  moins  pro- 
fondes. De  là  cette  disposition  des  générations  nouvelles  à 
soumettre  au  creuset  d'une  appréciation  en  rapport  avec 
les  idées  et  même,  si  l'on  veut,  avec  les  passions  régnantes, 
les  actions  par  lesquelles  un  petit  nombre  d'hommes  se  sont 
fait,  au  milieu  de  ces  immenses  multitudes  d'êtres  voués  i 
l'oubli  étemel,  un  nom  que  Thistoire  a  recueilli. 


YI  AVERTISSEMENT. 

Iiidépendamnienl  de  ces  changements  d'horizon  qui  con* 
stituent  en  quelque  sorte  les  étapes  de  Thumanité,  un  autre 
motif  provoque  souvent  les  tentatives  de  ce  genre;  je  veux 
parler  de  la  découverte  de  documents  intimes,  de  corres- 
pondances que  les  contemporains  n'ont  pas  eus  en  leur 
possession,  et  dont  la  connaissance  jette  parfois  sur  le  ca- 
ractère d'un  homme  un  jour  imprévu,  lumineux,  qui  fait 
qu'on  le  voit  alors  pour  la  première  fois,  non  plus  dans  son 
costume  des  jours  d'apparat  et  de  cérémonie ,  mais  aux 
prises  avec  les  passions  et  les  entraînements  de  la  vie,  tel 
enfin  qu'il  a  dû  être  réellement. 

Je  ne  puis  me  flatter  d'avoir  eu  une  pareille  bonne  for- 
tune pour  toutes  les  biographies  que  renferme  ce  volume, 
bien  que  je  n'aie  rien  omis  pour  leur  donner  ce  cachet  de 
vérité  qui  est,  à  mes  yeux,  comme  la  ressemblance  dans 
un  portrait,  le  principal  mérite  de  ces  sortes  de  travaux. 
On  verra  cependant  dans  les  études  sur  Sully,  sur  le  prési- 
dent de  Novion,  sur  le  comte  de  Grignan,  sur  le  garde  des 
sceaux  d'Argenson,  que  j'ai  eu  à  ma  disposition  des  pièces 
dont  les  précédents  biographes  de  ces  personnages  n'ont  pu 
faire  usage.  En  effet,  les  unes,  celles  sur  Sully,  que  je 
suis  heureux*  de  pouvoir  reproduire  à  la  fin  de  l'ouvrage, 
grâce  à  l'obligeance  de  M.  le  marquis  de  Vogué  à  qui  elles 
appartiennent,  étaient  inédites;  les  autres,  consistant  en 
correspondances  administratives,  ont  paru  tout  récemment 
dans  l'importante  Collection  des  documents  inédits  de  VhiS" 
iiore  de  France  que  publie  le  Gouvernement.  Pour  les 
autres  portraits,  notamment  ceux  des  frères  Paris,  de  Ma- 
chault  d'Amouville  et  de  l'abbé  Terray,  j'ai  utilisé  diverses 
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publications  contemporaines,  négligées  Jusqu'à  présent  et 
renfermant  pourtant  des  particularités,  des  détails,  et 
même  des  documents  officiels,  qui  m'ont  paru  présenter 
un  véritable  intérêt. 

Sans  être  bien  apparent ,  le  lien  qui  unit  les  différentes 
biographies  que  j'offre  aujourd'hui  en  faisceau  au  public 
est  néanmoins  réel.  Bien  que  l'unité  ne  soit  pas  une  con- 
dition indispensable  de  ces  sortes  de  pubKcations,  celle-ci 
a  pourtant  ce  caractère  à  un  certain  degi'é.  D'abord  tous 
les  personnages  dont  je  me  suis  proposé  d'esquisser  la  vie 
ont  appartenu  à  l'administration  française,  et  s'y  sont,  à 
des  titres  divers,  rendus  célèbres.  Le  moins  illustre  d'entre 
eux,  le  président  de  Novian,  m'a  fourni  l'occasion  d'exa- 
miner, au  moment  où  elle  allait  disparaître,  une  institution 
curieuse  de  la  monarchie  féodale,  les  Grands  Jours,  et,  en 
même  temps,  Tétat  social  de  l'Auvergne  vers  le  milieu  du 
dix-septième  siècle.  Le  comte  de  Grignan  est  surtout  connu 
par  sa  parenté  avec  M"*  de  Sévigné  ;  mais  il  a  gouverné  la 
Provence  quarante  ans,  et  je  l'ai  choisi  pour  objet  d'une 
étude  historique,  parce  que  6ette  étude  m'a  permis  de  pré- 
ciser l'organisation  et  le  jeu  des  assemblées  provinciales 
avant  la  révolution  de  1789.  Quant  aux  portraits  de  Law, 
des  frères  Paris,  de  Machault  d'Amouville,  de  l'abbé  Terray, 
du  duc  de  Gaétè  et  du  comte  MoUien,  ils  se  rattachent  di- 
rectement à  l'administration  des  finances,  objet  plus  parti- 
culier de  mes  travaux.  Le  garde  des  sceaux  d'Argenson  lui- 
même,  bien  que  l'illustration  soit  venue  à  son  nom  par  les 
services  qu'il  a  rendus  comme  lieutenant  général  de  la  police 
de  Paris  pendant  la  seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XIY , 
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a  été,  8008  la  régence  du  duc  d'Orléans,  président  du  Conseil 
des  finances;  et,  sans  doute,  il  eût  amorti  la  catastrophe 
que  préparaient  à  la  France  les  folies  de  Law,  si  le  mou- 
vement en  sens  contraire  et  l'engouement  du  régent  pour 
le  Système  et  son  auteur  n'avaient  élé  aussi  marqués.  Enfin» 
celui  qui  ouvre  cette  galerie  de  portraits,  Suger,  a  eu  dans 
ses  mains,  avec  le  gouvernement  du  royaume,  Tadminis-- 
tration  des  finances,  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
difficiles ,  obligé  qu'il  était  de  pourvoir  aux  besoins  de 
Louis  Yll,  engagé  dans  une  croisade  malheureuse.  Pré* 
vint-il,  dans  cette  pénible  mission,  les  filainies  des  popula* 
tiens  jf  Non,  car  il  y  a,  par  malheur  ^  des  tâches  impossi* 
blés.  Du  moins,  le  célèbre  abbé  de  Saint-Denis  abrégea 
la  durée  de  la  crise,  préserva  I0  royaume  de  la  gueire  civile, 
hâta,  par  la  vivacité  de  ses  instances,  le  retour  du  roi  et  lui 
r^nit  intact  le  dépôt  qu'il  en  avait  reçu.  Gomment  refuser 
son  admiration  ^  cette  noble  figure?  Vainement  on  interroge 
les  annales  de  tous  les  peuple;,  nulle  futre  n'y  brille  d'un 
éclat  plus  pur  et  plus  beau.  Pour  \sl  hauteur  des  vues  et  le 
sentiment  des  besoins  du  tanips,  ta  -vigueur  des  décisions 
et  la  bienveillance  du  caractère,  Famour  éclah'é  des  arts, 
l'eminre  sur  soi-même,  c'est  encore  devant  l'humble  moine 
dudouzij^e  siècle  que  les  plus  grands  et  les  plus  illustres 
ministres  doivent  s'inclina. 


PORTRAITS  ' 

HISTORIQUES 


-04*^- 


SUGER' 


L'abbaye  de  Saint-Denis  possédait,  vers  la  fin  du  onzième 
siècle,  et  même  plusieurs«4p^$(^  après,  des  richesses  plus 
considérable^,  plus  de  re^phus  et  plus  de  terres  qu'aucune 
autre  congrégation  religieuse  de  la  chrétienté.  Fondée  en 
637  par  Dagobert,  qur  lui  imposa  la  règle  dcr  l'ordre  de 

>  Il  existe  divers  trava#/Sttr  Siiger.  Le  plus  consullë,  celui  qui, 
depuis  plus  d'un  sièclû,"a  servi  âe  t)ase  aux  autres,  est  une  Vie  de 
Suger,  en  trois  volumes  in-f2,  psiv  dom  Gervaise.  L'Académie  fran- 
çaise a  couronné  en  1 7  7  8  i^n  Éloge  de  Svger,  par  Garât,  éloge  tout 
imprégné  des  idées  philosophiques  du  temps»  et  dont  M.  de  Sacy  a  fait  une 
critique  très- sensée  dans  le  Journal  des  Débals  du  13  décembre  1853. 
En  1842,  M.  Alfred  Nettement  a  publié  une  Vie  de  Suger  en  un  vo- 
lume, et  il  s'est  particulièrement  inspiré  de  l'histoire  de  dojffi  Gervaise. 
Plus  tard,  en  1847,  M.  le  comte  de  Carné  a  constaté,  dans  ses  belles 
Éludes  stUc  les  fondateurs  de  V unité  nationale  eT%  l^ance,  l'influence 
de  l'homme  illustre  qui  fut  premier  ministre  de  Louis  VI  et  rcgcnt  du 
royaume  sous  Louis  VIL  Enfin,  dans  \m  volume  qui  a  paru  l'année 
dernière  sous  ce  litre  :  l'abbé  Suger;  histoire  de  son  ministère  et  de 
sa  régence,  et  qi:e  dislingueift  des  recherches  plus  approfondies  sur 
quelques  point»,  l'auteur,  M.  Francis  Combes,  a  discuté  les  principaux 
actes  de  l'administration  de  Suger.  1 
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saint  Bonoît,  elle  avait  été  successivement  dotée  par  les 
rois  de  France,  et  s'était  en  outre  agrandie,  grâce  à  de 
pieuses  fondations  et  à  des  legs  nombreux,  de  biens  im- 
menses situés  principalement  dans  les  diocèses  de  Paris, 
de  Chartres,  de  Beauvaîs,  de  Rouen,  et  jusqu'en  Italie,  en 
Espagne,  en  Angleterre  et  même  en  Allemagne.  Au  com- 
mencement du  quinzième  siècle,  la  célèbte  abbaye  ne  comp- 
tait pas  moins  de  trois  collégiales,  de  onze  prieurés  et  de 
cent  trois  terres  ou  dépendances,  indépendamment  de  ses 
riches  possessions  à  l'étranger.  L'église  que  Dagobert  lui- 
même  avait  fait  construire  au  siège  de  l'abbaye  fut  long- 
temps renommée  en  Europe  par  sa  magnificence,  alors  sans 
exemple.  «  I^or,  l'argent  et  les  pierreries,  dit  l'auteur  du 
Trésor  de  Saint-Denis,  y  furent  employés  en  si  grande 
abondance  que  c'était  chose  autant  admirable  que  délec- 
table à  voir.  Le  pavé  et  toates  les  colonnes  qui  portaient 
l'ôdifioe  étaient  de  marbre  très-pjécieux;  les  tapisseries  que 
le  roi  fit  faire  pour  tendre  toute  l'église  étaient  tissues  d'or 
et  parfilécs  de  perles  diversifiées  de  plusieurs  couleurs  et 
embelUes  de  personnages...  » 

ftlalhèureusement,  les  richesses  dont  la  libéralité  des  rois 
et  des  particuliers  avait  gratifié  l'abbaye,  produisirent,  là 
comme  ailleurs  et  comme  toujours,  leur  effet  ordinaire.  Peu 
à  peu,  la  règle  de  saint  Benoît  avait  paru  trop  austère.  Aux 
psalmodies  perpétuelles,  qui  étaient  une  des  obligations  des 
religieux  de  Saint-Denis,  avait  succédé  le  goût  des  longs 
festins,  des  chasses  bruyantes  dans  les  immenses  domaines 
de  l'abbaye  et  des  plaisances  mondaines.  Plusieurs  fois  déjà, 
avant  le  comidaëhcement  même  du  douzième  siècle  >  les 
papes  avaient  tonné  contre  ce  pelâchement  d'autant  plus  fu- 
neste, qu'en  raison  même  de  sa  célébrité,  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  pouvait  être  un  dangereux  exemple  à  d'autres  con- 
grégations. Un  peu  plus  tard,  Tillustre  atibé  ,de  Clairvaux, 
saint  Bernard,  joignit  sa  voix  à  celle  des  souverains  pontifes; 


mais,  pendant  longtemps,  tous  ces  efforts  furent  inutiles. 
Cependant,  la  puissance  ten\porelle  et  politique  de  l'antique 
abbaye  allait  toujours  en  grandissant,  et  il  semblait  que  son 
existence  se  rattachât  plUs  étroitement,  chaque  ahnéé,^  à 
l'existence  même  de  la  monarchie.  Dans  leurs  luttes  sans 
cesse  renaissantes  avec  l'Âi^leterre,  avec  l'Empire,  avec  \m 
grands  vàssain.  toujours  frémissanla,  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
en  état  de  révolte  ouverte,  les  rois  de  France  n'avaient  pas 
d'auxiliaires  plus  dévoués  que  les  abbés  et  les  religieux  de 
Saint-Denis,  Plusieurs  d'entre  eux,  Sigobert,  Fulrad,  Valdo, 
furent  employés  par  le&  rois  Théodéric,  Pépin  et  Charles 
magne ,  dans  des  aoajmaiades  importantes ,  et  s'y  distin- 
guèrent. Au  premier  bruit  de  guerre,  les  discussiohs  sur  la 
scolastique  et  sur  le  rationalisme  faisaient  d'ailleurs  place  à 
de  plus  sévères  préoccupations.  Les  religieux  chargés  d'in- 
struire les  générations  nouv^es,  ceux  auxquels  était  coït- 
fiée  la  reproduction  des  immortels  chefs-d'œuvre  de  la  litté- 
rature latine,  descendaient  de  leur  chaire  ou  quittaient  la 
plume.  Les  plus  éloquents  parcouraient  les  paroisses,  appe- 
lant aux  armes,  sous  Vmvocation  de  Dieu  et  au  mcm  du 
seigneur  roi  de  France,  tous  ceux  qui  étaient  en  état  de 
les  porter.  Bientôt,  des  masses  compactes  venaient  cam- 
per,  bannière  en  tète ,  sous  les  murs  de  l'abbaye,  aux  cris 
mille  fois  répétés  de  Montjoie  et  Saint-Denis.  Enfin,  au  jour 
fixé,  en  présence  du  roi,  des  barons  et  de  toute  la  noblesse 
du  royaume,  ceint  de  l'épée,  revêtu  de  la  cuirasse,  du 
heaume  et  de  la  lourde  armure  des  chevaliers,  l'abbé  de 
Saint-Denis  sortait  de  l'antique  église,  précédé  de  l'ori- 
flamme sainte,  aux  acclamations  d'une  fotle  immense. 
Puis,  suivant  la  grandeur  de  la  cause  à  défendre  ou  l'immi- 
nence du  danger,  il  menait,  en  personne,  une  armée  de  dix 
à  vingt  mille  hQmmes,  sur  les  champs  de  bataille,  dont  lo 
roi  lui-même  Kh  jpontrait  le  chemin* 
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II. 

'  Pendant  que,  grâce  au  rôle  bienfaisant  et  tutélaire  du 
dergé  •,  une  simple  abbaye  acquérait  ce  merveilleux  ascen- 
dant et  cette  influence,  il  faut  voir  quelle  était,  en  France, 
au  commencement  du  douzième  siècle,  la  force  réelle  de  la 
royauté.  Cette  natim),  dont  Tensemble  et  la  cohésion  consti- 
tuent aujourd'hui  la  principale  puissance,  et  qui  s'enorgueil- 
lit d'une  homogénâté  qu'aucun  autre  État  dttis  le  monde 
n'a  jamais  possédée  et  ne  possède  à  un  égal  d^é,  était 
alors  réduite  aux  proportions  les  plus  minimes,  encore 
amoindries  par  les  prétentions  d'un  certain  nombre  de  grands 
vassaux  remuants,  toujours  prêts  à  fouler  aux  pieds  l'auto- 
rité royale.  Des  dénombrements,  sinon  très-exacts,  du  moins 
approximatifs,  établissent  que,  dans  les  dernières  années 
flu  règne  de  Philippe  I'*^,  vers  l'an  1100,  ce  qu'on  appelait 
rile-de-Prance  et  une  partie  de  TOrléanais,  c'est-à-dire  les 
cinq  départements  actuels  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de 
Seine-et-Marne,  de  TOise  et  du  Loiret,  reconnaissaient  seuls 
la  souveraineté  propf^  du  roi.  Encore,  dans  cette  étroite 
•circonscription,  un  grand  nombre  de  leudes,  en  tête  des- 
quels se  faisaient  distinguer  les  comtes  de  Chaumont  et  de 
Clermont,  les  seigneurs  de  Montlhéry ,  de  Montfort-l'Amaury, 
de  Coucy,  de  Montmorency,  du  Puiset,  se  refusaient  de 

^  Personne  n*a  mieux  prouvé  et  démontré,  par  des  faits,  cette  salu- 
taire influence  du  clergé  que  M.  Guérard,  dans  sa  belle  préface  du  Car^ 
tulaire  de  Vahkaye  de  Saint-Père  de  Chartres,  Sans  doute,  il  y  eut 
quelques  excès  d'autorité,  quelques  abus  :  quelle  institution  n*a  pas  les 
siens?  Mais,  pour  un  observateur  impartial  qui  connaît  bien,  comme  la 
science  historique  moderne  permet  de  le  faire,  l'organisation  sociale 
du  moyen  âge,  il  est  constant  que  cette  influenq^^o  clergé  a  été  émi- 
nemment iitile^  non-seulement  à  la  royauté,  mi^^ncore  et  surtout  ^b 
peuple. 
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temps  en  temps,  sous  divers  prétextes,  à  rendre  obéissance 
au  roi.  A  la  même  époque,  le  comté  de  Vermandois,  en  Pi- 
cardie, représentait  deux  départements  actuels,  et  apparte- 
nait au  frère  de  Philq>pe  1*'.  Leiîomté.de  Flandre,  qui  4f 
comprenait  quatre,  égalait  en  étendue  le  royaume  de  France, 
qull  surpassait  de  beaucoup  en  population  et  en  richesse;^ 
i  La  maison  de  Champagne,  fait  observer  M.  de  Sismondi,  à" 
qui  Ton  doit  ces  curieuses  remarques,  couvrait  seule  six  dé- 
partements, et  resserrait  le  roi  au  midi  et  au  levant;  la 
maison  de  Bourgogne  en  occupait  trois;  le  roi  d'Angleterre, 
comme  duc  de  Normandie,  en  possédait  cinq  ;  le  duc  de  Bre- 
tagne, cinq  autres;  le  comte  d'Anjou,  près  de  trois.  Ainsi, 
les  plus  proches  voisins  du  roi,  parmi  les  grapijs  seigneurs, 
étaient  ses  égaux  en  puissance.  Quant  aux  pays  situés  entre 
la  Loire  et  les  Pyrénées,  et  qui  comprennent  aujourd'hui 
trente-trois  départements,  quoiqu'ils  reconnussent  la  sou- 
veraineté du  roi  de  France,  ils  lui  étaient  Téellement  aussi 
étrangers  que  les  trois  royaumes  de  Lorraine,  de  Bourgogne 
et  de  Provence,  qui  relevaient  de  l'empereur  et  qui*  con*es- 
pondent  aujourd'hui  à  vingt  et  un  départements  *.  » 

Mais,  si  le  roi  de  France  possédait  un  territoire  moins 
étendu  que  la  plupart  de  ses  voisins,  si  les  plus  puissants  de 
ses  barons  étaient  en  guerre  ouverte  contre  lui,  toutes  les 
fois  qu'il  voulait  faire  acte  de  souveraineté  dans  leurs  do- 
maines, il  avait  du  moins  pour  appui,  indépendamment  de 
sou  titre,  deux  forces  immenses  :  l'Église  et  les  populations 
urbaines  et  rurales.  En  effet,  abusant  de  la  longue  incurie 
et  du  honteux  engourdissement  du  roi  Philippe,  ce  descen- 
dant indigne  de  Hugues  Capet,  les  grands  vassaux  de  la 
couronne  s'étaient  habitués  à  vexer  et  piller  jusqu'aux  sei- 
gneurs ecclésiastiques  dont  ils  relevaient.  Ils  s'installaient  de 
force,  eux,  leurs  écuyers,  leurs  soldats,  leurs  chevaux  et 

'm- . 

*  Biitoire  des  Français,  par  M.  de  Sismondi,  t.  V,  p.  7, 
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leurs  chiens,  dans  les  couvents  les  plus  riches  de  la  contrée, 
et  s'y  faisaient  héberger  et  nourrir  des  mois  entiers,  au 
grand  détriment  dès  pauvres.  De  leur  côté,  les  paysans  des 
iilbayes  étaient  contraints  de  payer  aux  grands  vassaux,  soit 
en  argent,  soit  en  denrées,  une  redevance  motivée  sur  la 
imtection  dérisoire  qu'ils,  leur  promettaient.  Quant  aux 
voyageurs  et  aux  marchands,  guettés  comme  une  proie,  du 
haut  des  aires  crénelées,  ils  n'obtenaient  passage,  sur  les 
terres  des  seigneurs,  que  liSoyennant  d'énormes  rançons. 
On  se  figure  la  haine  que  èeç  violences  et  ces  exactions  en- 
tretenaient contre  leurs  auteuf  s,  dans  les  couvents,  les  cam- 
pagnes et  les  villes  ;  on  peut  croire  encore  que  ce  levain 
dut  être  surtout  profitable  à  la  royauté,  le  jour  où  elle  eut 
conscience  d'elle-même ,  de  sa  force,  de  sa  mission;  où, 
enfin,  le  sceptre  de  Charlemagne  passa,  des  mains  amollies 
auxquelles  la  mauvaise  fortune  de  France  l'avait  fait 
tomber,  dans  des  mains  courageuses,  fermes  et  vraiment 
dignes  de  le  porter. 

III. 

Veris  l'année  1091  f  un  homme,  qu'on  a  cru  s'appeler  Éli- 
nand,  déposa  un  jeune  enfant  d'environ  dix  ans,  aux  formes 
grêles,  à  la  figure  pâle  et  souffreteuse,  entre  les  mains  d'un 
religieux  de  l'abbaye  de  SaintrDenis^.  D'où  venait  le  père  de 
cet  enfant?  Dans  quelle  ville,  en  quelle  province  étaiMl  né? 
Les  historiens  l'ont  sans  doute  ignoré,  car  les  uns  le  disent 
originaire  de  Saint-Omer,  les  autres  de  Tours,  d'autres  encore 
de  Saint-Denis  même.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  était 
d'une  naissance  obscure.  On  avait  donné  au  jeune  oblat  lo 
nom  de  Suger,  Suivant  ce  qui  se  pratiquait  en  pareille  cir- 
eonstance,  Ëlinand  dut  assister  avec  lui  ai|.  service  ,de  la 
messe,  et,  à  un  moment  donné,  envelopper  dans  la  nappe 
de  Tautella  main  de  son  fils  et  l'acte  d'oblatien  ainsi  conçu  : 


c  Moi,  Ëlinand,  je  donne  à  Dieu,  à  Noire-Dame,  au  révérend 
abbé  de  Saint-Denis,  à  ses  successeurs  et  à  Tordre  de  saint 
fienoît ,  mon  fils  Suger ,  afin  qu'il  y  serve  Dieu  et  tous  ses 
saints  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  selon  la  règle  de  l'ordre  de 
saint  B^ioît  ;  et  je  le  donne  de  la  sorte  à  Dieu  pour  la  ré- 
mission de  ses  péchés,  des  miens  et  de  ceux  de  tous  setf  fH- 
rents.  » 

Vf. 

L'abbé  deSaint-Denis,  Yves  P*",  reconnut,  dit-on,  prompte- 
ment  dans  le  jeune  Suger  une  intelligence  d'élite,  et  pour 
ne  pas  compromettre  ces  dons  heureux  de  la  Providence, 
en  laissant  sous  les  yeux  de  l'enfant  le  spectacle  des  mœurs 
relâchées  et  trop  mondaines  de  l'abbaye,  il  le  fit  élever  dans 
un  prieuré  voisin.  Plus  tard,  Suger  fut  envoyé  dans  une 
célèbre  école  du  Poitou,  où  il  fit  ses  humanités.  Quand' 
elles  furent  terminées,  on  le  rappela  à  Saint- Denis  pour  lui 
enseigner  la  philosophie  et  la  théologie.  On  voit  par  là 
quelles  espérances  ses  supérieurs  fondaient  déjà  sur  lui. 
L'abbaye  de  Saint-Denis  n'avait  pas  seulement  alors  la 
garde  des  dépouilles  mortelles  des  rois  de  France;  il  arrivait 
aussi  maintes  fois  que  ceux-ci  lui  confiaient  l'éducation  de 
leurs  enfants.  Pendant  que  Suger  achevait  la  sienne,  le  roi 
Philippe  envoya  aux  religieux  de  Saint-Denis  son  fils  aîné, 
qui  fut  plus  tard  Lovds  le  Gros.  Plus  âgé  que  Suger  do 
quelques  années,  le  prince  en  fit  cependant  son  compagnon. 
Doués  tous  les  deux  d'un  caractère  gai,  ils  s'unirent  d'une 
amitié  qui,  pour  le  bonheur  de  la  France,  dura  toute  leur 
vie.  Trois  années  s'écoulèrent  ainsi.  En  1098,  le  jeune 
prince  revint  à  la  cour,  et,  vers  cette  époque,  fut  associé 
par  son  père  à  la  couronne.  A  partir  de  ce  moment,  la 
royauté  parut-  se  relever  de  son  affaissement.  Épris  d'une 
femme  insidieuse  et  belle  qu'il  avait  enlevée  à  son  mari,  lo 
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comte  d'Anjou,  puis  épousée,  malgré  l'opposilkm  du  pape 
et  des  évoques,  moius  un  seul  qui,  par  intérêt,  consentit  à 
le  marier,  le  roi  Philippe  l"  avait  passé  sa  vie  dans  une 
lâche  inaction,  se  débattant  en  vain  dans  la  solitude  quV 
vaient  faite  autour  de  lui  les  justes  excommunications  de 
TÉglise,  et  abandonnant  ses  sujets  aux  violences  impunies 
des  grands  vassaux.  On  a  vu  quelles  furent  les  consé- 
quences de  celte  faiblesse  et  le  degré  d'abaissement  où  était 
tombé  le  pouvoir  royal,  A  peine  le  jeune  Louis  eut-il  été  ap- 
pelé à  participer  aux  honneurs  comme  aux  périls  de  la 
royauté  que  les  choses  changèrent  sinon  immédiatement, 
mais  peu  à  peu  de  face.  Les  historiens  le  représentent  avec 
de  beaux  traits  empreints  de  pâleur ,  une  haute  taille,  des 
membres  robustes  et  puissants.  Réser\'é  dans  ses  moeurs, 
mûr  de  bonne  heure  aux  choses  sérieuses,  gai  toutefois  et 
se  conciliant  tous  les  cœurs  par  sa  simplicité  et  sa  bonté,  il 
avait  dédaigné,  encore  adolescent,  la  chasse  et  les  jeux  or- 
dinaires de  la  jeunesse,  pour  apprendre  et  pratiquer  le  dur 
métier  des  armes.  Bientôt,  de  nombreuses  occasions  d'exer- 
cer son  courage  se  présentèrent,  et  il  les  saisit  avec  joie. 
Suivi  d'une  poignée  de  chevaliers,  il  se  portait,  avec  la  ra- 
pidité de  l'oiseau,  des  frontières  du  Berry  à  celles  de  l'Au- 
vergne et  de  la  Bourgogne,  toujours  prêt  à  soutenir  le  faible 
et  l'opprime  contre  le  fort,  les  laboureurs  et  les  commer- 
çants, les  ouvriers  et  les  pauvres  contre  les  hauts  barons. 
On  le  vit  un  jour,  à  la  tète  d'une  troupe  de  cinq  cents 
hommes,  harceler  Guillaume  le  Roux,  roi  d'Angleterre,  qui 
était  rentré  dans  le  Vcxin,  avec  une  armée  de  dix  mille 
hommes.  Quelque  temps  après,  en  1101,  Bouchard  de  Mont- 
morency eut  des  difficultés  avec  Adam,  abbé  de  Saint-De- 
nis. La  (luerellc  s'élant  irritée,  les  deux  adversaires  se  oom- 
battirent  par  les  armes  et  l'incendie.  Sommé  par  Loais  de 
comparaître  devant  le  roi  son  père,  Bouchard  de  Montmo- 
rency refusa  de  sç  spumcttre  à  h  sentence  prononcée  contre 
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lui.  La  punition  ne  se  fit  pas  attendre.  Louis  ravagea  ses 
terres  et  celles  de  plusieurs  seigneurs  qui  avaient  épousé  sa 
querelle,  puis  il  fit  le  siège  du  château  de  Bouchard.  Humi- 
lié, repentant,  celui-ci  fut  obligé  de  donner  pleine  satisfac- 
tion à  l'abbé  de  Saint-Denis.  Après  lui,  le  seigneur  de  Mou- 
chy-le^hâtel  et  le  comte  de  Béaumont  dans  l'Ile-de-France, 
le  baron  de  Roussi  dans  la  Champagne ,  le  seigneur  de 
Meun  dans  l'Orléanais,  payèrent,  les  uns  de  leurs  terres,  les 
autres  de  la  vie,  leur  révolte  ou  leurs  exactions. 

C'est  par  ces  actes  dfe  vigueur  que  le  jeune  Louis  prélu- 
dait à  son  rogne,  et  justifiait,  au  grand  avantage  des  popu- 
lations charmées ,  le  surnom  de  Batailleur  ou  A' Éveillé 
qu'elles  lui  avait  donné.  Parmi  les  seigneurs  dont  l'hostilité 
préoccupait  le  plus  les  rois  de  France,  figurait  alors,  en 
première  ligne,  celui  de  Montlhéry.  Placé  sur  la  grande 
route  du  Midi,  le  château  de  Montlhéry  était  une  des  posi- 
tions les  plus  importantes  du  royaume.  Seulement,  au  lieu 
de  servir  de  boulevard  à  la  royauté,  il  était  pour  elle  un  su- 
jet constant  d'alarmes.  En  1104,  un  frère  de  Louis  épousa 
la  fille  unique  et  l'héritière  du  seigneur  de  Montlhéry.  Un 
peu  plus  tard,  Louis  s'engagea  solennellement  à  prendre 
pour  femme  la  fille  du  connétable  Gui  de  Rochefort,  oncle 
paternel  du  même  seigneur.  Le  roi  de  France  n'épargnait 
rien,  on  le  voit,  pour  assurer  aux  siens  la  redoutable  forte- 
resse. Un  contennporain,  Suger  lui-même,  raconte  qu'il  en- 
tendit un  jour  le  vieux  roi  Philippe  dire  à  son  fils  Louis,  à 
l'occasion  de  ces  mariages  :  «  Allons,  enfant  Louis,  sois  at- 
tentif à  bien  conserver  cette  tour,  d'où  sont  parties  des 
vexations  qui  m'ont  presque  fait  vieillir,  et  des  ruses,  des 
fraudes  criminelles,  qui  ne  m'ont  jamais  permis  d'obtenir 
une  bjHine  paix  et  un  repos  assuré  ' .  » 

»  vu  de  Louis  le  Gros,  par  Suger.  CoUectîon  Guizot,  t.  VUI,  p.  22. 
Voici  le  passage  original  :  «  Testabatur  quippe  pater  ftUo  Ludovico^  no*^ 
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comte  d'Anjou,  puis  épousée,  malgré  Topposition  du  pape 
et  des  évoques,  moins  un  seul  qui,  par  intérêt,  consentit  à 
le  marier,  le  roi  Philippe  V  avait  passé  sa  vie  dans  une 
lâche  inaction,  se  débattant  en  vain  dans  la  solitude  qu'a^ 
vaient  faite  autour  de  lui  les  justes  excommunications  de 
l'Église,  et  abandonnant  ses  sujets  aux  violences  impunies 
des  grands  vassaux.  On  a  vu  quelles  furent  les  consé« 
quences  de  cette  faiblesse  et  le  degré  d'abaissement  où  était 
tombé  le  pouvoir  royal.  A  peine  le  jeune  Louis  eut-il  été  ap- 
pelé à  participer  aux  honneurs  comme  aux  périls  de  la 
royauté  que  les  choses  changèrent  sinon  immédiatement, 
mais  peu  à  peu  de  face.  Les  historiens  le  représentent  avec 
de  beaux  traits  empreints  de  pâleur ,  une  haute  taille,  des 
membres  robustes  et  puissants.  Réservé  dans  ses  mœurs, 
mûr  de  bonne  heure  aux  choses  sérieuses,  gai  toutefois  et 
se  conciliant  tous  les  cœurs  par  sa  simpUcité  et  sa  bonté,  il 
avait  dédaigné,  encore  adolescent,  la  chasse  et  les  jeux  or- 
dinaires de  la  jeunesse,  pour  apprendre  et  pratiquer  le  dur 
métier  des  armes.  Bientôt,  de  nombreuses  occasions  d'exer- 
cer son  courage  se  présentèrent,  et  il  les  saisit  avec  joie. 
Suivi  d'une  poignée  de  chevaliers,  il  se  portait,  avec  la  ra- 
pidité de  l'oiseau,  des  frontières  du  Berry  à  celles  de  l'Au- 
vergne et  de  la  Bourgogne,  toujours  prêt  à  soutenir  le  faible 
et  l'opprimé  contre  le  fort,  les  laboureurs  et  les  commer- 
çants, les  ouvriers  et  les  pauvres  contre  les  hauts  barons. 
On  le  vit  un  jour,  à  la  tète  d'une  troupe  de  cinq  cents 
hommes,  h^celer  Guillaume  le  Roux,  roi  d'Angleterre,  qui 
était  rentré  dans  le  Vexin,  avec  une  armée  de  dix  mille 
hommes.  Quelque  temps  après,  en  1101,  Bouchard  de  Mont- 
'sflorency  eut  des  difficultés  avec  Adam,  abbé  de  Saint-De- 
nis. La  querelle  s'étant  irritée,  les  deux  adversaires  s^,^i»- 
battirent  par  les  armes  et  l'incendie.  Sommé  par  Lofiais  de 
comparaître  devant  le  roi  son  père,  Bouchard  de  Montmo- 
rency refusa  de  sç  spumettre  ^  h  sentence  prononcée  contre 
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lui.  La  punition  ne  se  fit  pas  attendre.  Louis  ravagea  ses 
terres  et  celles  de  plusieurs  seigneurs  qui  avaient  épousé  sa 
querelle,  puis  il  fit  le  siège  du  château  de  Bouchard.  Humi- 
lié, repentant,  celui-ci  fut  obligé  de  donner  pleine  satisfac- 
tion à  l'abbé  de  Saint-Denis.  Après  lui,  le  seigneur  de  Mou- 
chy-le-Châtel  et  le  comte  de  Béaumont  dans  Tlle-de-France, 
le  baron  de  Roussi  dans  la  Champagne ,  le  seigneur  de 
Meun  dans  l'Orléanais,  payèrent,  les  uns  de  leurs  terres,  les 
autres  de  la  vie,  leur  révolte  ou  leurs  exactions. 

C'est  par  ces  actes  dfe  vigueur  que  le  jeune  Louis  prélu- 
dait à  son  règne,  et  justifiait,  au  grand  avantage  des  popu- 
lations charmées ,  le  surnom  de  Batailleur  ou  à' Éveillé 
qu'elles  lui  avait  donné.  Parmi  les  seigneurs  dont  l'hostilité 
préoccupait  le  plus  les  rois  de  France,  figurait  alors,  en 
première  ligne,  celui  de  Montlhéry.  Placé  sur  la  grande 
route  du  Midi,  le  château  de  Montlhéry  était  une  des  posi- 
tions les  plus  importantes  du  royaume.  Seulement,  au  lieu 
de  servir  de  boulevard  à  la  royauté,  il  était  pour  elle  un  su- 
jet constant  d'alarmes.  En  1104,  un  jrèr^e  de  Louis  épousa 
la  fille  unique  et  l'héritière  du  seigneur  de  Montlhéry.  Un 
peu  plus  tard,  Louis  s'engagea  solennellement  à  prendre 
pour  femme  la  fille  du  connétable  Gui  de  Rochefort,  oncle 
paternel  du  même  seigneur.  Le  roi  de  France  n'épargnait 
rien,  on  le  voit,  pour  assurer  aux  siens  la  redoutable  forte- 
resse. Un  contencporain,  Suger  lui-même,  raconte  qu'il  en- 
tendit un  jour  le  vieux  roi  Philippe  dire  à  son  fils  Louis,  à 
l'occasion  de  ces  mariages  :  «  Allons,  enfant  Louis,  sois  at- 
tentif à  bien  conserver  cette  tour,  d'où  sont  parties  des 
vexations  qui  m'ont  presque  fait  vieillir,  et  des  ruses,  des 
fraudes  criminelles,  qui  ne  m'ont  jamais  permis  d'obtenir 
une  bonne  paix  et  un  repos  assuré  *.  » 

*  Vie  de  Louis  le  Gros,  par  Suger.  Collection  Guizot,  t.  VUI,  p.  22. 
Voici  le  passage  original  :  «  Testabatur  quippe  pater  ftlio  Ludovico^  no*,^ 
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V. 

De  son  côté,  Suger  avait  vu  grandir  rapidement  sa  posi- 
tion et  son  nom.  Le  nouvel  abbé  de  Saint-Denis,  Adam, 
l'avait  prie  en  affection  et  ne  négligeait  aucune  occasion  de 
l'initier  à  la  connaissance  des  affaires  et  des  hommes.  Dans 
l'année  1104,  il  le  fit  assister  à  un  concile  d'évêques  qui  se 
tint  à  Paris,  et  dans  lequel  le  roi  Philippe  et  sa  seconde 
femme  Bertrade  parurent  tous  deux,  d'après  ce  qu'écrivit 
l'évêque  d'AiTas  au  pape  Pascal,  en  habits  de  pénitents,  les 
pieds  nus,  promettant  de  renoncer  au  péché,  et  demandHût 
que  l'excommunication  qui  pesait  sur  eux  depuis  treize  ans 
fût  levée.  Elle  le  fut  en  effet,  grâce  à  cette  preuve  de  sou- 
mission d'ailleurs  tout  extérieure,  car  Philippe  continua  de 
vivre  avec  Bertrade  ;  et  celle-ci ,  tant  le  pouvoir  de  ses 
charmes  était  grand,  vit  en  même  temps  à  ses  pieds  le 
comte  d'Anjou,  son  premier  mari,  et  celui  pour  qui  etlô 
.  l'avait  abandonné. 

Dans  la  même  année,  l'abbé  Adam  se  fit  remplacer  par 
Suger  dans  le  conseil  où  fut  discutée  la  proposition  qu'avait 
faite  le  seigneur  de  Montlhéry  de  donner  sa  fille  à  l'un  des 
fils  du  roi.  A  peine  âgé  de  vingt-cinq  ans,  Suger  ouvrit  un 
avis  qui  témoignait  de  son  habileté.  11  lui  parut  que  la  pro- 
position  était  avantageuse,  mais  que  l'héritiet*  de  la  cou- 
ronne devait  faire  semblant  de  s'y  opposer.  Ce  conseil, 
digne  d'un  diplomate  expérimenté,  valut  à  Louis  plusieurs 
forteresses  importantes  que  le  seigneur  de  Montlhéry  lui 
^    donna  pour  lever  tous  les  obstacles.  Deux  ans  après,  lé 

bis  audientibus,  ejus  defatigatîone  acerblsslme  gravatim.*'  Age ,  în- 
quiens,  ûli  Ludovico,  sma  excubans  turrim,  cujus  de  vexatione  pêne 
coDsenui,  cujus  dolo  et  nraùdulenta  nequiUa  Bomquam  pacem  bowam 
et  quietem  habere  potûi.  ».  *    . 
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26  juin  1106,  eut  lieu  à  Poitiers,  devant  le  légat  du  pape, 
un  concile  où  Ton  traita  de  quelques  affaires  synodiales,  H 
de  la  nécessité  d'entretenir  l'ardeur  qui  poussait  les  popula- 
tions chrétiennes  vers  les  lieux  saints.  «  J'y  assistai,  dit  Su- 
ger  lui-même,  revenant  tout  nouvellement  des  écoles.  »  Ul|| 
an  plus  tard,  il  accompagna  à  Troyes  le  pape  Pascal  qui  y 
tint  un  grand  concile.  Ainsi,  tout  en  s'occupant,  lorsqu'il 
était  consulté,  des  intérêts  temporels  du  royaume  ou  de  son 
abbaye,  le  jeune  religieux  de  Saint-Denis  continuait  et  per- 
fectionnait ses  études  littéraires  et  théologiques.  A  celte 
époque,  comme  dans  les  sociétés  modernes,  les  homme* 
éloquents  et  persuasifs  exerçaient,  dans  la  direction  des  af- 
faires humaines,  une  influence  considérable.  Dans  les  as- 
semblées où  il  assistait,  Suger,  ami  de  l'héritier  du  trône  et 
prévoyant  peut-être  la  faveur  dont  il  jouirait  après  le  trépas 
du  roi,  se  préparait  d'avance  à  la  justifier.  Un  écrivain  con- 
temporain atteste  que  Suger  fut  le  plus  granci  orateur  de 
son  temps.  «  C'était,  dit-il,  suivant  le  mot  de  Marcus  Caton, 
un  homme  de  bien  habile  à  bien  parler.  Il  possédait  dans 
les  deux  langues,  c'est-à-dire  en  latin  et  dans  sa  langue  ma- 
ternelle, une  telle  grâce  d'élocution  que,  quelque  chose 
qu'on  entendît  sortir  de  sa  bouche,  on  croyait  qu'il  lisait,  et 
non  qu'il  parlait  d'abondance  *.  »  Cependant,  Louis,  tou- 
jours brave  et  chevaleresque,  ne  laissait  pas  son  épée  in- 
active. Quant  à  Suger,  il  applaudissait  à  cette  ardeur  qui 
poussait  le  jeune  prince  à  ne  laisser  sans  châtiment  aucune 
injustice.  «  La  lâcheté,  lui  disait-il,  jointe  à  la  nonchalance, 
rend  les  nobles  vils,  ôte  tout  honneur  aux  hommes  faits 
pour  la  gloire,  et  les  rabaisse  au  dernier  rang.  Au  contraire, 
le  courage  de  l'âme ,  entretenu  par  l'activité  du  corps, 
rend  les  nobles  plus  nobles,  rehausse  la  gloire  de  ceux  qui 

*  Vie  de  Suger ,  par  Guillaume ,  moine  de  Saint-Denis.  Ck)llection 
Guizot,  t.  VUI,  p.  16fw 
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en  ont  déjà,  les  élève  au  rang  le  plus  éminent,  elles  y  place 
pour  offrir  aux  hommes  le  spectacle  des  belles  actions  aC' 
compiles  par  une  valeur  brillante  ' .  » 

Ces  mâles  paroles  ne  tombaient  pas  sur  un  sol  stérile. 
*Déjà,'!rtèn  avant  la  mort  de  son  père,  Louis  avait  prouvé 
.  qu'il  voulait  gouverner  selon  la  justice,  et  qu'aucun  péril 
ne  l'arrêterait,  soit  pour  maintenir  ses  droits,  soit  qu'il 
s'agît  d'aller  châtier  dans  leurs  donjons  les  oppresseurs  des 
pauvres,  des  laboureurs,  des  marchands.  Quand  Philippe, 
à  peine  âgé  de  soixante  ans,  mais  usé  par  la  mollesse  et  la 
volupté,  alla,  comme  disaient  en  pareil  cas  les  écrivains  du 
moyen  âge,  où  va  toute  chair,  son  fils  Louis,  désormais  Toi 
de  France,  sans  partage  du  pouvoir,  redoubla  d'activité, 
d'énergie.  Véritable  justicier  de  son  royaume,  son  autorité 
s'accrut  peu  à  peu  au  point  qu'il  lui  suffisait  de  mander  sa 
volonté  aux  seigneurs  et  barons,  autrefois  les  plus  impa- 
tients de  tout  frein,  pour  qu'ils  l'exécutassent  sur-le-champ. 
Refusaient-ils  d'obéir,  Louis  arrivait  en  toute  hâte  à  la  tête 
d'une  petite  armée,  saccageait  les  terres  des  vassaux  re- 
belles et  montait  lui-même  à  l'assaut  de  leurs  châteaux. 
Des  ruines  de  hautes  murailles  calcinées  par  les  flammes, 
des  débris  de  tours  et  de  créneaux  se  dressant  à  l'horizon 
avec  leurs  découpures  informes,  annonçaient  bientôt  aux 
barons  du  voisinage  et  aux  paysans  du  plat  pays  que  la  jus- 
tice du  roi  avait  passé  par  là.  Sans  parler  de  plusieurs  au- 
tres, le  seigneur  du  Puiset,  dans  la  Beauce,  en  fit  l'expé- 
rience. Quelque  temps  après  l'avènement  de  Louis  VI, 
Suger,  dont  la  faveur  allait  toujours  en  grandissant,  avait 
été  nommé  prévôt  des  terres  ou  obédiences  de  Berneval  et 
de  Toury,  qui  appartenaient  à  l'abbaye  de  Saint-Denis. 
Abélard  et  saint  Bernard  ont  fait  un  affligeant  ta,ble^  de  la 
vie  sensuelle  que  des  religieux  de  leur  temps  menaient  dans  ' 

*  Vie  de  Louis  le  G ro5,  par  Sugcr;  loc,  clt,,  p.  44. 
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les  grandes  propriétés  qui  étaient  éHignées,  mais  dépen- 
dantes des  abbayes.  «Dans  ces  lieux,  disait  Abélard,  avec 
sa  violence  et' peut-être  aussi  avec  son  exagération  ordi- 
naires, on  vit  en  dehors  de  toute  règle  et  de  toute  obéis- 
sance, quoique,  par  un  indigne  abus  du  langage^  ils  soient 
appelés  obédiences.  Là  on  obéit  seulement  à  son  ventre  et  à 
sa  chair.  On  y  fait  venir  parents  et  parentes,  amis  et  amies, 
avec  lesquels  on  passe  le  temps^  d'autant  plus  librement, 
qu'on  n'a  rien  à  appréhender  de  la  vue  de  ses  supérieurs.  » 
La  prévôté  de  Toury  était  voisine  des  terres  du  baron  Hugues 
du  Puiset,  auquel  elle  devait  même  une  redevance  féodale. 
Fléau  de  tout  le  voisinage,  qui  l'avait  en  exécration,  ce- 
lui-ci continua  ses  pilleriés  et  ses  exactions.  Mais  Suger 
n'était  pas  homme  à  les  souffrir.  11  les  dénonça  tout  d'abord 
au  roi,  qui  appela  le  baron  du  Puiset  devant  lui  pour  se  jus« 
tifler.  Sur  son  refus  de  comparaître,  Louis  VI  déclara  la 
guerre  à  son  hardi  vassal,  et  marcha  en  personne  contre 
lui.  Plusieurs  campagnes  furent  nécessaires  pour  mettre  à 
la  raison  le  sire  du  Puiset,  qui  avait  rallié  à  sa  cause  quel- 
ques seigneurs  puissants  que  le  même  esprit  d'indépen- 
dance agitait,  et  qui,  suivant  l'énergique  expression  de  Su- 
ger, faisaient  tous  leurs  efforts  pour  arracher  les  entrailles 
mêmes  du  royaume'.  Dans  les  péripéties  de  la  lutte,  Suger, 
couvert  du  casque  et  de  la  cuirasse  des  chevaliers,  menait 
lui-même  les  populations  au  combat.  Un  jour,  il  s'introdui- 
sit, sous  un  déguisement,  dans  une  forteresse  que  le  roi 
l'avait  autorisé  à  faire  construire  à  Toury,  et  que  le  sire  du 
Puiset  assiégeait.  Enfin,  après  trois  ans  de  rencontres  san- 
glantes, d'assauts  et  d'attaques  réciproques,  le  baron  du 
Puiset  tua,  de  sa  propre  main,  le  maréchal  de  Garlande, 
principal  ministre  et  favori  de  Louis  VI.  Persuadé  que  ce- 
lui-ci ne  fcti  pardonnerait  jamais ,  il  s'embarqua  pour  la 

*  Omni  modo  dabant  operam  ut  regnum  evisccrarent. 
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Terre-Sainte,  où,  d'ailleurs,  il  ne  lui  fut  pas  même  donné 
d'expier  les  fautes  de  sa  vie,  car  le  navire  (fui  le  portait  pé- 
rit, corps  et  biens,  dans  la  traversée. 

Ainsi  le  même  coup  qui  délivrait  Suger  d'un  voisin  dont 
les  entreprises  lui  causaient  les  plus  vives  préoccupations 
depuis  plu^etirs  ahnées,  ouvrait  devant  lui,  par  la  mort 
iitopiiiéc  du  principal  ministre  de  Louis  le  Gros ,  une  car- 
rière noutette, ImpréMie.  Où  s'arrêterait  sa  fortune?  Quelle 
faveur  plus  haute  encore  que  celle  dont  il  jouissait  déjà 
était-elle  réservée  à  l'obscur  oblat  de  Saint-Denis? 

VI. 

Deux  ans  se  passèrent,  pendant  lesquels,  de  plus  en  plus 
jaloUx  de  son  autorité,  Louis  VI  la  fit  reconnaître  et  accep- 
ter par  le  comte  de  Chartres,  par  le  farouche  Thomas  de 
Marie,  par  Haimon  de  Bourbon,  et  par  quelques  autres  sei- 
gneurs qui  s'étaient  aussi  révoltés  contre  lui.  En  1118,  Su- 
ger, dont  la  réputation  d'habileté  s'était  de  plus  en  plus 
affermie,  reçut,  de  son  côté,  une  mission  de  confiance.  Le 
pape  Gélase  II  était  venu  en  France,  fuyant  les  factions 
qui  désolaient  Rome  même,  dont  les  principales  familles 
s'étaient  vendues  à  l'empereur  d'Allemagne.  Suger  alla  au- 
devant  du  saint  pontife,  qui  avaitdébarqué  en  Languedoc, 
et  lui  offrit,  de  la  part  du  roi ,  outre  de  riches  présents,  un 
asile  en  France.  Gélase  mourut  p#u  de  temps  après  à  Cluny, 
et  fut  remplacé  par  l'archevêque  de  Sienne,  Calixte  II,  pa- 
rent du  roi,  et  qui ,  sur  ses  instances,  vint  bientôt  à  Reims 
tenir  un  concile.  De  retour  dans  ses  Etats,  il  avait  décidé, 
contrairement  aux  instances  du  roi  de  France,  que  l'église 
de  Sens,  qui,  de  temps  inunémorial,  ne  relevait  que  du 
Saint-Siège, dépendrait  dorénavant  de  l'archevêché  de  Lyon, 
bien  que  cette  dernière  ville  ne  fit  pas  alors  partie  de  la 
France.  «  J'aimerais  mieux  souffrir  que  tout  mon  royaume 
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ftl  en  feu  et  ma  vie  en  péril  que  d'^idurer  un  pareil  op- 
probre! »  s'écria  Louis  le  Gros  à  cette  nouvelle.  L'affaire 
étant  très-importante,  il  envoya  Suger  en  ambassade  à 
Rome,  et  lui  adjoignit  l'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés, 
qui  était  pourtant  son  supérieur  en  dignité,  6t  {ulusiéurs 
autres  personnes.  Grâce  à  l'habileté  et  à  influence  de 
Suger,  Calixte  II  suspendit  l'effet  de  la  sentéftc^  qu'il  avait 
déjà  rendue  en  faveut*  de  l'archevêque  de  Lytfft»  Le  pape 
aurait  voulu,  en  outre,  retenir  auprès  de  lui  le  moine  de 
Saint-Denis,  et  l'attacher  au  Saint-Siège.  Ses  instances  fu- 
rent vaines.  Suger  se  remit  en  route  vers  Paris.  Itn  messa- 
ger envoyé  à  sa  rencontre  lui  apporta,  bientôt  après,  des 
nouvelles  qui  le  jetèrent  dans  la  plus  grande  perplexité. 
.  Un  jour,  c'était  vers  la  fin  de  l'année  1Î23,  il  s'était  levé 
de  grand  matin.  Avant  de  sortir  de  la  maison  de  campagne 
où  il  avait,  ainsi  que  ses  compagnons  de  voyage,  reçu  la 
plus  bienveillante  hospitalité,  il  s'était  jelé  tout  habillé  sur 
un  lit,  après  avoir  dit  matines,  et  il  attendait  le  jour.  Suger 
eut  alors  une  vision  qu'il  a  racontée  lui-même  dans  les 
termes  suivants,  empreints  de  la  foi  naïve  du  temps  : 

«  Pli^mé  dans  un  demi  sommeil,  il  me  sembla  que  j'étais 
dans  un  petit  bateau,  seul,  sans  rameur,  errant  dans  le 
vaste  espace  des  mers,  entraîné  par  le  mouvement  rapide 
des  ondes,  tantôt  soulevé,  tantôt  précipité  par  les  vagues. 
Flottant  çà  et  là  au  milieu  des  plus  grands  dangers,  frappé 
parla  tempête  d'une  terreur  indicible,  j'adressais  à  Dieu  les 
plus  ferventes  prières.  Tout  à  coup,  grâce  à  sa  bonté  se- 
eourable,  un  vent  doux  et  tranquille,  sortant  pour  ainsi  dire 
d'un  ciel  serein,  remit  dans  le  droit  chemin  ma  misérable 
nacelle,  qui  déjà  tremblait  sous  moi  et  allait  périr.  Dès  ce 
moment,  le  vent  la  poussa  plus  rapidement  que  la  pensée, 
et  la  fit  bientôt  entrer  dans  un  port  à  l'abri  des  orages.  — 
Réveillé  par  le  crépuscule,  je  me  remis  en  route  ;  mais,  tout 
en  cheminant,  je  méditais  profondément  sur  cette  vision; 
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je  me  fatiguais  à  m'en  rappeler  toutes  les  circofistances,  et 
j'en  cherchais  l'explication;  je  craignais,  je  l'avoue,  que  ce 
soulèvement  des  flots  ne  m'annonçât  quelque  grande  infor- 
tune. Soudain,  je  vis  arriver  à  ma  rencontre  un  serviteur 
affidé,  qui  m'annonça,  oppressé  tout  à  la  fois  dQ  plaisir  et 
de  chagrin,  la  mort  de  monseigneur  l'abbé  Adam,  de  bien- 
heureuse mémoire,  et  l'élection  qu'une  assemblée  générale 
des  religieux  de  Sain^Denis  avait  faite  de  moi,  à  l'unani- 
mité, pour  le  remplacer.  Le  messager  ajouta  d'ailleurs  que 
cette  élection  ayant  eu  lieu  sans  que  le  roi  eût  été  consulté, 
ce  prince,  quand  les  rehgieux  et  les  vassaux  de  l'abbaye 
s'étaient  présentés  devant  lui  pour  soumettre  leur  choix  à 
son  approbation,  avait  donné  un  libre  cours  à  son  ressenti- 
ment, et,  noti  centent  Ae  les  avoir  accablés  de  reproches, 
les  avait  fait  enfermer  dans  le  château  d'Orléans  '.  » 


VII. 


Quels  motifs  si  puissants  aiaient-ils  donc  pu  déter- 
miner Louis  le  Gros  à  refuaer  de  sanctionner  l'élection 
de  l'homme  avec  qui  il  avait  été  familièrement  éleyé,  qu'il 
avait  toujours  honoré  de  son  amitié ,  qui  étaif  *  ton  con- 
seiller le  plus  prudent,  le  plus  sûr,  et  qui,  dans  le  moment 
même,  revemût  d'une  ,;dmbassade  où  il  lui  avait  donné 
des  preuves  nouvelles  d'une  habileté  consommée?  Ce  refus 
se  rattachait  aux  ardentes  querelles  qu'excitait  alor$  dpis 
l'Europe  une  haute  question  toujours  pendante  sous  des 
formes  diverses,  la  question  étemelle  de  la  lutte  des  pou- 
voirs spirituel  et  temporel.  On  sait  avec  quelle  violence 
le  débat  s'était  engagé ,  dans  le  siècle  précédent ,  entre 
le  Saint-Siège  et  l'Empire.  Continuateur  d'une  politique 
profonde,  réformateur  de  génie,  Grégoyse  VII  avait,  par 

*  Vie  de  Louis  le  Gros,  par  Sqger. 
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le  célibat  des  prêtres,  Tunité  de  la  langue  ecclésiastique, 
runiformité  des  prières,  cherché  à  constituer,  dans  chaque 
Etat,  une  société  indépendante  de  la  société  politique,  jugée, 
gouvernée  par  d'autres  hommes  que  celle-ci,  et  obéissant 
enfin  à  une  autre  volonté.  En  un  mot,  habituée  depuis  des 
siècles  à  régir  l'Europe,  l'Église  voyait  une  grande  part  de 
cette  influence  lui  échapper  de  jour  en  jour,  et  elle  redou- 
blait d'eflbrts  pour  la  retenir.  Une  prescription  de  Gré- 
goire VII  avait  surtout  rencontré,  chez  les  empereurs  ger- 
maniques et  même  en  France,  une  vive  opposition  :  c'était 
celle  en  vertu  de  laquelle  les  évoques  de  la  chrétienté  de- 
vaient être  investis  de  la  puissance  spirituelle  et  temporelle 
attachée  à  leurs  évèchés,  au  moyen  de  la  crosse  et  Vanneau^ 
signes  distinctifs  de  l'autorité  ecclésiastique,  c'est-à-dire  par 
le  seul  fait  des  papes  ' .  Se  jetant  dans  un  excè^  contraire, 
l'empereur  Henri  IV  avait  décidé  que  l'intenention  des 
papes  n'était  môme  pas  nécessaire,  et  il  nommait  et  instal- 
lait les  évoques  de  sa  pleine  autorité.  La  maison  de  Fran- 
conie  préludait  ainsi  à  la  séparation  que  devait  consacrer  la 
réforme  protestante  du  seizième  siècle.  En  attendant,  la 
question  des  investitures  (c*est  le  nom  sous  lequel  se  tradui- 
sait alors  lé  dissentiment)  passionnait  les  esprits,  jetait  le 
trouble  dans  l'Europe,  faisait  couler  le  sang,  tes  épisodes 
de  la  lutte  à  jamais  déplorable  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  entre 
le  Saint-Siège  et  les  empereurs  d'Allemagne  sont  dans 
toutis  les  mémoires.  La  violence  et  la  perfidie  de  ces  der- 
niers ne  connurent  pas  de  bornes.  A  plusieurs  reprises,  des 
papes  furent  outragés,  frappés  dans  les  églises  au  pied 
même  des  autels,  et  traînés  en  prison  par  des  soldats  alle- 
mands. D'autres  fois,  fuyant  la  persécution,  des  pontifes 

<  Le  canon  de  Grégoire  VU  relatif  aux  investitures  était  ainsi  conçu  : 
«  Nous  défendons  absolument  de  recevoir  de  la  main  d'aucune  per- 
sonne laïque  rinyestiture  des  églises  ni  dee  biens  ecclésialBtiques.  « 
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Vénérables  durent  chercher  mn  refuge  sur  les  tërt^s  des  rois 
de  France,  toujours  hospitalières  pour  les  successeurs  de 
saint  Pierre.  Un  de  ces  illustres  exilés,  Gélase  II,  était,  on 
vient  de  le  voir,  mort  à  Cluny  même.  En  même  temps,  les 
empereurs  encourageaient  dans  le  clergé  national,  pour  s'en 
faire  un  appui  dévoué,  tous  les  vices,  toutes  les  passions  que 
Grégoire  VII  avait  cherché  à  refréner.  Maîtres  d'une  grande 
partie  du  sol,  les  évêques  allemands  violaient  ouvertement 
les  lois  du  célibat,  augmentaient  leurs  biens  par  d'opulents 
mariages,  passaient  au  milieu  des  plaisirs  de  la  table  et  des 
chasses  bruyantes  le  temps  qu'ils  n'employaient  pas  à  guer- 
royer contre  le  pape ,  et  prétendaient  transmettre  à  leurs 
enfants,  bous  le  simple  consentement  de  Tempereur,  et  leur 
fortune  et  leurs  évêchés. 

VIII. 

La  question  des  investitures  n'avait  pas,  heureusement, 
occasionné  en  France  une  pareille  fermentation,  ni  soulevé 
de  tels  orages.  Cette  différence  semble  pouvoir  s'expliquer 
par  deux  causes  d'une  nature  diverse.  D'une  part,  la  France 
était,  au  douzième  siècle,  bien  plus  féodale,  et  paï*  consé^ 
quent  moins  soumise  que  ne  Tétait  l'Allemagne  à  un  pou- 
voir tout  à^  la  fois  ïiatfamâl  et  central;  on  comprend  donc 
que  les  évêques  français,  qui ,  sur  bien  des  points,  comme 
à  Laon,  à  Reims,  à  Beauvais,  etc.,  étaient,  en  même  temps, 
seigneurs  spirituels  et  temporels,  préférassent  l'autorité 
lointaine  du  pape  à  celle  plus  toisine  et  plus  immédiate  du 
roi.  D'un  autre  côlé,  lA  ëlçrgé  français,  plus  régulier  dans 
ses  mœurs  que  le  clergé  all«in&nd,  Redoutait  bien  moins  les 
effets  de  la  réforme  que  Grégoire  VU  et  les  papes  qui  lui 
«uecédèrent  avaient  à  co^jr  de  liure  prévaloir. 

Les  évêques  de  Franôé  Avaient  donc,  dans  la  question 
des  investiture!^  fait  cause  commune  avec  le  pape.  Quant  à 
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Loais  le  Gros,  chrétien  sincère,  se  souvenant,  d'ailletUrs^ 
des  difficultés  que  les  foudres  de  TÉglise  avaient  suscitées 
à  son  père,  il  n'avait  aucun  motif  pour  s'associer  aux  bru- 
talités de  Henri  V.  Cependant,  tout  en  paraissant  rester 
neutre  dans  la  querelle,  il  refusait  de  reconnaître  aux  papes 
le  droit  qu'ils  s'attribuaient  de  nommer  et  d'installer  les 
éTêques  sans  la  participation  du  souverain  temporel.  Plu- 
sieurs fois,  il  avait  essayé  de  faire  régler  la  question  d'une 
manière  conforme  à  la  dignité  et  aux  intérêts  de  la  cou- 
ronne. Ne  pouvant  y  parvenir,  il  temporisait  et  protestait 
d'une  manière  indirecte  contre  le  nouveau  mode  d'élection 
des  évêques.  On  en  eut  la  preuve,  lorsque,  en  1108,  il  se  fit 
sacrer  roi.  A  cette  occasion,  c'est  Suger  lui-même  qui  le 
raconte,  l'Église  de  Reims  prétendit  qu'elle  seiile  avait  le 
droit  de  procéder  au  couronnement  des  rois  ;  qu*elle  avait 
obtenu  de  Clovis  Ce  privilège,  inattaq[ué  et  respecté  jus- 
qu'alors, et  que  quiconque  aurait  l'audace  de  le  violer,  se- 
rait frappé  d'un  anathème  perpétuel.  Mais  l'archevêque  de 
Reims  s'était  fait  élire  et  introniser  sans  le  consentement 
de  Louis  le  Gros,  et,  malgré  l'anathème  dont  on  le  mena- 
çait, celui-ci  se  fit  couronner  à  Orléans  '.  Quelques  années 
après,  en  1119,  dans  le  concile  que  le  pape  Calixté  II  tint  à 
Reims,  Louis  le  Gros  et  Suger  mirent  tout  en  œuvre  pour 
que  la  question  des  investitures  fftt  cîhfift  réglée  à  la  salis- 
faction  des  deux  pouvoirs.  Malgré  sa  reconnaissance  pour 
le  roi  de  France,  le  pape  réclama  d'abord  la  stricte  exécu- 
tion du  décret  de  Grégoire  VII..  National  avant  tout,  Suger 
park  dans  un  sens  contraire.  Suivant  lui,  tant  que  les  hom- 
mes d'église  posséderaient  des  fiefe  et  des  terres  relevant  de 
la  couronne,  le  roi  ne  pouvait  et  ne  devait  pas  renoncer  à 
son  droit  d'investiture.  Déjà^  Louis  le  Gros  menaçait  de  se 
retirer  avec  tous  les  prélats  de  son  royaume,  quand  le  pape, 

^  Vie  de  LmHs  le  Gros,  chap.  XIII. 
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mieux  inspiré,  consentit  à  ce  que  les  cvèques  possédant 
des  fiefs  et  des  terres  fussent  soumis  à  l'investiture  du  pou- 
voir temporel. 

•  Telle  était  la  situation  des  choses,  lorsque,  quatre  ans 
après,  Suger  ayant  été  élu,  à  l'unanimité,  abbé  de  Saint- 
Denis,  Louis  le  Gros  fit  emprisonner  les  religieux  qui  vinrent 
lui  porter  la  nouvelle  de  cette  nomination.  Sans  doute,  le 
roi  s'était  attendu  à  être  auparavant  consulté  sur  ce  choix, 
car  a  lui  importait  essentiellement  qu'une  fonction  aussi 
considérable  ne  fût  pas  donnée  sans  son  consentement.  Son 
irritation  fut,  d'ailleurs,  de  courte  durée.  A  peine  eut-il  ma- 
nifesté son  mécontentement,  dans  le  seul  but,  on  peut  le 
croire ,  de  réserver  ses  droits  et  de  sauvegarder  son  auto- 
rité, que  la  colère  fit  place  à  la  satirfaction,  la  sévérité  à 
l'indulgence.  Cependant^  Sugar^avait  continué  sa  route  vers 
Paris,  tout  en  se  faisant  précéda  de  icnessagers  qui  devaient 
le  tenir  au  courant  àe%  dispositions  du  roi.  Avant  même 
d'arriver  à  Lyon ,  il  apprit  ^élargissement  de  ses  religieux. 
Quelques  jours  après,  le  10  mars  1123,  il  faisait  son 
«ntrée  à  Saint-Denis,  et  trouvait  sur  le  seuil  de  l'abbaye 
qu'il  était  appelé  à  gouverner,  le  roi  lui-même,  qui  l'atten- 
dait au  milieu  d'un  grand  nombre  de  seigneurs  et  de  pré- 
lats. A  cette  époque  de  sa  vie,  Suger  était  encore  simple 
diacre.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  il  fut  ordonné  prêtre 
gar  l'évêque  de  Sentis.  Puis,  le  jour  suivant,  en^présence  du 
roi,  de  toute  la  cour  et  d'une  foule  immense,  pendant  que 
les  chants  des  religieiK  se  mêlaient  au  son  des  clochas  de 
l'abbaye  sonnant  à  toutes  \ctees,  l'archevêque  de  Boorges 
bénit  solennellement  le  nouvel  abbé  de  Saint-Denis, 

IX. 

Le  concile  de  Reims,  dans  lequel  le  pape  Calixte  II  régla 
la  question  des  investitures  à  la  satisfaction  de  Louis  le  Gros, 
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avait  été  marqué  par  une  cireonstance  dont  les  suites  failli- 
rent devenir  funestes  à  la  France.  L'empereur  d'Allemagne, 
Henri  V,  avait  dû  assister  à  ce  concile.  Au  dernier  instant, 
il  hésita  et  refusa  de  s'y  rendre.  Malgré  les  instances  du  roi 
et  de  Suger,  Ip  pape  lança  les  foudres  de  l'Église  contre 
l'empereur.  Au  moment  où  l'excommunication  fut  pronon- 
cée, trois  mille  cierges  qui  éclairaient  la  cathédrale  de 
Reims  s'éteignirent,  image  matérielle  des  ténèbres  aux- 
quelles l'esprit  de  Henri  V  allait  être  livré.  Suger  aurait 
voulu  prévenir  cette  extrémité,  dont  il  redoutait  les  consé 
quences  pour  la  France*  Les  événements  ne  lui  donnèrent 
que  trop  raison.  On  aut,  à  quelque^temps  de  là,  que,  furieux 
d'avoir  été  exconununié  Bujc  lés  terres  de  Louis  le  Gros, 
l'empereur  levait  ime  arn^  nombreuse,  composée  de  Lor- 
rains, d'Allemands,  4e  Bavarois,  de  Souabes  et  de  Saxons, 
à  la  tête  de  laquelle  il  se  pipposait  d'envahir  et  de  démem- 
brer la  France,  de  coocert  >vee'  le  roi  Henri  d'Angleterre, 
dont  il  avait  épousé  la  fille.  A  cette  nouvelle,  le  roi  fit  un 
appel  à  tous  ses  barons,  et  tous  y  répondirent  avec  empres- 
sement. Il  en  fut  de  même  des  gens  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. De  tous  les  côtés,  des  nmltitudes  armées,  qu'animait 
un  noble  enthousiasme  contre  les  barbares,  accouraient 
sous  les  drapeaux  des  comtes  et  des  barons.  Le  cri  d'alarme 
jeté  par  Louis  le  Gros  avait  fait  vibrer  avec  force  la  fibre  na- 
tionale. Écoutons  Suger  lui-même  :  «  De  ceux  de  Reims  M 
de  Châlons,  qui  sont  plus  de  soixante  mille,  tant  fantassins 
que  cavaliers,  on  forma  le  pr&uer  corps;  les  gens  de  Bois- 
sons et  de  Laon»  non  moins  nombreux,  composèrent  le 
second;  au  troisième,  étaient  les  Orléanais,  les  Parisiens, 
ceux  d'Étampes  et  la  nombreuse  ajrmée  du  bienheureux 
saint  Denis,  si  dévouée  à  la  couronne.  Le  roi,  plein  d'es- 
poir dans  l'aide  de  son  saint  protecteur,  arrêta  de  se  mettre 
lui-même  à  la  tête  de  cette  troupe. — C'est  avec  ceux-ci, 
dit-il ,  que  je  combattrai  courageusement  et  sûrement^ 
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Outre  que  j'y  serai  protégé  p^if  le  saint  mon  seigneur,  j'y 
trouve  ceux  de  mes  compatriotes  qui  m'ont  élevé  avec  une 
amitié  particulière,  et  qui,  j'en  ai  la  certitude,  me  seconde- 
ront vivant  ou  me  rapporteront  mort,  et  sauveront  mon 
corps.  » 

Thibaut,  comte  du  palais ,  Hugues  de  Troyes,  le  due  de 
Bourgogne,  le  comte  de  Nevers,  Raoul  de  Yermaindois,  le 
ocmtê  de  Flandre,  le  duc  d'Aquitaine,  les  comtes  de  Bre- 
tagne et  d'Angers  formèrent  les  autres  divisions.  Ainsi, 
daat  les  grands  dangers  publics,  quand  surtout  la  nationa- 
lité de  la  France  était  menacée,  oublieux  de  leur  ambition, 
tous  les  grands  vassaux  se  pressaient  instinctivement  autour 
de  la  couronne  pour  la  défendre  contre  l'agression  étran- 
gère. Lorsque  l'armée  royale  fut  réunie,  elle  se  dirigea  du 
côté  de  Reims,  que  l'empereur  avait  juré  de  détruire.  Mais, 
inquiet  pour  lui-même,  celui-ci,  loin  de  songer  à  conquérir 
la  France,  ne  pensait  déjà  plus  qu'à  se  défendre.  On  sut 
bientôt  qu'il  avait  renoncé  à  ses  projets  et  que  son  armée 
était  dispersée.  Humilié ,  honteux  de  l'échec  moral  qu'il 
s'était  attiré,  il  mounit,  dans  l'année  même  de  sa  tentative, 
vérifiant  ainsi  cette  croyance  [)opulaire  au  douzième  siècle, 
et  mentionnée  à  cette  occasion  même  par  Suger,  que  qui- 
conque, noble  ou  non  noble,  dont  la  révolte  aurait,  en  trou- 
blant l'État  ou  l'Église,  forcé  de  déplacer  les  reliques  deâ 
saints,  ne  vivrait  pas  l'espace  d'un  an. 


Dans  Tannée  même  de  sa  nomination  aux  fonctions 
d'abbé  de  Saint-Denis ,  Suger  était  allé  à  Rome  pour  as- 
sister au  concile  général  de  Latran.  A  peine  de  retour,  la 
guerre  contre  l'Allemagne  avait  éclaté,  et  il  avait  pris,  sous 
les  ordres  du  roi ,  le  commandement  des  milices  levées  par 
l'abbaye  de  Saint-Denis.  On  venait  d'apprendre  que  l'em- 
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pereur  d'Allemagne  refusait  te  iMunbat,  et  tout  danger  était 
par  conséquent  passé  quand  8qger  reçut  du  pape  Calixte  II, 
qui  voulait ,  disait-il ,  l'élever  aux  plus  hautes  dignités  ec- 
clésiastiques, une  invitation  pressante  de  se  rendre  de  nou- 
veau à  Rome.  Suger  se  mit  en  route  avec  Tagrément  du  roi. 
Arrivé  à  Lucques,  il  apprit  la  mort  du  pape  et  reprit  aussitôt 
le  chemin  de  Paris.  Cb&rg^y  {U'esque  immédiatement,  d'aller 
représenter  la  France  à  la  diète  Âectorale  de  Mayence,  réu- 
nie pour  élire  un  emp^eur,  il  y  déploya  un  faste  vraiment 
royal.  Un  neveu  de  Henri  V  prétendait  être  nommé  à  l'apr 
pire.  Suger  parvint  à  empêcher  cette  nomination,  qui  eût 
été  contraire  à  la  politique  de  la  France.  Ainsi,  grâce  à  son 
habileté  et  à  sa  connaissance  des  hommes ,  toutes  les  af- 
faires auxquelles  il  se  trouvait  mêlé  réussissaient  ^elon  ses 
désirs. 

Il  lui  restait  pourtant  une  victoire  à  remporter ,  mais 
c'était  la  plus  difficile  de  toutes,  car  il  s'agissait  pour  lui 
de  se  vaincre  lui-même,  c'est-à-dire  de  réformer  la  vie  fas- 
tueuse et  mondaine  qu'il  menait.  Un  relâchement  presque 
général  s'était,  on  l'a  vu  plus  haut,  introduit  à  cette  époque 
dans  les  mœurs  du  clergé.  Entraîné  par  l'exemple ,  Suger 
avait  payé  son  tribut  aux  faiblesses  du  temps.  Or,  plus  sa 
renommée  de  savoir  était  grande  et  sa  position  élevée,  pluo 
l'influence  de  son  exemple  pouvait  être  heureuse  ou  fu- 
neste. Cependant,   depuis  qu'il  avait  été  nommé  abbé 
de  Saint-Denis,  il  s'abandonnait  à  toutes  les  délices  de  la 
\\e  des  cours.  Son  abbaye  était  devenue  un  lieu  de  fêtes  et 
de  plaisirs.  Les  chasses,  les  longs  festins,  les  conversations 
frivoles,  remplissaient  tout  le  temps  qui  n'était  pas  impé- 
rieusement réclamé  par  les  afl'aires.  Souvent  on  rencontrait 
Suger  revêtu ,  non  du  froc  de  moine,  mais  de  l'habit  mili- 
taire, et  suivi  d'une  escorte  de  cinquante  à  soixante  cava- 
liers. Le  grand  moraliste  et  réformateur  du  siècle ,  saint 
Bernard,  tonnait  de  toute  la  force  de  son  éloquence  contre 
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ces  habitudes  mondaines,  c  II  s*est  élevé  de  nos  jours  dans 
l'Église,  écrivit-il  à  Suger  lui-même,  deux  abus  inouïs  et 
détestables  :  le  premier ,  souffrez  que  je  vous  le  dise ,  cher 
Suger,  c'est  cette  vie  insolente  et  fastueuse  que  tous  avez 
menée  :  le  second,  c'est  la  réunion  d'un  état  séculier  à  l'état 
ecclésiastique,  comme  le  fait  Etienne  de  Gaslonde,  qui,  ec- 
clésiastique ,  diacre  et  bénéficier ,  est  grand-maître  de  la 
maison  du  roi  et  connétable.  Comment  faire  marcher  ces 
deux  ehûses-là?  9  Un  chroniqueur  du  douzième  siècle,  Guil- 
laume de  Nangis,  disait  aussi,  en  parlant  de  l'abbaye  de 
Saint-JOenis  à  la  même  époque  :  c  La  règle  était  telle- 
ment tombée  en  désuétude  dans  ce  monastère,  qu'il  n'y 
avait  pas  alors  une  ombre  de  religion.  j>  On  faisait  re- 
marque^;,  en  outre,  que  le  cloître  était  toujours  encombré 
de  soldats  et  de  plaideurs;  que,  contrairement  à  la  règle, 
l'accès  en  était  libre  aux  femmes  et  aux  gens  du  monde  ; 
qu'on  y  entendait  fréquemment  la  voix  des  jeunes  garçons 
et  des  jeunes  fille»;  et  enfin,  qu'on  y  rendait  bien  à  César 
ce  qui  était  à  César ,  mais  qu'on  n'y  rendait  pas  à  Dieu  ce 
quiél^it  à4)ieu« 

C'est  dans  ce  relâchement  de  mœurs  que  vivait  Suger 
depuis  plusieurs  années.  Des  avertissements  de  diverse  na- 
ture l'aidèr^it^  par  bonheur,  à  sortir  de  cet  état.  Un  jour, 
il  accompagnait  le  roi  dans  une  expédition  contre  le  comte 
d'Auvergne.  Atteint,  dans  la  mêlée,  d'un  coup  violent,  il 
raconte  lui-même  que,  sans  la  solidité  de  son  armure,  il 
aurait  été  frappé  mortellement ,  et  que  le  péril  qu'il  avait 
couru  laissa  dans  son  esprit  le  germe  de  pensées  sérieuses 
sur  le  néant  de  la  vie.  Peu  de  temps  après,  l'assassinat  de 
Charles  le  Bon,  comte  de  Flandre,  dont  il  était  l'ami,  ajouta 
à  ces  graves  dispositions.  Vers  le  même  temps ,  il  apprit 
que  l'abbé  de  Cluny ,  Ponce ,  qui  avait  été  excommunié ,  à 
cause  du  dérèglement  de  sa  vie ,  et  incarcéré  dans  Rome 
même,  par  les  ordres  du  pape,  contre  lequel  il  s'était  ré- 
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voilé,  était  mort  au  bout  de  peu  de  jours  dans  sa  prison. 
EnGn ,  un  abbé  du  Mont-Cassfti ,  Orderise ,  qui  avait  fait  à 
Suger,  lors  de  son  dernier  voyage  à  Rome,  une  réception 
des  plus  magnifiques,  et  avec  lequel  il  s'était  lié  d'une  vive 
amitié,  fut  également  déposé^  dans  la  même  année,  pour 
les  mêmes  motifs  que  Tabbé  de  Cluny. 

Suger,  cela  résidte  de  nombreux  passages  de  sa  Vie  de 
Louis  le  Gros  y  croyait,  avec  son  siècle,  aux  songes,  auj^ 
pressentiments ,  aux  avertissements  surnaturels,  Geite^iiir 
cession  d'événements  fit  sur  lui  une  impression  piqplbnde. 
11  crut  à  un  avis  du  ciel,  et  réforma  complétemeâl  sa  vie, 
afin  d'avoir  le  droit  de  réformer  celle  de  ses  religieux.  C'était 
en  1127.  A  partir  de  cette  époque,  l'abbaye  de  Saint-Denis 
prit  une  face  nouvelle.  Les  hommes  d'armes,  les  plaideurs, 
les  femmes  et  les  seigneurs  de  la  cour  ne  troublèrent  plus 
le  silence  de  ses  voûtes.  On  a  la  preuve  de  ces  heureux  chan- 
gements par  une  lettre  que  saint  Bernard ,  à  qui  le  mérite 
en  revenait  en  partie,  écrivit  peu  de  temps  après  à  Suger 
lui-même,  a  On  publie,  lui  disait-il  le  cœur  plein  d'uQ/e 
douce  joie,  une  nouvelle  édifiante.  On  fait  pf^tou^vatee 
éloge ,  et  les  personnes  pieuses  en  témoignent  partout  leur 
satisfaction.  Ceux  mêjies  à  qui  votre  nom  était  inconnu  ne 
peuvent  apprendre  ce  que  vous  êtes  et  ce  que  vous  étiez 
sans  admirer  les  effets  de  la  grâce  et  sans  bénir  son  auteur. 
Ce  qui  nous  comble  de  joie ,  c'est  que  vous  ayez  poussé  le 
zèle  jusqu'à  communiquer  à  vos  religieux  les  sentiments 
que  Dieu  a  mis  en  vous.  Vertueux  abbé,  qui  vous  a  donc 
inspiré  tant  de  perfection?  Je  souhaitais,  je  vous  l'avoue, 
mais  je  n'espérais  pas  entendre  dire  de  vous  de  si  grandes 
choses.  Non  cantent  d'avoir  apaisé  nos  murmures,  en  remé- 
diant aux  désordres,  vous  avez  mérité  nos  applaudissements. 
Aujourd'hui ,  dans  Saint-Denis ,  l'on  est  tout  absorbé  dans 
la  contemplation  de  Dieu  ;  on  s'y  applique  à  garder  la  chas- 
teté, à  faire  fleurir  la  discipline,  à  se  nourrir  de  lectures 
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spirituelles.  Un  silice  continuel,  un  reeueillemeni  profond, 
y  élèvent  les  âmes  vers  Dieu,  et  les  doux  «liants  des  hymnes 
et  des  psaumes  .y  délassent  des  rigueurs  de  Tabstinence  et 
des  pénibles  exercices  de  la  vie  religieusartf- 

XL 

Loin  de  perdre,  par  Teffet  de  sa  conversion,  rinfluence 
qu'il  avait  jusqu'alors  exercée  sur  les  affaires  temporelles 
du  royaume,  Suger  la  vit,  au  contraire,  grandir  de  jour  en 
jour,  depuis  cette  époque.  Louis  le  Gros  avait  toujours  té- 
moigné des  sentiments  religieux  très-vifs.  Il  avait  même, 
d'après  ce  que  raconte  Suger,  formé  le  vœu,  lorsque  sa 
mission  de  rendre  à  l'autorité  royale  son  ancien  prestige 
serait  accomplie,  de  finir  ses  jours  à  SaintrDenis,  dans  l'ab- 
baye où  il  avait  été  élevé.  A  mesure  qu'il  avançait  dans  la 
vie,  ce  projet  le  préoccupait  davantage.  Lorsqu'il  vit  Suger 
ainsi  maître  de  lui,  s'isolant  de  la  cour,  ftijant  les  honneurs, 
rostenlatiQii,  lé  luxe ,  et  menant ,  au  milieu  des  nécessités 
de  ses  fonctions,  la  vie  d'un  anachorète ,  son  estime  et  son 
affection  pour  lui  ne  firent  que  s'accroître.  Le  conseil  d'une 
haute  prudence  que,  vers  le  même  temps,  Suger  donna  au 
roi  de  faire  sacrer  son  fils ,  afin  d'évièer  l'hésitation  et  l'ir- 
résolution ordinaire  des  est)rits  dans  la  transition  d'un 
règne  à  un  autre,  ce  conseil,  que  des  tentatives  nouvelles 
de  révolte  justifièrent  peu  après,  ne  fit  qu'ajouter  à  l'au- 
torité déjà  si  grande  de  l'abbé  de  Saint-Denis.  On  en  vit 
bientôt  une  preuve  éclatante.  Depuis  près  de  trois  siècles, 
le  monastère  d'Argenteuil  et  les  terres  qui  en  dépendaient 
avaient  été  détaches  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  et  donnés 
par  Charlcmagne  à  l'une  de  ses  filles.  Celle-ci  y  avait  fondé 
une  abbaye  qui  fut,  plus  tard,  soumise  à  la  règle  de  saint 
Benoît,  et  dans  laquelle,  avec  le  temps,  les  mœurs  étaient, 
au  témoignage  de  Suger,  devenues,  comme  dans  beaucoup 
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d'autres  couvents,  fôrt  relâchées,  «tle  méliastèré,  dit  en  effet 
Suger  dans  sa  F#  de  Louis  le  Gtos,  était  décrié  dans  Topfcf 
nion  par  la  mauvaise  conduite  et  la  honteuse  irrégularité  déS 
religieuses.  »  <3$%te  acccusation  était-elle  bien  fondée?  A  la 
vérité,  la  célèbre  Héloïse  s'était  depuis  quelque  temps  reti- 
rée au  monastère  d'Argenteuil ,  et  c'est  elle  sans  doute  que 
Suger  a  voulu  principalement  désigner. 

Dans  son  ardeur  de  réformation,  ob^ssant  peut-être 
aussi ,  on  lui  en  a  fait  le  reproche ,  à  des  ^réo(50upfttions 
plus  matérielles,  Suger  profita  de  la  faveur  dont  il  j^ssait 
pour  faire  rendre  à  scm  abbaye  le  monastère  d'i^genteuil 
et  ses  dépendances.  Dépossédées  de  leur  asile,  les  religieuses 
d'Argenteuil  se  retirèrent  avec  Héloïse  au  couvent  du  Para* 
alet,  qu'Abélard  leur  céda.  Déjà,  quelques  années  aupara- 
vant, Suger  avait  pris ,  contre  Abélard  lui-même ,  une  me- 
sure rigoureuse.  Le  grand  controversiste  du  douzième  siècle 
était  alors  rcligîeiHC  è  Saint-Denis.  Jeté  dans  les  prisons  de 
l'abbaye  pour  avoir  soutenu,  ce  qui  a  été  r^«fQiinu  vrai  de- 
puis, que  les  reliques  conservées  dans  l'église  de  Saint-Denis 
n'étaient  pas  celles  de  Denis  l'Aréopagite,  il  ét^parvenu  à 
s'échapper  ;  mais  il  demandait  la  permission  de  suivre  les 
règles  de  son  ordre  d^s  un  autre  couvent.  Suger,  qui  ve- 
nait d'être  nommé  abbé,  s'y  opposait.  Les  amis "fl' Abélard 
obtinrent  que  la  cause  fût  soumise  au  roi  lui-même,  en 
présence  de  ses  conseillers.  Suger  s'était  flatté  de  venir 
facilement  à  bout  de  cette  opposition.  L'honneur  de  Son 
abbaye  lui  paraiésait-il  commander  qu'il  ne  fût  pas  établi, 
par  une  décision  souveraine,  dont  le  retentissement  devait 
être  immense,  qu'un  homme  aussi  populaire  qu'Abélard 
n'avait  pas  pif  Vivre  à  Saint-Denis?  Dans  tous  les  cas,  son 
espoir  fut  trompé.  Le  roi  donna  tort  à  l'abbé  contre  son 
inférieur.  Celui-ci  fut  autorisé  à  choisir  le  lieu  de  son  sé- 
jour, tout  en  restant,  d'ailleuffe,  moine  de  l'ordre  de  saint 
Benoit.  Froissé  de  la  solution  qu'avait  reçue  cette  question, 


28  PORTRAITS  HISTORIQUES. 

dans  laquelle  son  amour-propre  était  engagé»  Suger  était, 
dit-on,  parti  immédiatement  pour  Rome/4i^  se  tenait  alors 
le  concile  de  Latran. 


La  France  achevait,  vers  celte  époque,  de  travei*ser  les 
deux  siècles  qu'on  a  justement,  par  une  image  énergique, 
qualifiés  les  siècles  de  fer  de  la  monarchie.  Grâce  à  la  fai- 
blesse et  à  rimpéritie  des  successeurs  de  Charlemagne,  les 
grands  vassaux  de  la  couronne  avaient  acquis,  après  lui, 
une  influence  qui,  bienfaisante  sur  quelques  points,  s*était, 
sur  beaucoup  d'autres,  traduite  par  des  actes  d'oppression 
et  des  abus  d'autorité  odieux.  De  son  côté,  en  acceptant  la 
couronne  de  la  main  des  grands  vassaux,  Hugues  Cai)et 
avait  mis  la  royauté  sous  leur  tutelle,  eJL  JÇieu  sait  s'ils  en 
abusèrent.  Heureusement,  faction  salulfffe^du  clergé  avait 
fait  contre-poids  à  celle  des  comtes  et  bafbns.  Pendant  ces 
deux  siècles  funestes,  le  clergé,  faisant  cause  commune 
avec  la  roytuté  et  lui  servant  souvent  de  rempart,  avait 
généreusement  protégé  les  faibles  et  soulagé,  par  l'aumône, 
bien  des  misères.  On  a  vu  quels  avaient  été  les  eiforts  de 
Louis  le  Gfds  pour  reconstituer  la  puissance  royale,  si 
amoindrie  lors  de  son  avènement,  et  comment  sa  valeur, 
indomptable,  persévérante,  avait  été  couronnée  de  succès. 
Ru  même  temps,  et  parallèlement  pour  ainsi  dire,  il  s'opé- 
rait dans  la  société  un  autre  travail  qui  semblait  d'abord 
devoir  être  funeste  à  la  royauté,  et  qui  finit  par  lui  devenir 
utile.  Excités,  vers  la  fin  du  onzième  siècle,  par  ce  qu'ils 
avaient  appris  de  l'organisation  d'un  grand  nombre  de  villes 
du  midi ,  les  habitants  de  quelques  villes  du  nord  sollici- 
tèrent de  leurs  seigneurs,  ecclésiastiques  ou  laïques,  ce 
que,  dans  le  langage  du  tenl^s,  on  appela  une  Commune. 
Les  bourgeois  de  Cambrai  avaient  ouvert  la  marche  ;  ceux 
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de  Sainl-Quer|tin,  de  Beauvais,  de  Laon,  de  Montdidter, 
de  Soissons,^  Sens,  d'Amiens,  les  suivirent.  On  sait, 
d'ailleurs,  au  prix  de  quels  sacrifices  de  sang  et  d'argent 
les  chartes  communales  furent  arrachées^  aux  seigneurs. 
L'histoire  des  bourgeois,  nos  aïeux,  qui  demandaient, 
non  point  des  droits  politiques,  mais  seulement  «  la  liberté 
d'aller  d'un  lieu  à  un  autre,  de  vendre  et  d'acheter, 
d'être  maîtres  chez  eux,  et  de  laisser  leur  bien  à  leurs  en- 
fants '  ;  »  cette  histoire,  pleine  de  luttes  héroïques,  de  vicis- 
situdes et  de  péripéties  émouvantes,  est  aujourd'hui  bien 
connue.  Dans  ce  mouvement  des  esprits,  le  rôle  de  Louis  le 
Gros,  et  il  le  remplit  à  merveille,  fut  de  combattre  la  puis- 
sance féodale  par  tous  les  moyens,  soit  à  main  armée,  soit, 
dans  les  villes  où  l'autorité  royale  pouvait  être  tenue  en 
échec  par  celle  des  barons  ou  des  évoques ,  en  octroyant  à 
ces  villes  d^^;^nslitulions  communales.  Sous  ce  rapport, 
les  violences  irt  l'avidité  insatiable  des  seigneurs  lui  vinrent 
merveilleusement  en  nide.  Déjà,  sous  PhUippe  I",^un  sen- 
timent d'indignation  et  de  colère  commençait  à  circuler, 
dans  les  populations,  contre  leurs  oppresseurs.  Vers  le  mi- 
lieu du  douzièiiQe  siècle,  l'auteur  d'un  roman  célèbre,  Robert 
Wace,  formula  comme  il  suit  les  plaintes  que  proféraient, 
sans  doute  depuis  longtemps,  les  serfs  des  campagnes  cl  ftïf 
gens  des  villes  :  . 

Nus  sûmes  homes  cum  il  sunt; 
Tex  membres  avunt  cum  il  uni; 
Ne  nus  faut  cuer  sulement*. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  mouvement  communal  s'étendait 
de  proche  en  proche,  non,  il  est  vrai,  sans  rencontrer  de 

•  Lettres  sur  V Histoire  de  Fronce ,  par  M.  Aurustin  Thierry  ; 
lettres  XIV  et  suiv.  ^ 

'     *         Nous  sommes  des  hommes  comme  eux  ; 
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vives  résistances  et  d'ardentes  colères  parmi  ceux  dont  il 
diminuait  les  revenus  ou  l'autorité.  <r  Commune ,  dit  un 
abbé  du  douzième  siècle,  est  tin  mot  nouveau  et  détestable, 
et  voici  ce  qu'on  entend  par  ce  mot  :  les  gens  taillables  ne 
payent  pliis  qu'une  fois  l'an  à  leur  seigneur  la  taxe  qu'ils 
lui  doivent.  S'ils  commettent  quelque  délit,  ils  en  sont 
quittes  pour  une  amende  légalement  fixée;  et  quant  aux 
levées  d'argent  qu'on  a  coutume  d'infliger  aux  serfs,  ils  en 
sont  entièrement  exempts  *.  » 

Cette  opposition  n'était  pas  de  nature  à  arrêter  Louis  le 
Gros.  Ce  qui  lui  importait  avant  tout,  c'était  d'alfeiblir  les 
seigneurs,  et  rien  ne  le  servait  mieux  que  la  formation,  au- 
près d'eux,  d'un  pouvoir  rival  et  toujours  présent.  Indé- 
pendamment des  constitutions  qu'il  donna  à  plusieurs  com- 
munes importantes,  il  accorda  à  un  grand  nombre  dé  vil- 
lages 9è  l'Orléanais  et  du  Gâtinais  des  chartes  T[ui  exemp- 
taient de  la  taille ,  de  la  corvée ,  des  péages ,  ^4es  droits  de 
gîte,  etc.  La  ville  d'Orléans  était  sujette  au  flt'oit  de  main- 
morte ;  Louis  le  Gros  abolit  en  partie  ce  droit  inique ,  vio- 
lation manifeste  des  lois  naturelles,  et  il  etf  fil,  en  outre, 
la  remise  complète  aux  villes  de  Roye ,  de  'Sàînt-Quentin , 
iia  Laon  et  de  Soissons.  De  son  côté,  Suger  avait,  en  1125, 
iïtfritédé  la  mèm^  grâce  à  la  ville  et  à  la  campagne  de 
Saint-Denis.  Vingt  ans  plus  tard ,  ayant  voulu  fonder  un 
village  dans  un  lieu  auquel  il  donna  le  nom  de  Villeneuve- 
Saint-Denis,  Suger  accorda  à  chaque  colon  un  arpent  un 
quart  de  terre,  moyennant  une  rente  de  quatre  écus  douze 

Nous  sommes  faits  comme  eux  ; 

Il  ne>nous  manque  que  du  courage... 

(Wace,  le  Roman  de  Rou,  cité  par  M.  Aug.  Thierry;  Introduction 
à  V histoire  du  tiers  état,p,  23.) 

^  Guibertus  abbas,  de  vitâ  sud,  etc.,  cité  par  M.  Thierry,  leétrmi 
sur  V Histoire  de  France,  p.  277. 
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deiders,  avec  exemption  de  toute  espèce  fte  taille.  La 
charte  de  concession  portait ,  en  outre ,  que  les  colons  de 
Villeneuve  ne  seraient  astreints  au  service  militaire  que  sur 
Tordre  de  l'abbaye  et  sous  sa  bannière ,  et  que  ni  un  vassal 
de  l'abbaye,  ni  un  prince,  ni  le  roi  lui-même,  n'auraient  le 
droit  de  le  leur  imposer  '. 

Ainsi,  tout  en  cherchant  à  restreindre  l'importance  de  la 
féodalité  seigneuriale,  la  couronne  constituait,  à  son  détri- 
ment, par  Toctroi  de  constitutions  modelées  en  quelque 
sorte  sur  lés  Constitutions  républicaines  de  l'antiquité,  une 
véritable  féodalité  communale.  Il  était  évident  d'ailleurs, 
la  suite  le  prouva  bien ,  que  ce  nouveau  pouvoir  n'aurait 
pas  les  inconvénients  de  celui  qu'il  était  destiné  à  contre- 
balancer. Les  germes  de  dissolution  qu'il  portait  dans  son 
sein  devaient  sufBre  pour  en  délivrer  sans  efforts  la  royauté 
dans  un  temps  peu  Soigné. 

XIIL 

Cependant,  nrlJAge,  ni  l'altération  de  sa  santé,  ni  des 
blessures  gagnées  mst  les  champs  de  bataille  où  s'était  pas- 
ife  une  partie  de  sftvie,  n'avaient  pu  ralentir  l'ardeur  de 
Êouis  le  Gros.  En  vain  l'épuisement  de  ses  forces  et  une 
obésité  excessive  lui  commandaient  le  repos.  «  Se  commet- 
tait-il dans  le  royaume,  dit  Suger,  quelque  chose  qui  portât 
atteinte  à  la  majesté  royale,  il  ne  pouvait  supporter  l'idée 
de  n'en  pas  tirer  vengeance.  »  Si  parfois  la  maladie  le  for- 
çait de  rester  inactif,  il  s'indignait  contre  notre  misérable 
nature ,  à  laquelle ,  disait-il ,  savoir  et  pouvoir  étaient  à 
peine ,  ou  plutôt  n'étaient  jamais  permis.  Déjà  âgé  d'envi- 
ron soixante  ans ,  il  marchait  encore  en  personne  contre 
aes  ennem^^,  tenait  tête  au  roi  d'Angleterre ,  et  brûlait  ou 
rasait»  mbs" pitié,  les  châteaux  des  seigneurs  qui  oppri- 

^  Vabbé  Suger,  par  M.  Combes;  pièces  justificatives,  p.  318. 
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maient  leurs'irassaux  ou  qui  refusaient  de  se  soumettre  à 
ses  décisions.  Dans  les  premiers  mois  de  1137,  il  revenait 
d'une  expédition  conk-e  le  seigneur  du  château  de  Saint- 
Briçon-sur-la-Loîre ,  lorsqu'il  tomba  gravement  malade  en 
route.  II  s'arrêta  au  château  de  Montrichard  et  se  confessa 
humblement  devant  tous  les  siens.  Tout  à  coup,  on  le  vit 
se  lever ,  et  malgré  son  extrême  faiblesse ,  aller  au-devant 
du  prêtre  qui  lui  apportait  le  viatique.  11  se  passa  en  ce 
moment  une  scène  d'une  grandeur  vraiment  biblique.  Pâle, 
défait,  amaigri  par  la  violence  du  mal  »  Louis  le  Gros  ab- 
diqua ,  en  présence  de  nombreux  assistants,  le  gouverne- 
ment de  l'État,  en  s'accusant  de  l'avoir  mal  administré^ 
remit  à  son  fils  l'anneau  royal,  et  lui  fit  promettre,  s< 
serment ,  de  protéger  l'Église,  les  pauvres  et  les  orpheli 
Puis,  il  distribua  aux  indigents  et  aux  églises  de  l'or,  de 
l'argent,  des  vases  de  prix,  tout  son  mobilier,  ainsi  que  ses 
manteaux  et  ses  habits.  Sa  chapelle  se  composait ,  enlre 
autres  objets,  d'un  livre  d'évangiles  enrichi  d'or  et  de  pierres 
d'une  grande  valeur,  d'un  encensoir  d'or  pesant  quarante 
onces,  de  candélabres  d'or  qui  en  pesaient  cent  soixante, 
d'un  calice  d'or  resplendissant  de  pierres  précieuses,  de  dix 
chappes  d'une  riche  étoffe,  d'une  magnifique  hyadnthe  cnÉ^ 
lui  venait  de  son  aïeule  Anne,  fille  du  roi  des  Russes.  Louis 
le  Gros  remit  tous  ces  trésors  à  Suger,  en  le  chargeant  de 
les  déposer  auprès  des  reliques  de  son  abbaye.  Ainsi  allégé 
des  choses  et  des  soucis  de  ce  monde,  il  s^tfMbvilto  hum- 
blement devant  l'hostie  consacrée,  et  confejââî:DI|o  à  haute 
voix,  avec  l'accent  et  les  paroles  de  la  ai^pp(Htelî<m  la  plus 
profonde.  Un  peu  soulagé,  à  partir  de  ce^ment,  il  revint 
dans  sa  chambre,  et,  rejetant  tout  le  luxe  de  la  grandeur, 
s'étendit  sur  un  simple  lit  de  toile.  Suger  était  auprès  de 
lui  et  ne  pouvait  retenir  ses  larmes.  «Ne  pleure  pas  sur  moi, 
très-cher  ami,  lui  dit  Louis  le  Gros  en  l'apercevant,  mais 
triomphe  et  réjouis-toi  de  ce  que  la  miséricorde  de  Dieu 
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m'a  donné,  comme  lu  le  vois,  les  moyens  de  me  prépart^r  à 
me  présenter  devant  lui.  »  Le  mal  dont  il  âïait  atteint  s'c- 
lant  un  peu  calmé,  le  roi  se  rendit  à  Saint-Denis,  au 
milieu  d'un  immense  concours  de  peuple,  pour  y  remer- 
cier Dieu.  Vers  le  même  temps,  des  députés  du  duc  d^Aqui- 
laine  vinrent,  pour  se  conformer  à  un  ordre  de  leur  maître, 
offrir  la  main  de  sa  iille  et  la  Guyenne  au  fils  de  Louis  le 
Gros.  Ainsi,  au  moment  de  mourir,  celui-ci  voyait  sa  poli- 
tique et  les  efforts  de  toute  sa  vie  couronnés  par  Tévénement 
le  plus  fait  pour  satisfaire  son  grand  cœur  et  son  dévoue- 
ment à  la  France.  Noble  récompense  bien  due  à  sa  persévé- 
rance et  à  son  courage!  Louis  le  Gros  accepta  avec  em- 
pressement l'offre  qui  lui  était  faite ,  et  chargea  Suger 
d'accompagner  le  jeune  prince  en  Guyenne.  Thibaut,  comte 
du  palais ,  Raoul,  comte  de  Vermandois,  cousin  du  roi,  et 
plus  de  cinq  cents  seigneurs  composèrent  l'escorte  du 
prince.  Quaut  au  vieux  roi,  il  était  resté  à  Paris,  toujours  en 
proie  à  son  mal.  Les  chaleurs  de  Télé,  plus  violentes  que  de 
coutume^  l'aggravèrent  encore.  Bientôt  il  comprit  lui-même 
que  sa  dernière  heure. était  arrivée.  Il  aurait  voulu  se  fairq- 
transpcMler  à  Saint-Denis  et  y  mourir,  mais  cela  même  étaîf 
devçnu  impossible.  Le  1"'^  août  1137,  c'est  Suger  lui-même 
qui  le  raconte,  ce  roi,  qui,  suivant  la  remarque  de  sesœn- 
temporains,  avait  passé  sa  vie  à  cheval  pour  reconstituer  le 
pouvoic^amoindri  et  avili  que  lui  avait  légué  son  père,  or- 
donna-^pi^'w  étendît  un  tapis  par  terre,  et  que,  sur  ce  tapis, 
on  jef^tjjltô  cendres  en  forme  de  croix.  Cela  fait,  il  renou- 
vela «a  confession  devant  plusieurs  évêques,  reçut  de  nou- 
veau le  vliilique,  et ,  s'étaht  fait  déposer  par  ses  servi- 
teurs sur  le  tapis  qu'ils  avaient  préparé,  il  expira. 

XIV. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  le  Gros  arriva  à  Bor- 
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dcaux  au  milieu  des  fêtes  du  mariage  die  Louis  le  Jeune 
avec  Aliéner.  Bien  que  prévue,  en  quelque  sorte ,  cette 
mort  causa  une  sensation  profonde.  Tout  malade  qu'il  était 
depuis  quelque  temps,  Louis  le  Gros  inspirait  une  frayeur 
salutaire  aux  barons  insubordonnés  ou  trop  avides.  Labou- 
reurs et  marchands  savaient  qu'ils  avaient  en  lui  un  pro- 
tecteur toujours  prêt  à  se  porter  leur  défenseur.  Sous  son 
règne,  la  main  de  justice,  ce  noble  attribut  de  la  royauté, 
n'était  pas  demeurée  oisive.  Aussi  le  peuple  disait-il  de  lui 
qu'il  avait  la  main  longue.  Que  deviendrait  le  rojaume  sous 
un  roi  de  dix-huit  ans  If  Les  grands  vassaux  qui,  au  moment 
où  son  père  l'avait  fait  asseoir  avec  lui  sur  le  trône,  s'étaient 
tenus  à  l'écart,  parce  que  tout  ce  qui  contribuait  à  fortifier 
l'autorité  royale  diminuait  leur  importance,  ne  profiteraient- 
ils  pas  de  l'inexpérience  et  de  la  jeunesse  du  nouveau  roi 
pour  faire  revivre  d'anciennes  prétentions?  Quoique  absorl^ 
par  sa  douleur,  Suger  vit,  avec  Iq  rapide  coup  d'œil  dlè 
l*homme  d'État,  les  nécessités  de  la  situation.  Il  conseilla  à 
Louis  le  Jeune  de  retourner  immédiatement  à  Paris ,  et , 
cette  fois  encore,  sa  voix  fut  écoutée.  Au  bout  de  queficpM' 
jours,  on  apprit  qu'une  révolte  avait  éclaté  à  Orléans.  Pro* 
fitant  de  la  circonstance  d'un  nouveau  règne  et  de  Téloi- 
gncment  du  jeune  roi,  les  bourgeois  de  cette  ville  Toularent 
s'organiser  en  Commune.  Mais  Orléans  relevait  direirteanent 
de  la  Couronne,  et  la  politique  de  la  royauté  était  de  ne  fa- 
voriser l'établissement  des  Communes  que  dans  les  villes  où 
les  comtes  et  les  évêques  étaient  investis,  à  condition  d'hom- 
mage seulement,  du  pouvoir  temporel.  Il  importait,  à  ce 
point  de  vue,  d'empêcher  que  le  mal  ne  s'étendît.  Louis  le 
Jeune  accourut  donc  à  Orléans,  à  la  tête  de  cinq  à  six  centt 
horames.  «  Là ,  disent  les  Grandes  Chroniques  de  Saint-- 
Demjs,  apaisa  l'orgueil  et  la  forsennerie  d'aucuns  musards 
de  la  cité,  qui,  pour  raison  de  la  Commune,  faisoient  sem- 
blant de  soy  rebeller  et  dresser  contre  la  Couronne  ;  mais 
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ttoult  y  en  eut  qui  cher  le  comparèrent  (payèrent)  ;  car  il 
en  fit  plusieurs  mourir  et  destruire  de  maie  mort,  selon  le 
fait  qu'ils  avoient  desservi.  » 


XV. 


A  peu  de  jours  de  là,  Louis  le  Jeune  et  la  nouvelle  reine 
firent  leur  entrée  dans  la  capitale,  où  de  nouvelles  réiouis- 
sances  eurent  lieu  en  l'honneur  de  leur  mariage.  Quant  h 
Suger,  il  se  retira  à  Saint-Denis,  et  il  y  p^ssa  isolé,  mais 
non  inactif,  plusieurs  années.  Ses  regrets,  l'austérité  de  sa 
vie,  la  dissipation  de  la  nouvelle  cour,  la  faveur  même  dont 
il  avait  joui  dans  l'ancienne,  devaient  le  rendre,  et,  confor- 
mément au  cours  ordinaire  des  choses,  l'avaient  rendu  im- 
portun. La  réalisation  d'une  grande  et  sublime  idée,  préoc- 
cupation exclusive  de  sa  pensée  pendant  cinq  à  six  ans, 
lai  fit  sans  doute  bénir  cette  défaveur  et  ce  repos.  Encore 
simple  novice  à  Saint-Denis,  Suger  avait  souvent,  dans  ses 
jeux  d'enfant,  tracé  sur  le  sable  des  cours  les  proportions 
tpf$:.  aurait  youhi  donner  à  l'église  bâtie  par  Dagobert, 
âgrasdie  et  «nrichie  par  Charlemagne.  Suger  entreprit  de 
continuer  TcBuvre  du  grand  roi.  Bient&t,  de  toutes  les  parties 
du  royaimie  et  des  royaumes  voisins,  menuisiers,  charpen- 
tiers, scolpteurs,  fondeurs,  orfèvres  et  peintres  se  dirigèrent 
en  foule  sur  Saint-Denis.  Animés  par  le  zèle  de  Suger,  les 
populations  voisines  s'associèrent  avec  enthousiasme  à  son 
œuvre.  Le  14  juillet  1140,  le  roi,  suivi  de  toute  sa  cour  et 
d'un  grand  nombre  d'évôques  et  d'abbés,  vint  lui-même 
poser  la  première  pierre  de  l'église  nouvelle,  au  son  des 
trompettes  et  des  instruments.  Pendant  la  cérémonie,  au 
moment  où  l'on  chantait  ces  paroles  :  «  Jérusalem  !  (es  murs 
et  tes  temparis  seront  faits  de  pierres  précieuses^  »  le  roi  tii)| 
de  ses  doigts  un  anneau  d'un  grand  prix,  le  jeta  au  milieu 
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des  fondements  de  l'église,  et  eut  pour  imitateurs  tous  ceîix 
qui  raccompagnaient.  Les  ouvriers  se  mirent  à  l'œuvre.  Au 
bout  de  peu  de  temps,  on  vit,  à  la  rapidité  merveilleuse 
avec  laquelle  s'élevaient  les  tours,  les  piliers  et  les  arcades 
de  la  vaste  basilique,  ce  que  pouvait  la  foi  dirigée  par  une 
volonté  intelligente  et  forte.  Se  multipliant  en  quelque 
sorte,  Suger  allait  des  carrières  de  Pontoise  à  la  forêt  de 
Chevreuse,  oii  il  choisissait  et  faisait  couper  en  sa  présence 
même  les  arbres  nécessaires  à  la  charpente  de  Timmense 
édifice  ;  il  inspirait  les  orfèvres  et  dirigeait  de  ses  conseils 
les  peintres-verriers.  Quatre  ans  s'étaient  à  peine  écoulés, 
que,  grâce  à  sa  direction  habile  et  aux,  trésors  dont  il  dis- 
posait, l'église  était  terminée^  Un  seul  homme  avait  obtenu, 
dans  ce  court  espace  de  temps ,  ce  que ,  sur  beaucoup 
d'autres  points,  un  siècle  entier  avait  à  peine  réalisé.  Le 
11  juin  1144,  le  roi,  la  reine,  toute  la  cour  et  un  grand 
nombre  d'évêques  assistèrent  à  l'inauguration  de  la  â^ 
velle  église  de  Saint-Denis.  Au  nombre  des  merveilles  qu'èUfli 
contenait,  on  remarqua  un  autel  de  porphyre  gris,  dans  le- 
quel était  enchâssée  une  table  d'or,  pesant  quarante-dei$ 
marcs,  enrichie  d'hyacinthes,  de  rubis,  de  saphirs,-  d'énlB- 
raudes,  de  topazes,  dp  perles  fines,  et  de  toutes  sortes  de 
pierres  précieuses.  Des  chandeliers  d'or  du  poids  de  vingt 
marcs  décoraient  le  maître-autel,  qui  était  revêtu,  sw;|a 
face  regardant  le  chœur ,  d'une  tafile  d'or ,  donnée  par 
Charles  le  Chauve.  Aux  deux  côtés  de  l'autel  s'élevaient,  sur 
deux  colonnes  de  porphyre,  les  statues  de  saint  Pierre  et  de 
saint  Paul,  de  grandeur  naturelle  et  en  or  fin,  don  de  la 
piété  et  de  la  munificence  du  roi  Pépin.  Quant  à  Suger, 
indépendamment  de  plusieurs  tables  d'or  et  d'un  grand 
nombre  d'autres  objets  du  plus  grand  prix,  il  avait  fait  exé- 
cuter pour  le  maître-autel  un  crucifix  d'or,  du  poids  de 
fluatre-vingts  marcs,  dont  les  pieds  et  les  mains  étaient  atta- 
chés avec  de  magnifiques  rubis  taillés  en  clous.  En  outre,  ufi 
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énorme  rubis,  d'une  valeur  inestimable,  figurait  la  plaie 
que  le  fer  d'une  lance  avait  faite  dans  le  côté  du  Christ  '. 


XVI. 


Les  premières  années  du  règne  de  Louis  le  Jeune  furent 
profondément  troublées  par  la  question  toujours  pendante 
des  investitures.  Deux  élections,  celle  de  l'évêque  de  Poi- 
tiers, qui  fut  consacré  par  l'archevêque  de  Bordeaux  sans  la 
sanction  royale,  et  celle  de  l'archevêque  de  Bourges,  Pierre 
delà  Châtre,  neveu  du  pape,  qui  le  nomma  de  sa  propre 
autorité,  bien  que  Louis  le  Jeune  eût  déjà  approuvé  le  choix 
d'un  autre  prélat  qu'avait  désigné  le  chapitre,  amenèrent, 
entre  les  deux  pouvoirs,  un  conflit  qui  remplit  le  royaume 
de  de  et  de  ruines.  Par  malheur,  la  question  religieuse 
pliqua  d'une  question  territoriale.  La  reine  Aliéner 
avait  une  sœur,  Pétronille  de  Guyenne,  qui  devait  apporter 
^  à  son  mari  quelques  fiefs  situés  en  Bourgogne.  Un  des  fa- 
Torisdu  roi,  Raoul,  comte  de  Vermandois,  déjà  marié  à  une 
fiUe  de  Thibaut,  comte  de  Champagne  et  de  Blois,  désira 
épouser  la  isœur  de  la  reine.  Secondé  dans  ses  vues  par 
Losis  le  Jeune,  dans  un  but  tout  politique,  il  répudia  sa 
{trenîère  femme,  et  obtint  de  trois  évêques  qu'ils  consa- 
crassent son  mariage  avec  Pétronille  de  Guyenne.  On  apprit 
bientôt  qu'une  bulle  du  pape  avait  interdit  le  roi. 

Or,  cette  interdiction,  qui  entraînait  la  suspension  du 
service  divin  dans  tous  les  lieux  où.ce  prince  viendrait  à  ré- 


^  Les  richesses  4e  i'égiise  de  Saint-Denis  furent  pillées  en  partie  par 
les  Anglais,  sous  le  règne  de  Charles  VI  et  de  Charles  VII.  Ce  qui  avait 
échappé  à  ce  premier  pillage  fut,  en  15G7,  la  proie  des  protestants, 
qui,  pendant  les  guerres  de  religion,  dévalisèrent  l'abbaye  et  mirent  le 
feu  à  sa  riche  bibliothèque.  {Vie  de  Sugcr,  par  M.  Nettement,  p.  152.) 
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sider,  agitait  péniblement  les  populations.  De  son  côté, 
Thibaut  avait  donné  asile  à  Pierre  de  la  Châtre,  et  soute- 
nait ses  prétentions  contre  la  volonté  du  roi.  Vainement 
saint  Bernard  et  le  célèbre  abbé  de  Cluny,  Pierre  le  Véné- 
rable, inter\'inrent  auprès  du  pape  pour  obtenir  la  levée  de 
rinterdiction  dont  il  avait  frappé  Louis  le  Jeune.  L'irrita- 
tion, portée  à  son  comble  de  part  et  d'autre,  ne  permettait 
pas  que  la  voix  des  médiateurs,  même  les  plus  puissants, 
fût  encore  entendue.  Les  hostilités  continuèrent  avec  un 
acharnement  que  l'appât  du  pillage,  offert  aux  soldats,  ne 
faisait  qu'alimenter.  Un  jour  du  mois  de  janvier  1143,  le 
bruit  se  répandit  que  Louis  le  Jeune  s'étant  emparé  du  difl- 
tem  de  Vitry,  qui  appartenait  au  comte  de  Champagne,  y 
avait  mis  le  feu,  que  l'incendie  ayant  gagné  la  ville  de  Vitry, 
les  habitants,  saisis  d'épouvante  et  redoutant  tout  de  la  fu- 
reur des  soldats  du  roi ,  s'étaient  réfugiés,  au  nombre  de  treize 
cents,  dans  une  église;  mais  bientôt  les  flammes  s'y  étaient 
communiquées,  et  les  treize  cents  malheureux  qui  avaient 
cm  y  trouver  un  asile,  n'ayant  pu  se  sauver,  parce  que  les 
portes  avaient  été  refermées  sur  eux,  avaient  été  consumés 
par  le  feu.  A  cette  nouvelle,  un  immense  cri  de  réprobation 
s'éleva  dans  toute  la  chrétienté  contre  Louis  le  Jeune,  sur 
qui  retomba  la  responsabilité  de  la  faute.  Justement  indigné 
de  ces  horreurs,  saint  Bernard  écrivit  à  Suger  ime  lettre 
véhémente  :  «  Si  tout  cela  se  fait  malgré  vous,  lui  disait-il, 
il  y  a  de  quoi  être  étonné  ;  l'étonnement  augmente,  si  c'est 
par  vos  conseils.  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  ce  qui  s'est  fait  de 
mal,  ce  n'est  pas  à  un  roi  jeune,  mais  à  ses  vieux  conseillers 
qu'on  aura  raison  de  l'imputer.  »  —  «  Vous  demez,  disait 
saint  Bernard  dans  une  autre  lettre  à  Suger,  mieux  guider 
un  enfant  qui,  cruel  dans  son  innocence,  oublie,  sans  mo- 
tifs, et  vos  conseils  et  ses  propres  projets ,  dévaste  les 
églises,  profane  les  choses  sacrées,  élève  les  méchants  et 
persécute  les  bons,  » 
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XVIL 

Suger  répondit  à  saint  Bernard  qu'il  n'avait  pas  conseillé 
la  conduite  du  roi  à  Fégard  du  comte  de  Champagne  qu'il 
honorait  au  contraire  cordialement.  Il  est  donc  permis  de 
croire  que»  depuis  son  retour  de  Guyenne,  et  à  partir  du 
jour  où  il  avait  commencé  la  reconstruction  de  l'église  de 
Saint-Denis,  son  influence  sur  la  direction  des  affaires 
temporelles  du  royaume  avait  été  à  peu  près  nulle.  L'incenh 
die  de  Vitry  laissa,  heureusement,  dans  l'esprit  du  roi  des 
souvenirs  et  des  regrets  profonds.  Saisi,  à  la  suite  de  cette 
•freuse  catastrophe,  d'un  découragement  extrême,  il  prit, 
pendant  quelque  temps,  en  dégoût,  les  obligations  que  hii 
imposait  la  royauté  et  tomba  dans  un  morne  chagrin.  Il 
fallut  que  Suger  et  saint  Bernard  lui-même  intervinssent 
^ur  rendre  quelque  ressort  à  cette  âme  abattue  tout  à  la 
fois  par  le  souvenir  toujours  présent  du  sac  de  Yitry  et  par 
TexconoLmunication  qui  pesait  sur  elle  depuis  plus  de  trois 
ins.  Un  nouveau  pape  ayant  été  nommé,  l'interdiction  fut 
enfln  levée  et  le  différend  relatif  à  la  nomination  de  l'arche- 
Tèque  de  Bourges  arrangé,  au  moyen  d'un  compromis.  La 
ooDiécration  de  la  nouvelle  église  de  Saint-Denis  détermina, 
dans  Fesprit  du  jeune  roi,  un  redoublement  de  ferveur  reli- 
gieuse qui  se  traduisit  par  le  don  qu'il  fit  à  la  royale  abbaye 
de  droits  et  revenus  dont  la  couronne  jouissait  dans  plu- 
sieurs localités.  Sur  ces  entrefaites,  une  croisade  nouvelle 
fut  prêchée  en  France  et  elle  y  ^cita  un  grand  enthousiasme. 
Suivant  quelques  histori^is,  le  frère  aîné  du  roi,  mort  d'une 
chute  de  cheval  avant  de  mcmter  sur  le  trône,  avait  fait  vœu 
d'aller  en  terre  sainte  ;  Louis  se  fit  un  point  d'honneur  de 
tenir  ce  vœu.-  Un  jour,  à  Vézelay,  sous  l'impression  de  l'é- 
loquence de  saint  Bernard,  qui,  placé  sur  le  versant  d'une 
colline,  avait  âectrisé  du  feu  de  son  regard  et  de  sa  parole 
des  populations  immenses,  Louis  le  leane  reçut,  genou  en 
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terre,  la  croix  symbolique,  et  fit  serment  de  conduire  luî- 
méme  contre  les  infidèles  ceux  qui  suivraient  sa  bannière. 
Tout  en  approuvant  le  mouvement  qui  remuait  l'Europe 
d'un  bout  à  l'autre,  Suger  blâma  l'intention  que  le  roi  avail 
annoncée  d'aller  lui-même  en  Orient.  Il  écrivit  même  çtu 
pape  et  à  saint  Bernard  pour  les  supplier  de  se  joindre  à  lui 
dans  le  but  d'empêcher  le  roi  de  se  croiser.  Avec  un  sens 
profond,  il  leur  faisait  observer  que,  pendant  la  première 
eroisade,  Tabsence  des  hauts  barons  avait  été  très-utile  à  la 
TC^auté,  et  que  l'absence  du  roi  pourrait  bien  avoir  un  effet 
tout  contraire.  Suger  ajoutait  que  le  principe  de  l'hérédité 
de  la  couronne  n'était  pas  encore  assez  bien  établi  pour  que 
lé  roi,  qui  n'avait  alors  qu'une  fille,  commît  l'imprudence 
de  s'exposer  aux  chances  d'une  expédition  lointaine.  La 
réponse  ne  pouvait  être  douteuse.  Le  seul  engagement  que 
prit  le  pape,  dans  une  lettre  qu'il  adressa  à  Suger,  au  mois 
d'avril  1146,  fut  de  promettre  son  concours  pour  maintenir 
l'autorité  du  roi  contre  les  attaques  dont  elle  pourrait  être 
l'objet  pendant  son  absence.  L'assemblée  de  Vézelay  avait 
eu  lieu  peu  de  temps  après.  Au  mois  de  février  suivant,  un 
parlement  convoqué  à  Étampes  et  composé  des  barons, 
évêques  et  archevêques  du  royaume,  nomma  deux  régents, 
Suger  et  le  comte  de  Nevers.  Celui-ci  s'étant  récusé  pour 
s'enfermer  dans  un  couvent,  le  roi  adjoignit  à  Suger  l'ar- 
chevêque de  Reims,  à  titre  de  conseil,  et  le  comte  de  Ver- 
mandois ,  pour  le  cas  où  le  recours  aux  armes  devien- 
drait inévitable.  Dans  la  même  année ,  à  la  Pentecôte,  le 
rd  reçut  des  mains  de  Suger  l'oriflamme ,  et  de  celles 
du  pape  Eugène,  qui  s'était  rendu  en  France,  la  pane- 
tière et  le  bourdon,  signes  distinctifs  de  la  croisade.  Le 
lendemain,  escorté  d'un  nombreux  et  brillant  cortège  de 
barons  et  de  seigneurs,  parmi  lesquels  on  remarquait  Ro- 
bert, comte  de  Dreux,  son  frère,  les  comtes  de  Toulouse,  de 
Champagne,  de  Fluiâfe,  de  Soissons,  Hugues  de  Lusignan, 
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Guillaume  de  Courtenay,  Enguerrand  de  Coucy,  et  les 
évêques  de  Noyon,  de  Langres,  d'Arras,  de  Lisieux,  Louis  le 
Jeune  prit  la  route  de  la  frontière.  La  reine  Aliénor  l'avait 
devi^cé,  suivie  d*un  grand  nombre  déjeunes  femmes  qui, 
séduites  par  les  récits  merveilleux  que  les  trouvères  leur 
avaient  faits  de  TOrient,  s'étaient  jointes  à  elle.  On  sa- 
vait et  l'on  répétait,  avec  des  paroles  de  raillerie,  que,  pour 
piquer  d'honneur  quelques  barons  qui  avaient  témoigné 
l'intention  de  ne  pas  aller  en  Palestine,  la  reine  leur  avait 
envoyé  des  quenouilles.  On  se  figure  le  nombre  prodi- 
gieux de  barons  et  de  seigneurs  qui  accompagnèrent  le  roi. 
Quant  aux  masses,  saint  Bernard  les  avait  si  profondément 
enthousiasmées  et  remuées,  qu'il  put,  en  toute  vérité,  écrire 
au  pape,  en  retournant  d'Allemagne  où  il  était  allé  prêcher 
la  croisade  :  «  J'ai  fait  autant  de  veuves  et  d'orphelins  en 
Allemagne  qu'en  France.  » 

XVIII. 

Le  mouvement  qui^  emportait  la  France  et  l'Europe  vers 
rOrient  sur  les  ailes  de  la  foi  et  de  l'enthousiasme  avait-il 
donc  ce  caractère  de  folie  qu'un  siècle  sceptique  lui  a  re- 
proché? L'extrait  suivant  d'un  éloge  de  saint  Louis,  écrit 
au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  répond  péremptoirement 
à  ce  blâme,  et,  tout  en  résumant  à  merveille  l'esprit  des 
croisades,  fait  voir  en  quelque  sorte  le  soufQe  qui  les  inspira  : 

.  «  Transporter  au  delà  des  mers  des  vassaux  rebelles  et 
factieux ,  et  par  là  rendre  le  calme  à  l'État;  tourner  contre 
les  barbares  la  fureur  de  ces  lions  indomptés  qui  déchiraient 
la  patrie,  et  par  là  laisser  reposer  les  peuples;  occuper  leurs 
armes  contre  un  ennemi  éloigné  afin  qu'ils  ne  les  tournas- 
sent pas  contre  leurs  rois,  et,  par  là,  affermir  le  trône;  par 
les  guerres  étrangères  étouffer  les  intestine»  :  voilà  la  poli- 
tique des  croisades. 
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<  Combitire  un  peuple  féroce  qui  avait  pour  àrUcle  de 
foi  d'exterminer  les  chrétiens;  qui  avait  porté  ses  ravages 
en  Espagne,  en  Portugal ,  en  Allemagne  et  juscpie  dans  la 
France;  qui  préparait  des  fers  à  toute  la  chrétienté  si  la 
religion  n*eût  réuni  les  prinoes  chrétiens  contre  ces  rapides 
conquérants,  et ,  par  les  croisades,  délivré  TÂsie  et  rassuré 
l'Europe  :  en  voilà  la  justice, 

c  Osons  donc  une  fois  braver  le  préjugé  et  nous  présenter 
ces  guerres  saintes  aussi  heureuses  qu'elles  auraient  pu 
l'être.  L'Asie  ne  serait  point  la  proie  des  barbares;  la  loi  de 
l'Évangile  aurait  fait  des  mœurs  et  des  hommes  là  où  la  loi 
d^in  imposteur  n'a  produit  que  des  mœurs  honteuses  pour 
l'humanité.  L'Europe,  l'Asie,  l'Afrique  ne  seraient,  pour 
ainsi  dire,  qu'un  peuple  et  une  religion  ;  la  mer  serait  sans 
pirates,  le  commerce  sans  obstacles,  le  nom  de  chrétien  sans 
ennemis  ;  des  milliers  de  malliemeux ,  nos  frères  et  nos  com- 
patriotes, ne  gémiraient  point,  à  la  honte  des  nations,  sous 
les  fers  des  infidèles,  et,  en  voyant  le  monde  affranchi  de  la 
tyrannie  ottomane,  au  lieu  de  dire  :  Quelle  folie  que  les 
croisades!  on  s*écrîerait  :  Quel  malheur  pour  l'humanité 
que  les  croisades  n'aient  pas  réussi  1  en  voilà  l'apologie  *.  » 

De  son  côté,  un  écrivain  contemporain,  un  étranger  qui 
a  écrit  l'histoire  de  la  monarchie  française  avec  toutes  les 
passions  du  républicain  et  du  protestant,  M.  de  Sismondi, 
qu'on  ne  saurait  soupçonner  de  partialité  à  l'égard  de  la 
royauté  et  do  catholicisme,  a  exposé  comme  il  suit  les  résul- 
tats politiques  de  la  croisade  que  commanda  Louis  le  Jeun»: 

«  Tous  ces  comtes  et  ces  barons  qui,  en  France,  s'occu- 
paient sans  cesse  à  se  tenir  en  garde  contre  l'autorité  royale, 
mettaient,  au  contraire,  au  milieu  des  étrangers,  leur  or- 
gueil à  faire  briller  la  puissance  du  roi  auquel  ils  obéissaient.' 

1  Éloge  de  saint  Louis,  par  l'abbé  Gambacérès,  cité  dans  la  Vk  de 
Suger,  par  M.  Nettement,  p.  229,  note. 
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Us  prétendaient  qu0  son  rang  était  pleinement  égal  à  celui 
de  Tempereur;  ils  exagéraient  l'étendue  de  ses  domaines,  le 
nombre  de  ses  sujets  et  leur  soimiission  à  son  autorité;  ils 
en  donnaient  eux-mêmes  des  preuves  en  lui  obéissant  comme 
à  un  chef  d'armée;  en  sorte  que  ce  pèlerinage  contribua 
ji\%$  que  de  longs  combats  domestiques  à  relever  la  dignité 
de  la  couronne  de  France  * .  » 

XIX. 

Dans  la  première  lettre  qu'il  lui  avait  écrite  après  son 
départ  pour  la  croisade ,  Louis  le  Jeune  disait  à  Sugcr  : 
i  Toutes  choses  sont  entre  vos  mains,  depuis  le  jour  où 
nous  avons  confié  à  votre  prudence  tout  ce  qui  regarde  notre 
royaume,  afin  que  vous  vous  en  occupiez  comme  de  vos 
propres  aflaires.  »  La  puissance  de  Suger  était  donc  égale  à 
celle  du  roi  lui-môme.  11  était  le  représentant  de  la  royauté 
absente.  Ses  contemporains  les  plus  cminents  lui  reconnu- 
rent ce  caractère.  Le  comte  Raoul  de  Vermandois,  qu'on  lui 

*  Histoire  des  Français,  t.  V,  p.  831 .  — Je  ne  voudrais  pas  parattre 
injuste  envers  un  homme  du  talent  de  M.  de  Sismondi;  Il  est  bon,  ce- 
pendant, que  Ton  connaisse  dans  quel  esprit  et  sous  l'influence  de 
quelles  idées  il  a  écrit  son  histoire.  J'en  citerai  quelques  passages  pris 
au  hasard  dans  le  volume  que  j'ai  sous  les  yeux.  «  Quelque  avantage 
qu'un  peuple  puisse  trouver,  dit  M.  de  Sismondl,  à  reeevolr  l'impulsion 
d'un  gouvernement  éclairé  et  vigoureux  en  même  temps,  Timpuis- 
laiiee  de  ses  maîtres  est  presque  toujours  pour  lui  un  avantage,  car  il 
est  bien  rare  que  les  forces  de  leur  gouvernement  ne  soient  pas  em- 
ployées à  le  contenir  plutôt  qu'à  le  pousser  en  avant.  La  cessation  de 
r  autorité  souveraine,  au  contraire  Jointe  à  la  fermentation  de  V  anar- 
chie, développe  le  plus  souvent  toutes  les  farces  individuelles ,  et 
met  en  jeu  dans  la  nation  des  qualités  jusqu'alors  inconnues , 
des  passions  auparavant  ignorées,  une  capacité  qui,  dans  un  autre 
ordre,  n* aurait  point  trouvé  d'emploi;  c'est  ainsi  qu'elle  commu- 
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avait  adjoint,  le  nommait  son  seigneur;  l'cvèque  d^Orléans^ 
saint  Bernard,  Pierre  le  Vénérable,  le  traitaient  d'excel- 
lence, d'altesse,  de  prince;  le  pape,  de  vice-roi;  l'évéïpie 
d'Angers,  de  majesté.  Pénétré  de  la  grandeur  de  sa  mission, 
armé,  par  l'assemblée  de  barons  et  d'évêques  qui  l'avait 
désigné  au  choix  du  roi ,  du  glaive  temporel  et  du  glaive  spi- 
rituel, fort  surtout  de  l'appui  moral  du  clergé,  Suger  com- 
prima, sans  engager  ni  compromettre  en  aucune  manière 
l'autorité  royale,  toutes  les  tentatives  de  révolte  ou  d'empié- 
tement qui  se  produisirent.  Un  jour,  le  duc  de  Normandie, 
invité  par  Suger  à  venir  défendre  les  intérêts  du  roi ,  pré- 
texte une  maladie  simulée.  Suger  le  menace  d'aller  le  cher- 
cher à  la  tête  d'une  armée,  s'il  ne  se  rend  pas  immédiate- 
ment à  ses  ordres,  et  le  duc  de  Normandie  obéit.  De  son 
côté,  le  comte  de  Vermandois  voulait  maintenir  au  seigneur 
de  Crécy  la  tour  de  Bourges,  d'où  ce  seigneur  avait  expulsé 
l'archevêque,  à  la  garde  duquel  le  roi  l'avait  confiée.  «  Nous 
avons  ordonné,  écrivit  Suger  à  Raoul  de  Vermandois,  pour 
obéir  au  vœu  de  la  justice,  que  l'archevêque  rentrât  en  pos- 

niqoe  au  corps  poliUque  un  esprit  de  vie  et  une  vigueur  dont  il  ne  tarde 
guère  à  donner  des  preuves  dès  qa*il  se  soumet  de  nouveau  à  un  gou- 
vernement régulier.  »  (T.  V,  p.  60.)  On  ne  saurait  exposer  d'une  manière 
plus  attrayante  la  théorie  des  révolutions  perpétuelles.  Dans  le  même 
volume,  p.  260,  on  lit  a  qu'au  douzième  siècle,  une  proportion  asses 
commune  de  loyauté,  d'intelligence  et  de  bonne  volonté  suffisait,  avec 
de  la  vigueur  de  corps  et  quelque  courage,  pour  faire  d*un  ho 
ordinaire  un  monarque  très-distingué.  •  On  n'aurait  jamais  cru 
si  peu  de  qualités  eussent  été  nécessaires  pour  reconstituer  la  roy^ 
française  en  face  des  envahissements  simultanés  des  papes,  des  buroni 
et  des  communes.  En  ce  qui  concerne  Suger,  M.  de  Siamondi  lui  eoDsacro 
à  peine  quelques  lignes.  Pour  lui,  c'est  un  homme  assez  vulgaire,  au 
style  emphatique,  qui  a  la  faiblesse  de  croire  aux  songes,  aux  devins, 
pour  tout  dire,  enfin,  un  moine,  —  Le  volume  de  M*  de  Sismondi  dont 
je  viens  de  parler  a  p^tru  ep  182^, 
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sessîoa  de  la  place;  nous  ne  changerons  jamais  de  résolu- 
tion à  ce  sujet.  Nous  avons  voulu  vous  le  mander  nous- 
nême,  en  vous  transmettant  cet  ordre  par  le  porteur  de 
eeite  lettre  écrite  de  notre  main.  »  Et  le  comte  de  Verman- 
im  obéit  à  son  tour.  Peu  de.  temps  après  le  départ  du  roi , 
une  révolte  avait  éclaté  dans  le  royaBine.  Les  historiens  ne 
donnent  à  ce  sujet  aucun  détail  pféds.  On  sait  seulement 
que  les  révoltés,  poussés,  tout  porte  à  le  croire,  par  quel- 
ques barons  mécontents,  pillaient  les  églises,  gaspillaient  le 
bien  des  pauvres,  attaquaient  enfm  tout  ce  que  soutenait  et 
protégeait  l'autorité  royale.  Suger  appela  à  lui  en  toute  hâte 
les  hommes  d'armes  du  Limousin,  du  Berri,  du  Poitou,  de 
la  Gascogne,  nouvelleiaent  réunie  à  la  France,  et  dissipa 
les  insurgés  par  l'intimidaiicm.  Maître  d'une  force  armée 
redoutable,  il  se  garda  bien  de  la  dissoudre,  et  il  l'entretint 
pendant  plusieurs  années  aux  frais  mêmes  de  son  abbaye. 
Vers  la  même  époque,  Geoffroy,  archevêque  de  Bordeaux  et 
gouverneur  de  l'Aquitaine,  informait  Suger  que,  dans  uno 
assemblée  composée  des  évêques  et  de  tous  les  grands  de  la 
Gascogne  qu'il  avait  réunis,  le  jour  de  l'Assomption,  à  Mont- 
de-Marsan,  il  avait  lu  au  viccm^  de  Garbadan  des  lettres 
d'excommunication  lancées  ccàitre  lui  par  le  pape  pour  vio- 
lation de  diverses  terres  et  seigneuries  appartenant  au  roi. 
Ainsi ,  Suger  s'appuyait  tout  à  la  fois,  pour  maintenir  l'ordre 
dans  le  royaume,  sur  la  force  matérielle  et  sur  l'influence 
du  pouvoir  spirituel.  Cependant,  bien  que  l'appui  qu'il  re- 
eerait  de  la  papauté  fût  pour  lui  d'une  importance  considé- 
laUe,  il  maintenait  intactes,  dans  les  élections  et  les  inves- 
titures des  évêques,  les  prérogatives  de  la  royauté.  Après  la 
mort  du  pape  Innocent  II ,  Louis  le  Jeune  avait  obtenu  des 
papes  Célestin  II  et  Eugène  Ilï  que  cette  question  délicate 
serait  réglée  d'une  manière  plus  conforme  à  la  dignité  du 
pouvoir  royal.  11  avait  donc  été  convenu  que  la  nomination 
aux  sièges  d'évêque  ou  d'abbé  qui  viendraient  à  vaquer  dans 

3. 
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le  royaume  n'appartiendrait  ni  au  roi  ni  au  pape,  et  qm%&ê 
élections  canoniques  seraient  maintenues.  Toutefois,  le  roi  de 
France  conservait,  outre  le  droit  de  recommander  les  prélats 
aux  chapitres,  celui  de  confirmer  leur  nomination.  Plusieurs 
élections  qui  furent  faites  dans  le  royaume  pendant  la 
régence  de  Suger  lui  fournirent  l'occasion  de  manifester 
l'importance  qu'il  attachait  à  l'entier  exercice  de  ce  droit. 


XX. 


En  mêoie  temps,  Suger  profitait  de  la  double  puissance 
dont  il  était  investi  pour  opérer,  dans  diverses  congréga- 
tions, les  réformes  qu'il  avait  introduites  et  maintenues 
dans  l'abbaye  de  SaintrDenis.  La  réforme  du  chapitre  de 
Sainte-Geneviève  exigea  une  fermeté  et  une  persévérance 
qui  révélèrent  toute  la  profondeur  du  mal.  Un  jour,  en  pré- 
sence du  pape  Eugène  III  et  de  Louis  le  Jeune,  des  religieux 
de  ce  chapitre  s'étaient  oubliés  au  point  d'arracher  aux  gens 
du  pape  un  riche  tapis  sur  lequel  il  avait  marché  pendant 
l'office,  et  qui,  d'après  l'usage,  devait  leur  revenir.  Le  roi 
s'étant  approché  pour  faire  cesser  le  scandale,  les  chanoines 
de  Sainte  -  Geneviève  le  frappèrent  comme  les  autres  '. 
«  Samt-Père,  s*écria  le  roi,  à  qui  porterai-je  plainte  des 
outrages  que  j'ai  reçus,  et  qui  me  rendra  justice?  Je  recours 
à  vous  ;  punissez-les  et  vengez-moi.  »  La  punition  fut  lente 
à  venir,  car,  plusieurs  années  après,  la  réforme  n'était  pas 
encore  opérée.  Il  était  réservé  à  Suger  de  déjouer  les  intri- 
gues par  lesquelles  les  chanoines  de  Sainte-Geneviève  tra- 
versèrent les  desseins  du  roi ,  du  pape  et  de  saint  Bernard 
lui-même,  que  le  luxe  et  les  habitudes  mondaixies  de  cette 
congrégation  indignaient.  On  imposa  aux  chanoines,  malgré 

*  J?ttm,  sictit  alios,  validis  ictibus  itffecerunt,  {Vie  de  saint  Gnil- 
ImmeduParaclet,  dans  dom  Bouquet,  cité  par  M.  Combes,  p.  165<) 


8UGER.  47 

Il  résistance  désespérée  qu'ils  avaient  faite  à  cette  mesure, 
m  supérieur,  l'abbé  Odon,  choisi  dans  le  couvent  de  Saint- 
Victor.  Malheureusement,  les  abus  reparurent  à  la  mort  de 
Suger,  et  l'abbé  Odon,  mal  soutenu  contre  l'opposition  dont 
3  était  l'objet ,  se  retira  deux  ans  après,  impuissant  et  dé- 
couragé. La  réforme  non  moins  urgente  du  chapitre  de 
Saint-Comille,  à  Compiègne,  dont  Philippe,  frère  du  roi , 
était  trésorier,  rencontra  aussi  chez  les  intéressés  et  dans  la 
reine  mère  elle-même  une  opposition  formidable.  Fort 
d'une  bulle  du  pape,  Suger  remplaça  les  chanoines  par  des 
.  moines,  et  nomma  un  nouvel  abbé.  A  cette  nouvelle ,  les 
chanoines,  Philippe  en  tète,  lèvent  une  petite  armée  de 
clercs  et  de  Iwques,  se  rendent  à  Noyon,  dont  l'évêque  leur 
était  hostile,  l'insultent  et  pillent  son  abbaye,  ses  reliques 
et  son  trésor.  Indignés  de  ces  violences  sacrilèges,  les  bour- 
geois de  Compiègne  intervinrent,  et,  grâce  à  eux,  les  cha- 
noines révoltés  furent  mis  à  la  raison.  Par  égard  pour  son 
rang,  le  frère  du  roi  fut  épargné,  mais  la  réforme  eut  son 
cours.  C'était  une  victoire  éclatante.  En  l'annonçant  au 
pape,  Suger  dit  dans  le  style  figuré  du  temps  :  «  Le  fort  de 
l'iniquité  a  été  détruit  ;  à  sa  place  s'élève  celui  de  la  piété. 
Dans  les  lieux  que  de  véritables  dragons  halritaient,  on  verra 
dorénavant  croître  un  vert  gazon.  » 

XXL 

Chef -d'une  armée  de  cent  mille  hommes,  qui  s'était  gros- 
sie, en  traversant  l'Empire  et  la  Hongrie,  d'un  nombre  à 
peu  près  égal  de  croisés,  Louis  Vil,  il  1  avait  plusieurs  fois 
écrit  à  Suger,  croyait  marcher  à  une  victoire  certaine.  La 
longueur  de  la  route,  les  divisions,  les  jalousies,  la  multi- 
tude des  gens  inutiles,  des  pèlerins  et  des  femmes  qui  sui- 
vaient l'armée,  enfin  des  fautes  et  des  mallïeurs  de  toute 
sorte  qu'on  aurait  dû  prévoir,  vinrent  bientôt  renv^nser 
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toutes  les  cs|)érances,  abattre  tous  les  courages.  11  faut  lire 
dans  les  chroniqueurs  du  temps  la  série  des  revers  qiii 
assailtirent  la  seox)nde  croisade,  et  comment  se  fondit  cette 
armée  qui  se  croyait  trop  puissante  pour  la  tâche  qu'elle 
avait  entreprise.  Toujours  ferme  dans  ses  desseins  et  dé- 
voué à  sa  mission ,  malgré  les  défaillances  et  les  perfidies 
dont  il  était  environné,  Louis  le  Jeune  poursuivait  Suger 
de  demandes  d'argent,  dans  l'espoir  de  combler,  par  des 
sacrifices  nouveaux,  les  vides  que  la  mort  et  la  désertion  • 
faisaient  autour  de  lui.  «  Votre  prudence,  lui  éerîvail-iL  le 
4  octobre  1147,  sait  assez  combien  l'argent  nous  est  néces- 
sairepournosusages  journaliers;  aussi  vous  en  demanderons- 
nous  avec  toute  l'instance  de  nos  plus  ardentes  prières,  et 
vous  supplions-nous,  par  notre  foi,  par  l'affection  que  wus 
avez  pour  nous,  d'en  amasser  par  tous  les  moyens  qui  vous 
seront  possibles,  et  de  nous  l'envoyer  aussitôt  avec  la  plus 
grande  diligence.  »  Pour  comble  de  malheur,  la  reine  dés- 
espérait Louis  Vil  par  ses  scandales,  et  celui-ci,  ulcéré  de 
la  perfidie  d'Aliénor,  informait  Suger  qu'il  la  répudierait  dès 
qu'il  serait  de  retour  en  France. 

Le  régentenvoyaitau  roi  tout  l'argent  qu'il  pouvait  lever  sur 
le  royaume  ;  mais  en  même  temps  il  le  pressait  de  la  manière 
la  plus  forte  et  avec  les  instances  les  plus  vives  de  revenir 
0n  France.  «  Â  quoi  pensez-vous,  seigneur,  lui  écrivait-il,  de 
laisser  ainsi  les  brebis  qui  vous  sont  confiées  à  la  merci  des 
loups?  Comment  pouvez-vous  vous  dissimuler  le  péril  dont 
les  ravisseurs  qui  vous  ont  devancé  menacent  vos  États?» 
Suger  assurait  ensuite  le  roi,  avec  un  juste  orgueil,  qu'il 
trouverait  ses  manoirs  et  ses  palais  en  bon  état.  «  J'étais 
déjà  vieux,  ajoutait-il  avec  tristesse;  les  soucis  dont  j'ai 
accepté  le  fardeau  pour  obéir  aux  ordres  de  Dieu  m'ont 
vieilli  bien  plus  encore.  Quant  à  la  reine  votre  épouse,  vous 
devez,  si  les  choses  sont  telles  que  vous  le  croyez,  cacher 
à  tout  le  monde  les  ressentiments  de  votre  cœur,  jusqu'à  ce 
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que,  de  retour  dans  votre  royaume  par  la  protection  divine, 
TOUS  puissiez  prendre  une  détermination ,  tant  sur  cette 
affaire  que  sur  les  autres.  » 

XXII. 

Les  périls  dont  Suger  avait  parlé  au  roi  n'étaient  pas  ima- 
ginaires. Au  nombre  des  seigneurs  qui  s'étaient  empressés 
de  revenir  en  France,  dès  qu'ils  avaient  vu  les  chances  de 
la  gnenpe  tourner  contre  les  chrétiens,  figurait  Robert  de 
IkewLf  Tan  des  frères  du  roi,  qui  l'avait  accompagné  en  Pa- 
lestine. Héritier  présumé  de  la  couronne,  ses  deux  autres 
frères  étant  entrés  dans  les  ordres  sacrés  et  le  roi  n'ayant 
pas  d'enfant  mâle;  craignant,  d'un  autre  côté,  les  effets  du 
nouveau  mariage  que  Louis  le  Jeune  semblait  déjà  prémé- 
diter, Robert  de  Dreux  ne  songeait  à  rien  moins  qu'à  le 
détrôner.  Naturellement,  de  nombreux  mécontents  se  grou- 
pèrent autour  de  lui,  les  uns  par  ambition,  les  autres,  la 
majorité,  comme  le  dit  un  chroniqueur  contemporain,  par 
mobilité' pure  et  amour  du  changement*.  On  reprochait 
d'ailleurs  à  Suger  d'écraser  le  peuple  d'impôts  pour  fournir 
aux  dépenses  de  la  croisade,  et,  sous  ce  rapport,  il  paraît 
certain  que  l'expédition  du  roi  dans  la  terre  sainte  avait 
provoqué  les  plaintes  les  plus  vives  ^  Suger  ne  se  prêtant 
pas,  on  l'a  vu  plus  haut,  à  toutes  les  exigences  des  membr«$ 
du  clergé,  ceux-ci  prodiguèrent  à  Robert  les  plus  basses  adu^ 
lations.  Ils  disaient  notamment  que  Suger  distribuait  tous  les 
bénéfices  ecclésiastiques  à  d'indignes  favoris.  Saint  Ber« 
nard  lui-même ,  auprès  duquel  il  avait  cru  devoir  se  dis- 

*  Vie  de  Suger,  par  le  moine  Guillaume.  «  Populares  qui  ad  nova 
facile  concilantur.  » 

*  Raoul  de  Diceto,  chroniqueur  anglais  du  douzième  siècle  :  «  Régis 
iter  multis  i'mprecationibus  omnes  persequebantur.  » 
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culper  à  ce  sujet,  lui  avait  répondu  qu'on  reconnaissait  un 
homme  juste  au  soin  qu'il  prenait  de  fuir  la  société  des  im- 
pies. On  peut  conclure  de  là  que  Suger  recherchait  et  ré- 
compensait avant  tout  les  dévouements  absolus  à  l'auto- 
rité royale,  et  se  préoccupait  moins  d'autres  qualités  qui 
paraissaient  indispensables  à  saint  Bernard. 

Ënûn,  quelques  grands  vassaux,  bassement  jaloux  de  l'é- 
lévation de  Suger,  lui  reprochaient  jusqu'à  son  humble  nais- 
sance {obscuritatem  generis),  et, soit  sottise,  soit  par  un  vil 
sentiment  de  rivalité,  blâmaient  sa  sévérité,  la  vigueur  de 
son  commandement,  et  jusqu'à  l'éclat  impérieux  de  son  re^ 
gard  auquel  rien  ne  résistait*.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour 
que  Robert  de  Dreux  fût  assuré  de  rencontrer  de  nombreux 
complices.  Le  danger  était  donc  grave  et  imminent.  Déjà 
le  peuple  accompagnait  Robert  de  Dreux  de  ses  acclama- 
tions, en  lui  souhaitant  une  longue  vie  et  l'empire  ^  Averti 
du  péril,  surveillant  les  trames  coupables,  tenant  en  quelque 
sorte  dans  ses  mains  les  fils  de  la  conspiration,  Suger  en- 
joignit d'abord  au  chancelier  Cadurce,  qui  en  était  un  des 
membres  les  plus  redoutables,  de  se  rendre  auprès  de  lui  pour 
aller  ensemble  au-devant  du  roi,  dont  on  annonçait  le  ré- 
tour. En  même  temps,  il  convoqua  à  Soissons  une  assem- 
blée générale  des  grands  et  des  évêques  du  royaume,  aux- 
quels il  dévoila  le  plan  de  Robert  de  Dreux.  Bien  plus,  il  les 
(d)ligea  de  le  désavouer  en  face,  afin  de  les  maintenir  ainsi 
dans  le  devoir.  Tant  de  hardiesse  unie  à  tant  d'énergie 
êttt  un  plein  succès.  Robert,  les  grands  vassaux  et  le 
peuple  restèrent  soumis.  A  la  même  époque,  le  pape  Eu- 
gène III,  que  Suger  avait  instruit  des  projets  qui  se  pré- 

^  «...  Et  quod  erat  constantise,  feritati  deputabant.  »  Vie  de  Suger, 
par  Guillaume  le  moine,  citée  par  M.  Combes,  p.  20! . 

•  «  ...  Eique  imprecantur  vitam  longœvam  cum  imperio.  »  Ibid,, 
p.  207. 
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paraient  dans  rombrè^^-édrlvit  aux  prélats  français  qu'il 
avait  promis  au  roi  de  mel^  son  royaume  sous  la  protec- 
tion de  TÉglise.  11  les  engageait  donc  fortement  à  seconder 
Suger  de  tous  leurs  efforts,  menaçant  d'excommunier  tous 
cetix  qui  oseraient  troubler  la  paix  du  royaume.  Grâce  à  ce 
concours,  toute  crainte  de  danger  disparut,  et  Suger  n'eut 
pas  ttième  à  sévir  contre  les  coupables.  Ainsi,  reconnaissant 
des  services  que  Louis  le  Jeune  avait  ambitionné  de  rendre 
à  l'Église,  en  dirigeant  lui-même  la  seconde  croisade,  Eu- 
gène III  contribua,  avec  Suger,  à  épargner  à  la  monarchie' 
(huutîse  une  crise  de  laquelle,  faible  et  entourée  d'enne- 
mk  puissants,  comme  elle  l'était  encore  alors,  elle  serait 
peut-èlre  sortie  difficilement. 

XXÏII. 

Vaincus  en  France,  lescnnemis  de  Suger  allèrent  attendre 
Louis  le  Jeune  en  Italie,  où  il  devait  débarquer,  cherchèrent 
à  Taigrir  contre  celui  qui  lui  avait  conservé  sa  couronne, 
et,  faut-il  le  dire?  y  parvinrent.  Mais  quelques  mots  d'Eu- 
gène 111  suffirent  pour  dissiper  ces  injustes  soupçons.  Peu 
de  temps  après,  Louis  le  Jeune  faisait  sa  rentrée  à  Paris, 
ayant  à  ses  côtés  les  grands  et  les  principaux  évoques  du 
royaume,  qui  étaient  allés  à  sa  rencontre,  Suger  à  leur  tète. 
Des  médailles  avaient  été  frappées  pour  célébrer  ce  retour. 
Les  Parisiens,  disent  les  chroniqueurs,  eurent  à  cœur  de 
prouver  au  roi  que  la  bravoure  dont  il  avait  fait  preuve 
n'en  était  pas  moins  honorable ,  pour  n'avoir  pas  été  cou- 
ronnée de  succès.  Louis  le  Jeune  fît  trêve  aux  chagrins  qui 
dévoraient  son  âme ,  et  fier  de  cet  accueil,  plein  de  recon- 
naissance pour  celui  auquel  il  devait  son  royaume  et  la  pros- 
périté dont  il^it  le  témoin,  il  eut  un  noble  élan  de  cœur, 
une  pensée  tout  à  la  fois  juste,  heureuse  et  grande  :  il  appela 
Suger  le  Père  de  la  patrie.  Douce  récompense  pour  l'homme 
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bienveillant  qui  avait  su  être  à-fitij^  sévère  et  ferme  ;  pour 
e  membre  du  clergé  qui  avail  jniûiitenu  les  droits  du  pou- 
voir royal  en  face.des  prétentions  de  TÉglise,  et  réformé  des 
abus  séculaires  qui  la  déshonoraient;  pour  l'ancien  oblat, 
au  nom  obscur,  qui  n'avait  pas  craint,  dans  l'intérêt  du  roi, 
de  soutenir  la  lutte  contre  deux  frères  et  contre  la  mère 
même  du  roi  !  Heureux  d'un  concours  si  efficace,  reconnais- 
sant enfin,  au  spectacle  du  bien  qu'elle  avait  produit,  tout 
le  prix  de  l'expérience  de  Suger,  Louis  le  Jeune  lui  laissa  la 
direction  des  affaires.  Suger  l'avait,  dans  le  temps,  supplié  de 
différer  toute  décision  au  sujet  des  torts  de  la  reine  ;  il  lui  fit- 
promettre  de  renoncer  à  ce  funeste  divorce,  dont  la  réalW 
sation  devait,  quelques  années  plus  tard,  déshériter  lar 
France,  du  moins  pour  trois  siècles,  d'une  de  ses^lus  belles  ' 
provinces.  Peu  après  le  retour  du  roi,  la  ville  de  BeAuvais 
fut,  on  ne  sait  pour  quel  motif,  poussée  à  la  révolte  par  son 
propre  évêque,  Henri,  frère  du  roi.  Ému  de  pitié  à  l'idée 
des  maux  auxquels  les  rebelles  s'exposaient,  Suger  adressa 
à  l'évêque,  au  chapitre  et  au  peuple  de  Beauvais,  une  lettre 
admirable  de  bonté  et  de  grandeur,  où  la  douceur  s'allie 
à  la  force,  la  bienveillance  à  la  fermeté. 

«  Je  vous  demande ,  je  vous  conseille  et  je  vous  conjure, 
leur  disait  Suger ,  de  ne  pas  vous  révolter  contre  le  roi, 
notre  seigneur,  et  la  couronne,  qui  est  notre  appui  à  tous, 
archevêques ,  évêques  et  barons ,  et  à  qui  nous  devons ,  à 
juste  titre,  respect  et  fidélité...  Et  vous,  infortunés  ci- 
toyens, que  j'ai  toujours  portés  dans  mon  cœur,  sans  au- 
cune pensée  d'intérêt ,  q^e  dirais-je  si  j'apprenais  le  boule- 
versement de  votre  cité,  la  condamnation  de  vos  fils  et  de 
vos  femmes  à  l'exil,  le  pillage  de  vos  maisons  et  l'exécution 
d'une  foule  de  citoyens?...  Ayez  donc  pitié  de  vous-mêmes, 
car,  aussi  vrai  qu'une  fourmi  ne  peut  traincj;  un  char,  vous 
ne  pourrez  défendre  d'une  entière  ruine  la  ville  de  Beauvais 
contre  la  piHssance  de  la  couronne  et  du  sceptrû»;,  4^! 
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croyez-en  plutôt  celui  fji]|  yoin  a  toujours  porté  un  vif  in- 
térêt, et  qm  vous  dit  «la^lb^ssânt  :  Prenez-garde,  hommes 
prudents,  prenez  garde' dà^^ous  attirer  de  nouveau  ces 
mots,  qu'on  a  trouvés  inscrits  une  fois  sur  une  colonne  de 
marbre  de  voire  ville ,  et  que  prononça  jadis  un  empereur 
romain  :  Nous  ordonnons  que  la  ville  de  Beauvais  soit  re^ 
(mstruite  \  » 

XXIV. 


A  l'époque  où  il  avait  écrit  cette  lettre ,  Suger  était  déjà 
miné  par  la  maladie.  «  Atteint,  disait-il,  d'une  grave  infir- 
mité, il  avait,  en  outre,  une  fièvre  quarte  qui  le  consu- 
mait. »  Peu  de  temps  après ,  une  grande  et  sublime  idée 
entra  dans  son  esprit,  et  y  produisit  une  surexcitation  juvé- 
nile qui  ne  le  quitta  plus.  Attristé  jusqu'au  fond  de  l'âme 
des  désastres  redoublés  que  les  soldats  de  la  foi  éprouvaient 
en  Orient ,  Suger  forma  le  projet  d'opposer  une  digue  aux 
infidèles,  et  convia  le  clergé  français  à  le  seconder  dans  l'or- 
ganisation d'une  croisade ,  à  la  tête  de  laquelle  il  voulait 
marcher  lui-même.  Mais  le  souvenir  des  pertes  et  des 
malheurs  qu'avait  causés  l'expédition  précédente  était  en- 
core trop  récent.  Les  prélats  auxquels  il  s'était  adressé 
s'excusèrent  de  ne  pouvoir  se  rendre  à  l'appel  qui  leur  était 
fait.  Persévérant  et  s'obstinant  dans  son  projet,  à  raison 
même  de  l'indifférence  avec  laquelle  il  était  accueilli, 
Suger  annonça  qu'il  pourvoirait  lui-même ,  avec  les  épar- 
gnes et  les  revenus  de  l'abbaye  de  Saint-Denis ,  aux  frais 
d'une  nouvelle  croisade.  Déjà,  il  avait  fait  passer  des 
sommes  considérables  en  Orient,  par  l'intermédiaire  des 
Templiers ,  et  nommé  le  généralissime  qui  devait  conduire 

^  Suger,  paTM,  Com|)es,  p.  238, 
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l'expédition ,  lorsque  la  maladie  dont  il  était  atteint  re^ 
doubla  d'intensité.  On  était  au  commencement  de  Fan* 
née  1152.  Prévoyant  que  ses  derniers  jours  étaient  venus, 
Suger  écrivit  au  roi,  qu'il  servait  depuis  quatorze  ans 
avec  le  même  dévouement  qu'il  avait  mis  au  service  de  son 
père,  une  lettre  touchante  :  «  Aimez  l'Église  de  Dieu,  lui 
dit-il,  et  protégez  l'abbaye  de  Saint-Denis,  qui  est  une  des 
plus  nobles  portions  du  royaume.  Prenez  la  défense  des 
veuves  et  des  orphelins.  Soyez  le  vengeur  des  innocents 
opprimés.  Voilà  mes  derniers  conseils.  » 

De  son  côté ,  saint  Bernard  adressait  à  son  ami  Suger 
les  adieux  les  plus  affectueux  :  a  Je  puis  vous  assurer  que 
je  vous  ai  toujours  aimé  et  que  je  vous  aimerai  toujours. 
Je  le  dis  avec  confiance,  je  ne  puis  perdre  celui  que  j'aime 
d'un  amour  étemel.  Vous  ne  périssez  pas  pour  moi,  vous 
ne  faites  que  me  devancer,  vous  dont  l'âme  est  attachée  à 
la  mienne  par  un  lien  qui  ne  sera  jamais  rompu.  Souvenez- 
vous  de  moi  comme  jè  me  souviendrai  de  vous,  afin  qu'il 
me  soit  donné  de  vous  suivre  bientôt  là  où  vous  allez  avant 
moi...  » 

Le  13  janvier  1152,  Suger  rendit  le  dernier  soupir  en  pré- 
sence de  tous  les  religieux  de  l'abbaye  de  SaintrDenis  et  de 
plusieurs  évêques  qui  étaient  accourus  à  son  lit  de  mort.  Le 
roi  était,  en  ce  moment,  absent  de  Paris.  A  la  première  nou- 
velle qu'il  avait  reçue  du  danger  que  courait  son  fidèle  mi- 
nistre, Louis  le  Jeune  s'était  empressé  de  revenir  auprès  de 
lui  ;  il  arriva  trop  tard.  Néanmoins,  il  voulut  le  voir  encore  une 
fois.  Quand  il  fut  en  présence  de  celui  qui,  au  dire  de  saint  Ber- 
nard, «  était  prudent  et  fidèle  dans  les  affaires  temporelles,  fer- 
vent et  humble  dans  les  affaires  spirituelles,  également  apte 
aux  unes  comme  aux  autres,  w  le  roi  ne  put,  dit-on,  retenir  ses 
larmes.  11  ordonna  que  les  funérailles  de  Suger  fussent  magni- 
fiques, et  voulut  y  assister.  Un  momunent  simple  et  sévère 
reçut  ensuite  le  corps  du  grand  homme  que  la  France  ve- 
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nailde  perdre,  et,  sur  ce  monument,  furent  gravés  ces  quel- 
ques mots,  les  seuls  dignes  de  cette  noble  et  mâle  figure  • 
Hkjacet  Sugeritis  abbas. 


XXV. 

Ainsi  mourut,  âgé  de  soixânte-dix  ans  environ,  le  moine 
illustre  que  M.  de  Sismondi  appelle,  sur  le  ton  de  la  raille- 
rie ,  le  sage  abbé  Suger^  ajoutant  «  qu'il  est  beaucoup  plus 
célèbre  que  ses  talents  ou  le  rôle  politique  qu'il  joua  n'au- 
raient dû  le  faire  attendre  '.  »  Quiconque,  malgré  cette  in- 
juste appréciation ,  jettera  un  coup  d'œil  impartial  sur  la 
vie  de  Suger,  demeurera  frappé  d'admiration  à  l'aspect  do 
tant  de  services  rendus  à  la  patrie,  à  la  monarchie,  à  la  re- 
ligion, en  même  temps  qu'aux  idées  d'humanité,  de  justice 
et  d'égalité  civile  depuis  longtemps  étouffées  sous  les  dé- 
combres des  invasions,  mais  dont  Knstinct  commençait 
enfin  à  se  faire  jour,  autant  que  le  permettaient  les  mailles 
de  fer  du  grand  réseau  féodal  qui  couvrait  encore  la 
France.  Par  une  ei^ception  rare,  Sugcr  vit  ses  contempo- 
rains eux-mêmes  rendre  hommage  à  son  dévouement,  à  ses 
efforts.  Presque  tous  les  papes  qui,  pendant  sa  longue  car- 
rière, se  succédèrent  sur  le  Saint-Siège,  s'inspirèrent  de 
ses  conseils,  s'honorèrent  de  son  amitié.  On  vient  de  voir 
dans  quels  termes  toucliants  saint  Bernard  s'entretenait 
avec  lui,  et  quels  sentiments  d'affection  il  lui  portait.  L'é- 
vêquo  de  Salisbury,  après  s'être  rendu  en  France  pour  con- 
naître personnellement  celui  dont  les  austères  vertus  et  le 
mérite  étaient  célèbres  dans  toute  l'Europe,  lui  avait  écrit, 
à  son  retour  en  Angleterre  :  «  Nous  avons  entendu  avec  joie 
les  paroles  de  sagesse  qui  sortent  de  votre  bouche  ;  nous  avons 

<  Biêtùire  dêS  Frmç<^^f  t.  Y,  p.  866  et  367. 
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admiré  le  temple  magnifique  que  vo 
monts  dont  vous  ne  cessez  de  Fembeli 
de  voir  un  seul  homme  soutenir  le  po 
importantes,  maintenir  les  églises  di 
clergé ,  défendre  le  royaume  de  Fi 
faire  fleurir  la  vertu  et  régner  Faut 
d'Angleterre  eut  en  Suger  une  confu 
posa  de  le  reconnaître  pour  arbitre 
avait  avec  le  roi  de  France.  Enfin 
Roger,  roi  de  Sicile,  et  d'autres*» 
offrir  à  Suger  des  présents  magnifiq 
leur  admiration. 

Pour  lui,  portant  l'humilité  jusqv 
oubliant  son  corps  et  sa  personne, 
des  grands  intérêts  de  l'État  et  de  1 
pas  dans  son  esprit,  il  vivait,  au  m 
faires  et  des  tentations  de  la  riches 
Dix  ans  avant  sa  mort ,  il  s'était  fa 
large  de  dix  pieds ,  longue  de  quinz 
les  heures  que  lui  laissait  l'adminii 
son  abbajie.  Là,  d'après  un  de  sesbi 
ritable  sage ,  il  n'était  jamais  moins 
seul.  Couchant  sur  la  paille  couverte 
ne  dormait  que  quelques  heures  par 
aux  mets  qu'on  lui  servait  et  passan, 
qu'il  avait  toujours  à  sa  table ,  il  s'a 
viande,  à  moins  d'y  être  astreint  par  ! 
rigoureusement  à  tous  les  offices  de 
ne  se  contentait  pas  d'écouter  chantei 
cela  se  pratiquait  dans  les  couvents  o 
relâchée,  mais  il  les  psalmodiait  lui- 
D'ailleurs ,  pieux  de  cœur,  mais  joyeu: 
joué ,  doué  d'une  mémoire  qui  retenai 
lu  ou  dit  à  quelque  époque  que  ce  fût, 
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croyez-en  plutôt  celui  qui  von  a  toujours  porté  un  vif  in-^ 
térêty  et  qui  vous  dit  elà Boisant  :  Prenez-garde,  hommes 
prudents,  prenez  garde' d4 Vous  attirer  de  nouveau  ces 
mots,  qu'on  a  trouvés  inscrits  une  fois  sur  une  colonne  de 
marbre  de  votre  ville ,  et  que  prononça  jadis  un  empereur 
romain  :  Nous  ordonnons  que  la  ville  de  Beauvais  soit  re- 
construite  '.  » 

XXIV. 


A  TépcNiue  où  il  avait  écrit  cette  lettre ,  Suger  était  déjà 
miné  par  la  maladie.  «  Atteint,  disait-il,  d*une  grave  infir- 
mité, il  avait,  en  outre,  une  fièvre  quarte  qui  le  consu- 
mait. »  Peu  de  temps  après ,  une  grande  et  sublime  idée 
entra  dans  son  esprit,  et  y  produisit  une  surexcitation  juvé- 
nile qui  ne  le  quitta  plus.  Attristé  jusqu'au  fond  de  Tâme 
des  désastres  redoublés  que  les  soldats  de  la  foi  éprouvaient 
en  Orient ,  Suger  forma  le  projet  d'opposer  une  digue  aux 
infldèles,et  convia  le  clergé  français  à  le  seconder  dans  l'or- 
ganisation d'une  croisade ,  à  la  tête  de  laquelle  il  voulait 
marcher  lui-même.  Mais  le  souvenir  des  pertes  et  des 
malheurs  qu'avait  causés  l'expédition  précédente  était  en- 
core trop  récent.  Les  prélats  auxquels  il  s'était  adressé 
s'excusèrent  de  ne  pouvoir  se  rendre  à  l'appel  qui  leur  était 
fait.  Persévérant  et  s'obstinant  dans  son  projet,  à  raison 
même  de  l'indifférence  avec  laquelle  il  était  accueilli, 
Suger  annonça  qu'il  pourvoirait  lui-même,  avec  les  épar- 
gnes et  les  revenus  de  l'abbaye  de  Saint-Denis ,  aux  frais 
d'une  nouvelle  croisade.  Déjà,  il  avait  fait  passer  des 
sommes  considérables  en  Orient,  par  l'intermédiaire  des 
Templiers ,  et  nommé  le  généralissime  qui  devait  conduire 


',  parM,  Com|)e8,  p.  238, 
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admiré  le  temple  magnifique  que  vous  avez  bâti,  elles  orne- 
ments dont  vous  ne  cessez  de  Tembellir . . .  Qui  uq  s*élf)iuierait 
de  voir  un  seul  homme  soutenir  le  poids  de  tant  iKiiiiieafiî 
importantes,  maintenir  les  églises  dans  la  paix,  réformer  le 
clergé ,  défendre  le  royaume  de  France  par  les  armes,  y 
faire  fleurir  la  vertu  et  régner  l'autorité  des  lois?  »  Henri 
d'Angleterre  eut  en  Suger  une  confiance  telle  qu'il  lui  pro- 
posa de  le  reconnaître  pour  arbitre  dans  un  diffiârend  qu'il 
avait  avec  le  roi  de  France.  Enfin,  David ,  roi  d'Ecosse, 
Roger,  roi  de  Sicile,  et  d'autres, souverains ,  avaient  fait 
offrir  à  Suger  des  présents  magnifique!,  en  témoignage  de 
leur  admiration.  *"- • 

Pour  lui,  portant  l'humilité  jusqu'aux  dernières  limites, 
oubliant  son  corps  et  sa  personne ,  uniquement  préoccupé 
des  grands  intérêts  de  l'État  et  de  l'Église  et  ne  les  séparant 
pas  dans  son  esprit,  il  vivait,  au  milieu  du  tumulte  des  af- 
faires et  des  tentations  de  la  richesse,  commie  un  cénobite. 
Dix  ans  avant  sa  mort ,  il  s'était  fait  construire  une  cellule 
large  de  dix  pieds ,  longue  de  quinze,  et  il  y  passait  toutes 
les  heures  que  lui  laissait  l'administration  de  l'État  ou  de 
son  abba]ie.  Là,  d'après  un  de  ses  biographes,  comme  le  vé- 
ritable sage ,  il  n'était  jamais  moins  seul  que  lorsqu'il  était 
seul.  Couchant  sur  la  paille  couverte  d'un  drap  de  laine,  il 
ne  dormait  que  quelques  heures  par  jour.  Touchant  à  peine 
aux  mets  qu'on  lui  servait  et  passant  le  reste  aux  pauvres 
qu'il  avait  toujours  h  sa  table ,  il  s'abstenait  de  vin  et  de 
viande,  à  moins  d'y  être  astreint  par  ses  infirmités,  assistait 
rigoureusement  à  tous  les  offices  de  la  nuit  et  du  jour,  et 
ne  se  contentait  pas  d'écouter  chanter  les  psaumes,  comme 
cela  se  pratiquait  dans  les  couvents  où  la  discipline  s'était 
relâchée,  mais  il  les  psalmodiait  lui-même  à  haute  voix. 
D'ailleurs,  pieux  de  cœur,  mais  joyeux  de  visage,  gai,  en- 
joué ,  doué  d'une  mémoire  qui  retenait  tout  ce  qu'il  avait 
lu  ou  dit  à  quelque  époque  que  ce  fût,  plein  de  la  lecture 


des  MfiB  de  TÉglise  et  des  anciens  auteurs,  il  lui  arrivait 
8Qi»ei||liftMronter,  pendant  les  longues  heures  de  la  nuit, 
à  qodqHfts  disciples  intimes ,  avides  de  l'entendre ,  tantôt 
ses  propres  actions,  tantôt  celles  des  hommes  célèbres  de 
son  temps  qu'il  avait  connus.  Plein  de  confiance  dans  un 
ministre  de  tant  de  savoir  uni  à  tant  de  bonté,  Louis  Vli , 
notamment  pendant  les  dernières  années  de  la  vie  de  Su- 
ger,  lui  témoignait  la  déférence  la  plus  grande.  «  J'ai  vu 
quelquefois ,  dit  un  çhroaiqueur  contemporain ,  le  roi  des 
Français ,  au  miliét  du  cercle  des  premiers  de  l'État ,  se 
teiiir  respechifttsement  devant  ce  grand  homme  assis  sur 
un  marchepied  et  leur  dictatft  d'utiles  préceptes  comme  à  des 
inférieurs.  Quant  à  eux,  suiqpiÉlidus  pour  ainsi  dire  à  ses  lè- 
vres, ils  écoutaient  ses  paroles  avec  la  plus  profonde  attention. 
Lorsque  ces  conférences  étaient  finies,  Suger  voulait  recon- 
duire le  roi;  mais  celui-ci  ne  souffrait  jamais  qu'il  fit  un 
pas  ou  se  levât  de  son  siège  ' .  ' 

XXVL 

Tel  fut,  dans  Suger,  l'homme,  ou,  pour  être  plus  vrai, 
le  chrétien,  le  moine.  Mais,  placé  au  timon  des  affaires 
temporelles  du  royaume,  soit  comme  ministre,  soit  comme 
régent ,  Suger  n'était  plus  le  même.  Le  religieux,  l'humble 
abbé  disparaissait  pour  faire  place  à  l'homme  d'État  qui 
sait  son  but ,  et  qui  y  marche  avec  une  persévérance  que 
rien  ne  décourage.  D'autres,  et  en  grand  nombre,  l'ont 
égalé  en  abnégation ,  en  charité ,  en  dévouement  :  nul  ne 
peut  lui  être  comparé  pour  l'intelligence  des  grandes  af- 
faires et  pour  riiabileté  à  les  résoudre.  Fortifier  le  pouvoir 

*  Vie  de  Suger  par  le  moine  Guillaume.  Colleclion  Guizot,  t.  VHI, 
172  eX  passim. 
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admiré  le  temple  magnifique  que  vous  avez  bâti,  elles  orne- 
ments dont  vous  ne  cessez  de  Tembellir. . .  Qui  ne  s*éli)iiiierait 
de  voir  un  seul  homme  soutenir  le  poids  de  taitt  d?rt3|>ineaai 
importantes,  maintenir  les  églises  dans  la  paix,  réfomier  le 
clergé ,  défendre  le  royaume  de  France  par  les  armes,  y 
faire  fleurir  la  vertu  et  régner  Tautorité  des  lois?  »  Henri 
d'Angleterre  eut  en  Suger  une  confiance  telle  qu'il  lui  pro- 
posa de  le  reconnaître  pour  arbitre  dans  un  différend  qu'il 
avait  avec  le  roi  de  France.  Enfin,  David ,  roi  d'Ecosse, 
Roger,  roi  de  Sicile,  et  d'autres. souverains,  avaient  fait 
offrir  à  Suger  des  présents  magnifique!,  en  témoignage  de 
leur  admiration.  ^^' 

Pour  lui,  portant  l'humilili  jusqu'aux  dernières  limites, 
oubliant  son  corps  et  sa  personne ,  uniquement  préoccupé 
des  grands  intérêts  de  l'État  et  de  l'Église  et  ne  les  séparant 
pas  dans  son  esprit,  il  vivait,  au  milieu  du  tumulte  des  af- 
faires et  des  tentations  de  la  richesse ,  comme  un  cénobite. 
Dix  ans  avant  sa  mort ,  il  s'était  fait  construire  une  cellule 
large  de  dix  pieds ,  longue  de  quinze,  et  il  y  passait  toutes 
les  heures  que  lui  laissait  l'administration  de  l'État  ou  de 
sonabbajie.  Là,  d'après  un  de  ses  biographes,  comme  le  vé- 
ritable sage ,  il  n'était  jamais  moins  seul  que  lorsqu'il  était 
seul.  Couchant  sur  la  paille  couverte  d'un  drap  de  laine,  il 
ne  dormait  que  quelques  heures  par  jour.  Touchant  à  peine 
aux  mets  qu'on  lui  servait  et  passant  le  reste  aux  pauvres 
qu'il  avait  toujours  à  sa  table ,  il  s'abstenait  de  vin  et  de 
viande,  à  moins  d'y  être  astreint  par  ses  infirmités,  assistait 
rigoureusement  à  tous  les  offices  de  la  nuit  et  du  jour,  et 
ne  se  contentait  pas  d'écouter  chanter  les  psaumes,  comme 
cela  se  pratiquait  dans  les  couvents  où  la  discipline  s'était 
relâchée,  mais  il  les  psalmodiait  lui-même  à  haute  voix. 
D'ailleurs,  pieux  de  cœur,  mais  joyeux  de  visage,  gai,  en- 
joué ,  doué  d'une  mémoire  qui  retenait  tout  ce  qu'il  avait 
lu  ou  dit  à  quelque  époque  que  ce  fût ,  plein  de  la  lecture 


^  de  rÉglîse  et  des  anciens  auteurs,  il  lui  arrivait 
MMMJflttlkMf^nter,  pendant  tes  longues  heures  de  la  nuit, 
à  qodqHèâ  disciples  intimes ,  avides  de  l'entendre,  tantôt 
ses  propres  actions,  tantôt  celles  des  hommes  célèbres  de 
son  temps  qu'il  avait  connus.  Plein  de  confiance  dans  un 
ministre  de  tant  de  savoir  uni  à  tant  de  bonté,  Louis  VII , 
notamment  pendant  les  dernières  années  de  la  vie  de  Su- 
ger,  lui  témoignait  la  déférence  la  plus  grande.  «  J'ai  vu 
quelquefois ,  dit  un  çhroaiqueur  contemporain ,  le  roi  des 
Français ,  au  miliélf^  du  cercle  des  premiers  de  l'État ,  se 
tenir  respec||||ÉBsement  devant  ce  grand  homme  assis  sur 
un  marchepiéS  et  leur  dictaâlé'utiles  préceptes  comme  à  des 
inférieurs.  Quant  à  eux,  suiqpi^dus  pour  ainsi  dire  à  ses  lè- 
vres, ils  écoutaient  ses  paroles  avec  la  plus  profonde  attention. 
Lorsque  ces  conférences  étaient  finies,  Suger  voulait  recon- 
duire le  roi;  mais  celui-ci  ne  souffrait  Jamais  qu'il  fit  un 
pas  ou  se  levât  de  son  siège  '.  * 

^  XXVI. 

Tel  fut,  dans  Suger,  l'homme,  ou,  pour  être  plus  vrai, 
le  chrétien,  le  moine.  Mais,  placé  au  timon  des  affaires 
temporelles  du  royaume,  soit  comme  ministre,  soit  comme 
régent ,  Suger  n'était  plus  le  même.  Le  religieux,  l'humble 
abbé  disparaissait  pour  faire  place  à  l'homme  d'État  qui 
sait  son  but ,  et  qui  y  marche  avec  une  persévérance  que 
rien  ne  décourage.  D'autres,  et  en  grand  nombre.  Tout 
égalé  en  abnégation,  en  charité,  en  dévouement:  nul  ne 
peut  lui  être  comparé  pour  l'intelligence  des  grandes  af- 
faires et  pour  l'habileté  à  les  résoudre.  Fortifier  le  pouvoir 

*  Vie  de  Suger  par  le  moine  Guillaume.  Colleclion  Guizot,  t.  VHI, 
172  et  passim. 
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royal  et  celui  de  là  loi,  réformer  le  clergé,  telle  futia  pensée,  la 
préoccupation  constante  de  Suger.  On  a  vu  oomisiAat»  pour 
remplir  cette  misaiion ,  la  plus  grande  qu*un  ministre  se 
soit  jamais  donnée ,  il  sut  profiter  tour  à  tour  de  la  force 
qu'il  puisait  dans  son  caractère  de  prêtre  et  de  mandataire 
du  roi.  Sous  la  cotte  de  mailles  ou  sous  le  froc,  ambassa- 
deur,  ministre,  régent,  il  pouriuivit  sans  relâche  la  réali- 
sation de  son  plan.  D'ailleurs,  bien  que  passionné  pour 
l'agrandissement  de  son  abbaye,  il  ne  voyait,  dans  toute 
augmentation  d'influence  ou  de  richesse,  qu'un  moyen  de 
servir  la  royauté  ou  l'Église  plus  efficacemcyL  La  réforme 
de  l'abbaye  de  Saint-Denis  ,.J||^  couvents- (IJArgenteuil  et 
de  Fontevrault,  des  chapititi|(/ de  Sainte -Geneviève,  de 
Compiègne  et  de  Beauvais ,  prouva  que,  dans  l'accomplis- 
sement de  son  devoir,  il  ne  faiblissait  devant  aucun  ob- 
stacle ,  dût  sa  puissance  elle-même  s'y  briser.  De  même, 
plus  tard,  le  crédit  de  Raoul  de  Vermandois  et  de  Robert  de 
Dreux  ne  l'arrêta  pas  un  instant,  quand  il  sut  que  l'autorité 
royale  était  menacée  par  eux.  Homme  admirable!  non-seu- 
lement parce  qu'il  daigna  descendre  jusqu'à  la  prière  et  à 
la  supplication  pour  prévenir  les  entraînements  coupables, 
les  infractions  aux  lois ,  les  révoltes ,  mais  encore  parce 
que,  si  les  ordres  du  roi  avaient  été  transgressés,  si  des 
violences  avaient  été  commises,  il  n'hésitait  pas  à  sévir, 
afin  de  décourager  les  fauteurs  de  rébellions,  et  de  pré- 
venir, par  une  punition  opportune,  de  nouveaux  et  plus 
graves  malheurs.  Plus  grand  d'ailleurs  que  Richelieu  lui- 
même  parce  qu'à  l'opposé  de  Richelieu,  qui  déconsidéra  le 
roi  en  servant  la  royauté,  il  fut  l'ami  dévoué  de  Louis  le  Gros, 
le  serviteur  humble  et  respectueux  de  Louis  le  Jeune.  Je 
ne  sais  si  je  me  trompe ,  mais  on  chercherait  vainement 
dans  nos  annales  un  caractère  plus  véritablement  chrétien 
et  plus  national  en  même  temps ,  plus  ami  de  l'autorité, 
non  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  l'exercent,  mais  pour  le 
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bien  même  du  peuple,  plus  grand  enfin  et  plus  complet, 
à  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage.  J'ai  essayé  de  tra- 
cer les  lignes  principales  de  cette  figure  à  la  fois  austère 
et  bienveillante.  Puisse  cette  esquisse  de  l'homme  du 
peuple  dans  lequel  la  royauté  a  trouvé  son  plus  intelli- 
gent et  son  plus  solide  appui,  du  ministre  le  plus  juste- 
ment illustre  parmi  tous  ceux  qui,  depuis  six  cents  ans, 
ont  illustré  l'administration  française ,  n'être  pas  trop  in- 
digne du  cadre  qu*elle  doit  remplir! 


SULLY. 

itsao-1641. 

I. 

Les  difficultés  de  tout  temps  attachées  à  Tadministration 
des  deniers  de  l'État  ne  furent  peut-être  jamais  plus  grandes 
et  plus  périlleuses  que  dans  les  premiers  temps  du  minis- 
tère de  Sully.  Parmi  ses  prédécesseurs  lA  plus  célèbres, 
Enguerrand  de  Marigny,  Jacques  Cœur  et  Beaulne  de  Sem- 
blançay,  étaient  morts  misérablement  sur  un  gibet  ou  eo 
exil.  Le  sort  de  quelques-uns  de  ses  successeurs  est  présent 
à  tous  les  souvenirs  :  Fouquet  finit  ses  jours  dans  une  prison 
d'État;  Colbert,  le  plus  grand  d'entre  eux,  est  insulté,  à  sa 
mort,  par  les  cris  d'une  populace  en  délire,  et  Law  n'é- 
chappe aux  rancunes  du  parlement  qu'en  se  sauvant  à  l'étran- 
ger. Victime  du  bien  qu'il  avait  voulu  faire,  Machault  d'Ar- 
nouville,  esprit  d'élite  et  noble  Qiœur,  novateur  hardi,  mais 
prudent,  est  exilé  par  Louis  XV  et  meurt  dans  les  prisons 
de  la  Terreur.  Enfin,  après  quelques  mois  de  pouvoir,  Tur- 
got  succombe  sous  les  intrigues  combinées  de  la  cour  et  du 
parlement,  et  sa  disgrâce  excite  les  applaudissements  du 
peuple  même,  en  faveur  duquel  il  avait  opéré  les  réformes 
qui  causèrent  sa  chute. 

Heureusement  pour  la  France  et  pour  Henri  IV,  le  plus  po- 
pulaire de  tous  les  ministres,  Sully,  occupa  le  pouvoir  assez 
de  temps  pour  accomplir  la  plupart  des  grandes  réformes 
qu'il  avait  projetées  et  pour  forcer  en  quelque  sorte  les 
suffrages  de  la  postérité. 

Maximilien  de  Béthune,  duc  de  Sully,  était  né  dans  le 
village  de  Rosny,  dont  il  porta  longtemps  le  nom,  le  13  dé- 
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cembre  1560.  Dans  des  temps  ordinaires,  les  événements 
de  sa  vie,  seulement  depuis  sa  jeunesse  jusqu'à  l'époque  où 
le  roi  lui  confia  la  direction  des  finances  du  royaume,  au- 
raient suffi  pour  illustrer  un  homme.  Il  avait  douze  ans 
lorsque  son  père,  zélé  protestant,  le  présenta  au  roi  de  Na- 
varre, alors  âgé  de  dix-huit  ans.  C'était  peu  avant  la  funeste 
journée  du  24  août  1672.  Le  jeune  Rosny  était  alors  à  Pa-* 
ris.  Réveillé  à  trms  heures  du  matin  par  les  cris  du  peuple 
et  le  son  des  dadies,  forcé  d'aller  chercher  un  asile  dans  le 
eollége  de  Bourgogne,  fort  éloigné  de  la  maison  où  il  avait 
eouché,  il  ne  dut  son  salut  qu'à  un  gros  livre  d'Heures  qu'il 
avait  eu  la  pvifibaution  d'emporter  avec  lui.  <  En  allant , 
disent  les  secrétaires  qui  écrivirent  une  partie  de  ses  Mé- 
moires sous  sa  dictée,  et  en  s'adressant  à  lui-même^  vous 
vîtes  enfoncer  et  piller  des  maisons^  massacrer  hommes, 
femmes  et  enfants,  avec  les  cris  de  Tue,  tue  !  au  huguenot^ 
au  huguenot!  ce  qui  vous  faisoit  souhaiter  avec  impatience 
d'être  arrivé  à  la  porte  du  collège,  où  enfin  Dieu  vous  accom- 
pagna sans  qu'il  vous  fust  arrivé  autre  mal  que  la  peur  '.  » 
De  1576  à  1594,  Rosny  combattit  vaillamment  auprès  de 
Henri  IV,  dans  les  escarmouches,  les  sièges,  les  batailles 
que  chaque  jour  amenait  ;  il  se  trouva  et  paya  de  sa  per- 
sonne à  la  prise  de  Cahors  et  de  Rouen,  à  Arques,  à  Rosny,  à 
ivry.  «  Cependant,  dit  un  contemporain  '  qui  a  fait  avec  une 

*  Économies  royales,  collection  Petitot,  1. 1,  p.  241. 

*  Mart)ault,  secrétaire  de  DupIessi&-Mornay. — D*après  Tallemant  des 
Beaux,  son  historiette  de  Sully  a  été  faite  en  partie  a^ec  les  matériaux 
qu'il  avait  puisés  dans  un  manuscrit  de  Marbault.  Ce  manuscrit,  intitulé 
Remarques  sur  les  Économies  royales,  a  été  publié,  à  la  suite  des 
Économies,  dans  le  dix-septième  volume  de  l'excellente  Collection  de 
Mémoires  relatifs  à  Vhistoire  de  France deMM,  Michaud  et  Poujoulat. 
Dnplessis-Mornay  ayant  toujours  été  en  hostilité  avec  Sully,  qui  ne  l'avait 
pas  ménagé  dans  les  Économies  royales^  les  Remarques  de  Marbault, 
Mm  secrétaire,  ne  sauraient  inspirer  grande  confiance  ;.  «'est  presque 
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animosiié  évidente  la  critique  desÉconomiesroyales  deSully, 
il  est  certain  qu'il  se  tenoit,  comme  il  a  fait  pendant  toute  la 
guerre  de  la  Ligue,  seulement  dans  la  cornette  du  roy,  et 
passait  la  pluspari  du  temps  à  /tre.»  Blessé  grièvement  dans 
plusieurs  affaires,  Sully  échappa  plus  d'une  fois  à  une  ïDori 
imminente,  se  rétablit,  demanda  au  roi  le  gouvernement  des 
villes  de  Gisors  et  de  Mantes,  et,  ne  Tayaut  pas  obtenu, 
parce  qu'il  fallut  satisfaire  à  des  exigences  plus  redoutables 
que  la  sienne,  se  retira  à  son  château  de  RoBny,  où  il  sé- 
journa quelque  temps.  Heureusement,  son  dépit  ne  fut  pas 
de  longue  durée;  il  revint  bientôt  auprès  du  roi,  qu*il  ne 
quitta  plus  depuis,  et  qui  lui-même  le  regrettait.  Les 
lettres  suivantes  *  que  Henri  IV  adressa  à  Sully,  de  1603 
à  1597,  montrent  le  commencement  de  l'amitié  prédeuse 
qui  se  forma  entre  eux,  dessinent  les  caractères,  et  font  v<rir, 
par  l'idée  qu'elles  donnent  des  difficultés  à  surmonter,  l'ha- 
bileté et  la  vigueur  que  l'un  et  l'autre  eurent  à  déployer. 

3  septembre  4593.  —  a  Mon  amy,  je  ne  vous  avois  donné  congé 
que  pour  dix  jours,  et  néantmoins  il  y  en  a  déjà  quinze  que  vous 
estes  party  :  ce  n'est  pas  vostre  coustume  de  manquer  à  ce  que 
vous  promettez,  ny  d'entre  paresseux;  partant,  revenez-vous-en 
me  trouver  ;  c'est  chose  néce^aire  à  mon  service...  J'ay  plu»eurs 
choses  à  vous  dire,  et  s'en  présente  tous  les  jours  une  infinité,  sur 
lesquelles  je  seray  bien  aise  de  prendre  votre  avis,  comme  j^ay  fait 
sur  beaucoup  d'autres  dont  je  me  suis  bien  trouvé.  Adieu.  » 

8  mars  1594.  -:-  «  Mon  amy,  vous  estes  une  beste  d'user  de  tant 
de  remises  et  apporter  tant  de  diffîcultez  et  de  mesnage  en  une 
affaire  de  laquelle  la  conclusion  m'est  de  si  grande  importance 
pour  rétablissement  de  mon  authorité  et  le  soulagement  de  mes 
peuples.  Ne  vous  souvient-il  plus  des  conseils  que  vous  m'av62 

toujours,  rœuvre  d'un  critique  enTîeux  et  Jaloux.  Ces  Remarques  lont 
néanmoins  curieuses  à  consulter  sous  quelques  rapports,  mais  avec  une 
eitréme  circonspection. 
^  Écmmmkes  royales,  passim,  à  leur  date. 
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tant  de  fois  donnez,  m*alléguant  pour  exemple  celuy  d*un  certain 
dac  de  Milan  au  roy  Louis  XI,  au  temps  de  la  guerre  nommée 
du  Bien  public,  qui  estoit  de  séparer  par  intérests  particuliers  tous 
OBU  qoi  estoient  liguez  contre  luy  sous  des  prétextes  généraux, 
qui  est  ce  que  je  veux  essayer  de  faire  maintenant,  aymant  beau- 
coup mieux  qu'il  m'en  couste  deux  fois  autant  en  traittant  séparé-  ^ 
ment  avec  chaque  particulier,  que  de  parvenir  à  mesmes  effects  par 
le  moyen  d'un  traitté  général  avec  un  seul  chef  (comme  vous  sça- 
nez  bien  des  gens  qui  me  le  vouloient  ainsi  persuader]  qui  pust, 
par  œ  moyen,  entretenir  toujours  un  party  formé  dans  mon  Estât. 
Pariant,  ne  vous  amusez  plus  à  faire  tant  le  bon  mesnager,  ne  vous 
airestantàde  l'argent;  car,  nous  payerons  tout  des  mesmes  choses 
que  Ton  nous  livrera,  lesquelles,  s'il  falloit  prendre  par  la  force,  * 
nom  oousteroient  dix  fois  autant.  Gomme  donc  je  me  fie  du  tout 
en  vous  et  vous  ayme  comme  un  bon  serviteur,  ne  doutez  plus 
awBÎ  à  user  absolument  et  hardiment  de  vostre  pouvoir,  et  con- 
doez  au  plustost  avec  M.  de  YiUars.  Mais  asseurez  si  bien  les 
dioses  qu'il  n'y  puisse  arriver  d'altération,  et  m'en  mandez  prompte- 
mentjdes  nouvelles.  Puis,  lorsque  je  seray  roy  paisible,  nous  use- 
rons  des  bons  mesnages  dont  vous  m'avez  tant  parlé,  et  pouvez 
vous  assurer  que  ]e  n'espargneray  travail  ny  ne  craindray  péril 
pur  eslever  ma  gloire  et  mon  Estât  en  leur  plus  grande  splendeur. 
Adieu,  mon  amy.  » 

4/tttn  4567.  —  «  Mon  amy,  une  autre  fois  je  vous  donneray 
pins  de  loisir  pour  estre  plus  longtemps  chez  vous;  mes  affaires 
m'appellent  en  diligence  à  mon  armée,  et  je  vous  fais  ce  mot  le 
pied  à  i'étrié,  pour  vous  prier,  incontinent  la  présente  reçeuè',  de 
vous  en  venir  icy  poiir  aider  à  laire  mes  affaires,  car  j'y  ai  besoin 
de  telles  gens  que  vous,  et  c'est  à  ce  coup  qu'il  faut  que  vous  me 
fassiez  paroitre  vostre  affection.  Adieu,  mon  amy.  » 

48  août  4597,  devant  Amiens.  —  «  ....  Je  veux  que  vous  voyez 
nostre  besogne  devant  qu'elle  soit  plus  advancée  ;  mais  il  ne  faut 
pas  faire  apporter  icy  lesdits  deniers  qu'il  ne  soit  temps  de  les 
employer,  car  il  y  a  tant  d'affamés  icy  comme  ailleurs,  que  s*ils 
sçavoient  que  nostre  bourse  fust  pleine,  ils  ne  cesseroient  de  m'im- 
portuner  pour  y  mettre  les  doigts,  et  me  seroit  difficile  de  m'en 
défendre....» 
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II. 

Sully,  par  bonheur,  avait  mieux  à  faire  que  de  prendre 
des  villes  françaises  d'assaut  ou  par  surprise,  et  de  brûler 
les  catholiques  dans  leurs  églises.  Soldat  par  occasion, 
Sully  était,  avant  tout,  un  esprit  organisateur.  Déjà,  en  1593, 
avant  d'avoir  pu  étudier  la  situation  des  revenus  publics, 
et,  en  quelque  sorte  d'instinct,  il  avait  CMistaté,  dans  une 
lettre  à  Henri  IV,  que  la  marche  la  plus  sûre  de  rétablir 
l'ordre  dans  les  finances  était  «  de  faire  une  perquisition 
exacte  de  toutes  les  facultés  et  revenus  du  royaume,  en  re- 
montant à  leur  source  et  origine,  pour  les  régler,  diminuer 
et  acquitter  peu  à  peu  ;  de  tenir  un  registre  de  tous  les  offi- 
ciers royaux,  tant  commensaux  et  militaires  que  de  judica- 
ture,  police,  écritoire  et  finance,  avec  une  spécification  de 
'  ceux  qui  sont  absolument  nécessaires  et  de  ceux  dont  on  se 
pourroit  passer.»  Fidèle  à  sa  politique  de  conciliation, 
Henri  IV  avait  laissé  la  surintendance  des  finances  à  Fran- 
çois d'O,  un  des  favoris  de  Henri  lïl.  Ce  François  d'O  était, 
quoiqu'on  ait  pu  dire  le  secrétaire  de  Duplessis-Mornay,  un 
homme  débauché,  corrompu,  étalant  un  luxe  insolent,  pen- 
dant que  le  roi  portait  des  chemi  ses  déchirées  et  des  pourpoints 
troués.  Sully,  qui  ne  l'aimait  pas,  lui  reproche,  entre  autres 
griefs,  d'avoir  compromis  les  résultats  de  la  bataille  d'Ivry, 
en  forçant  Henri  IV  de  séjourner  quinze  jour^  inutilement  à 
Mantes,  a  Duquel  séjour,  dit-il,  furent  cause  les  nécessitez 
d'argent  où  tenoient  enveloppé  ce  prince  tous  ceux  qui 
avoient  charge  aux  finances,  et  surtout  le  sieur  d'O,  con- 
certé pour  cela  avec  les  autres  catholiques  de  sa  faction,  qui 
ne  pouvoient  supporter  la  domination,  quelque  douce  et  fa- 
milière qu'elle  fût,  ni  les  prospéritez  d'un  roy  huguenot,  et 
ressentoient  autant  d'ennuy  et  de  desplaisir  de  l'honneur 
qu'il  avoit  acquis  et  de  la  victoire  signalée  qu'il  avoit  rem- 
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portée  sur  ses  ennemis,  que  ceux-là  mesme  qui  avoient  perdu 
la  bataille  ^  »  Quand,  en  1594,  François  d'O  mourut, 
B&ari  IV  ne  voulant  plus  se  mettre  dans  la  dépendance 
d*un  seul  homme,  organisa  un  Conseil  des  finances,  com- 
posé de  huit  personnes  et  présidé  par  le  duc  de  Nevers. 
N<»nmé  membre  de  ce  Conseil,  Sully  fit  dresser  pour  mé- 
mire^  dans  le  but  d'arriver  à  une  appréciation  aussi  exacte 
que  possible  de  la  richesse  du  royaume,  Tétat  suivant  des 
deniers  qui  sortent  de  la  bourse  des  sujets  du  roy  pour  toutes 
wrtes  de  dépenses  : 

4*  À  gens  d'église  peur  baptêmes,  confessions,  confirmations, 
sacrements,  prédications,  visitations  de  malades,  cierges,  bougies , 
haileset  autres  frais  de  marguillerie,  à  raison  de  200  écus  par  paroisse 
etde 40,000 paroisses(8 millions d'écus) 24,000,000  liv. 

9f^  Pour  aumônes,  constructions  d'églises,  mo- 
nastères, legs  pour  œuvres  pies,  obits,  fonda- 
tions de  services,  consécrations  d'églises,  sépul- 
tures, processions,  images  et  croix,  confréries  à 
patrons  et  bâtons,  pèlerinages  (30O  .écus  par  pa- 
roisse)  36,000,000 

30  Pour  les  dîmes  payées  aux  prêtres  et  curés 
(400  écus  par  paroisse).  .  .  . 42>000,000 

4*  Pour  les  décimes  payés  au  roi  par  les  gens 
d'église,  et  autres  dépenses  du  clergé 4,600,000 

5*»  Pour  argent  porté  à  Rome  pour  expéditions, 
indulgences,  dispenses,  etc 4,000,000 

6*  Pour  achat  d'offices,  obtentions  d'honneurs, 
dignités,  noblesses,  exemptions,  droits,  préroga- 
tives, privilèges  que  le  roi  confère 12,000,000 

7<»  Pour  frais  de  procès,  présents  aux  juges, 
voyages  et  chômages,  salaires  d'avocats,  procu- 
reurs, sergents  [sommes  ineslimableSy  dit  Sully), 
néanmoins,  ci.  . 40,000,000 

$•  Tailles  levées  pour  le  roi 20,000,000 

1  Économies  royales,  1. 1,  p.  453. 

4. 
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9**  Deniers  levés  par  forme  de  tailles  pour  le 
grand  sceau,  le  petit  sceau,  pour  les  affaires 
particulières  des  paroisses *  .      4,000,000 

4  0^  Pour  chômage,  pertes  de  journées  de  mar- 
chands, artisans,  laboureurs  et  manœuvres,  dé- 
penses aux  tavernes,  jeux  et  brelans  (400  écus 
parparoisse) 42,000,000 

41^  Pour  tous  deniers  levés  sur  le  sel 44,000,000 

4  2*  Pour  deniers  levés  par  forme  d'aides  nom- 
mées quatrième,  huitième  et  vingtième,  à  pren- 
dre sur  le  vin,  pommée,  poirée  et  cervoise.  .  .  .      5,000,000 

43<»  Pourdroitsdedouane,d'ancrage,depéage.      8,000,000 

4  i^  Octroi  des  villes  et  bourgs 4,000,000 

4  b**  Pour  étrennes,  gâteaux  des  rois,  chande- 
leurs,  festins,  banquets,  ivrognerie  et  crapules, 
amourettes,  chasses,  habits,  meubles,  équipages, 
bâtiments,  jardinage,  diaprures,  bagues,  joyaux, 
comédies,  mascarades»  ballets,  danses,  jeux^ 
brelans  et  autres  bombances,  somptuosités,  luxes 
et  dissolutions  superflues,  au  moins 40,000,000 

Total,  i  .  .  .  .  239,000,000  Uv.* 

Telle  était,  en  1694,  d'après  Festimation  d'ailleurs  essen- 
tiellement approximative  de  Sully,  la  dépense  annuelle  du 
royaume.  Aujourd'hui,  le  budget  des  recettes  de  l'État  dé- 
passe à  lui  seul  1,500  millions.  La  France,  il  est  vrai,  s*est 
agi  andie  de  plusieurs  provinces,  et  sa  population  s'est  accrue 
(le  15  à  18millionsd'individus.Enoutre,ragriculture,leçom- 
merce,  l'industrie,  ont  acquis  un  développement  prodigieux, 
comparés  à  ce  qu'ils  étaient  vers  la  fin  du  seizième  siècle,  à 
l'issue  d'une  guerre  civile  de  trente  ans.  Enfin,  la  valeur  du 
marc  d'argent  a  triplé,  et  cette  augmentation  ne  donne  pas 

^  Économies  royales,  t.  HI,  p.  220.  Cet  état  n'a  pas  été  reproduit 
dans  rédition  arrangée  et  refaite  que  Tabbé  de  TËcluse  a  donnée  des 
Mémoires  de  Sully, 
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même  une  idée  exacte  de  celle  beaucoup  plus  grande  qui  a 
eu  lieu  parallèlement  et  par  gradation  dans  le  prix  des 


Quoique  membre  du  Conseil  des  finances,  Sully  avait 
blâmé  rétablissement  de  ce  Conseil  par  des  raisons  d'une 
grande  foTce.  Suivant  lui,  si  l'administration  des  finances 
devait  inévitablement  être  confiée  à  quelques  personnes ,  il 
y  avait  tout  intérêt  à  ce  que  le  nombre  en  fût  très-restreint. 
En  effet,  lorsque  la  responsabilité  ne  pèse  sur  personne  spÀ> 
cialement,  chacun  est  porté  à  rejeter  les  fautes  sur  ses  col- 
lègues. «  Ce  n'est  pas  le  gouvernement  d'un  seul,  ajoutait 
Sully,  qui  fait  que  les  finances  vont  mal,  L'abus  est  dans  le 
choix  de  cet  homme  et  aussi  dans  la  constitution  des  finances. 
S'il  est  difficile  de  trouver  dans  tout  le  royaume  un  seul 
honune  tel  qu'il  le  faut  pour  cet  emploi,  comment  pourra-t-on 
se  flatter  d'en  trouver  huit?  L'erreur  n'est  pas  moins  visible 
de  s'imaginer  que  toutes  ces  personnes  y  apportant,  cha- 
cune de  leur  côté,  une  bonne  qualité  diflerente,  il  en  résul- 
tera le  même  effet  d'un  homme  qui  les  auj*ait  toutes,  puisque 
c'est  supposer  que  cette  qualité  ne  sera  pas  rendue  inutile, 
et  par  ses  propres  défauts,  et  par  ceux  de  ses  associés...  » 

Ce  que  Sully  avait  prévu  ne  manqua  pas  d'arriver.  La 
responsabilité  de  l'administration  ne  reposant  sur  aucun  des 
membres  du  Conseil  des  finances  en  particulier,  chacun' 
d'eux  attribuait  à  ses  collègues  les  fautes  commises,  ce  qui 
donnait  lieu  à  des  récriminations  incessantes.  Un  seul  point 
sur  lequel  la  plupart  d'entre  eux  paraissaient  s'entendre» 
c'était  le  rançonnement  des  fermiers  et  traitants,  ou  plutôt 
du  peuple  qui,  en  définitive,  payait  de  ses  deniers  les  épin- 

^  Au  «M^  ^^  yariaUons  survenues  dans  la  valeur  effective  de 
rtrient  depuis  le  moyen  âge^  voir  une  Notice  que  j*ai  donnée  dans 
Jacques  Cceur  et  Charles  VU,  1. 1^  sur  la  valeur  comparative  des 
anciennes  monnaies  françaises. 
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gles  des  uns  et  les  gros  bénéfices  des  autres.  Après  un  an 
de  tiraillements  et  d*intrigues,  Sully,  que  les  membres  du 
Conseil,  réunis  dans  une  haine  commune,  avaient  voulu  en 
évincer,  tantôt  en  ne  s'entretenant  en  sa  présence  que  d*(dH 
jets  étrangers  aux  aiîaires,  tantôt  en  voulant  le  faire  envojw- 
en  Angleterre  à  la  suite  de  l'ambassadeur,  se  trouva^  M 
contraire,  plus  solidement  affermi  qu'aucun  d*eux  dans 
l'esprit  du  roi.  Investi,  en  1595,  de  la  direction  du  Conseil 
des  finances,  il  proposa  à  Henri  IV  d'ordonner  une  tournée 
d'inspection  dans  les  généralités  les  plus  considérables,  lui 
promettant  d'en  rapporter  3  ou  400,000  écus.  La  tournée 
fut  résolue  malgré  la  sourde  opposition  du  Conseil,  et  Sully 
partit  avec  l'autorisation  de  suspendre  et  même  de  révoquer 
les  e.nployés  infidèles.  Ce  fut  la  première  campagne  du 
courageux  ministre  contre  ce  qu'il  appelle  les  grivèleries 
des  financiers.  Prévenus  de  son  arrivée  par  quelques  mem- 
bres du  Conseil  des  finances,  qui  avaient  une;  part  dans 
leurs  détournements,  les  trésoriers  de  France,  les  receveurs 
généraux  et  particuliers,  les  contrôleurs,  les  greffiers  avaient 
eu  le  temps  de  préparer  des  états  falsifiés.  D'autres,  les  plus 
élevés  en  grade  et  les  mieux  soutenus,  avaient  jugé  à  propos 
de  fermer  leurs  bureaux  et  de  s'absenter.  Sully  suspendit  la 
plus  grande  partie  de  ces  employés,  s'^empara  des  registres, 
porta  la  lumière  dans  le  chaos  calculé  où  on  les  laissait,  fit 
ressortir  des  falsifications,  des  doubles  emplois,  des  atté- 
nuations de  recettes  sans  nombre  ;  et,  bien  que  le  temps  et 
les  moyens  lui  eussent  manqué  pour  rendre  son  inspection 
aussi  fructueuse  qu'elle  aurait  pu  l'être,  il  prit  le  chemin  de 
Rouen,  où  le  roi  se  trouvait  alors,  escortant  lui-même,  avec  un 
juste  orgueil,  plusieurs  charrettes  chargées  de  600,000  écus. 
L'assemblée  des  Notables  s'ouvrit  peu  de  temps  après  dans 
celte  ville,  et  justifia  complètement,  il  faut  en  convenir,  les 
reproches  que  lui  adresse  Sully.  Cette  assemblée  proposa  de 
partager  l'administration  des  finances  entre  le  roi  et  un 
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Conseil  de  ration,  qtii  aurait  été  autorisé  à  retenir  la  moitié 
des  revenus  pùbKcs,  estimés  à  30  millions,  pour  servir, 
avec  ce  fonds,  les  pensions,  gages  d'officiers,  arrérages, 
dettes  el  engagements  de  TÉtat.  En  outre,  le  Conseil  de. 
niioa  aurait  fait  réparer  les  villes,  bâtiments,  chemins  et 
mires  oavrages  publics.  Les  15  millions  affectés  au  roi  au- 
raient été  consacrés  par  lui  au  payement  des  dépenses  mi- 
litaires, des  ambassades,  à  l'entretien  de  la  maison  royale, 
aux  bâtiments,  aux  gratifications  et  aux  menus  plaisirs. 

Les  inconvénients  d'un  plan  semblable  n'ont  pas  besoin 
d'être  démontrés;  mais,  à  l'époque  où  il  fut  proposé,  le 
pouvoir  était  tellement  éparpillé,  les  parlements,  les  princes, 
les  maréchaux,  les  gouverneurs  en  avaient  accroché  tant  de 
lambeaux  durant  les  guerres  civiles  d'où  l'on  sortait  à  peine, 
que  ce  plan  parut  une  invention  sublime,  excepté  pourtant 
à  ceux  dont  il  devait  restreindre  les  attributions,  c'est-à- 
dire  aux  ministres.  Sully  seul  proposa  au  roi  de  l'adopter. 
Il  lui  donna  pour  raison  que  l'assemblée  des  Notables  ne  re- 
connaissait pas  de  pouvoir  supérieur  dans  le  royaume  ;  qu'il 
s'était  mis  en  tutelle  entre  ses  mains;  que  le  projet  présente 
par  elle  était  à  la  vérité  ruineux  et  d'une  exécution  impos- 
able, mais  que,  s'il  était  rejeté,  l'assemblée  crierait  bien 
haut  qu'on  l'avait  empêchée  de  relever  les  affaires  de  l'État, 
tandis  que  si  le  roi  la  prenait  au  mot,  les  faux  calculs  du 
Conseil  de  raison,  et  l'ignorance  de  ses  membres  en  admi- 
nistration, les  forceraient  à  reconnaître,  avant  peu  de  temps, 
leur  inaptitude,  et  à  renoncer  aux  attributions  qu'ils  au- 
raient usurpées.  Cette  prévision  se  vérifia  de  point  en  point  ; 
quelques  mois  après,  le  roi,  après  s'être  bien  fait  prier,  ren- 
trait dans  toute  son  autorité,  par  les  raisons  mêmes  qui 
avaient  motivé  l'avis  de  Sully. 

Dans  le  louable  désir  de  remédier  à  l'insuffisance  des  ces- 
sources  générales,  l'assemblée  des  Notables  avait  établi  sur 
toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  se  vendaient  dans  le 
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royaume,  à  l'exception  dublé,  une  taxe  qui  fui  appelée  TimpAt 
du  sou  pour  livre  ou  la  pancarte.  Cet  impôt,  an  moyen  duquel 
on  croyait  équilibrer  le  budget  de  l'État  en  portant  là  re- 
cette à  30  millions,  avait  été  évalué  à  5  millions;  mais  il  ne 
rapporta  pas  cette  somme,  et  il  excita,  principalement  à 
cause  des  entraves  qu'il  mettait  au  commerce,  les  plus 
vives  clameurs.  Sully  ne  l'approuva  pas,  par  la  raison  que 
l'impôt  de  la  taille  était  déjà  très-lourd  relativement  aux 
ressources  des  contribuables,  et  que  celui  du  sou  pour  livre 
allait  peser  également  sur  le  pauvi^e  et  sur  le  riche,  sur  ceux 
qui  ne  supportaient  point  de  charges  et  sur  ceux  qui  en 
étaient  écrasés.  Il  faut  ajouter  que  l'impôt  du  sou  pour 
livre  avait  le  tort  immense  de  frapper  du  même  droit  les 
marchandises  de  luxe  et  les  denrées  de  première  nécessité. 
A  la  vérité,  chaque  année  de  l'administration  de  Sully  ren- 
dit le  nouvel  impôt  plus  tolérable.  Mais,  établie  à  une  fâcheuse 
époque,  cette  contribution  était  toujours  restée  impopulaire  ; 
et,  bien  que  le  long  exercice  du  pouvoir  eût  fini  par  endur- 
cir le  caractère  de  Sully  et  l'eût  rendu  accessible  à  des  sen- 
timents de  fiscalité  qu'il  n'avait  pas  dans  les  premières 
années  de  son  ministère,  les  réclamations  et  les  troubles  à 
l'occasion  de  lapancar^e  ne  discontinuant  pas,  il  la  supprima 
tout  à  fait  en  1608. 

On  a  souvent  loué  Sully  d'avoir  fait  remise  au  peuple 
d'un  arrérage  de  20  millions  dus  sur  les  tailles  des  an- 
nées 1594,  1595  et  1596;  en  réalité,  il  ne  pouvait  faire  au- 
trement. Les  guerres  civiles  avaient  laissé  s'introduire  une  si 
grande  confusion  dans  le  service  des  tailles  et  des  autres  im- 
pôts que,  pour  30  millions  qui  revenaient  à  l'État,  le  peuple 
déboursait  150  millions.  Qu'on  juge  par  là  de  la  misère  à 
laquelle  il  devait  être  réduit.  <r  Elle  fut  telle  qu'en  1694,  les 
paysans  de  la  Guyenne,  de  l'Angoumois  et  du  Périgord, 
l)oussés  à  bout,  dit  Mézeray,  par  les  pillages  de  la  noblesse 
et  les  vexations  des  receveurs ,  s'étaient  soulevés  au  nombre 
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de  quarante  mille.  »  Le  dégrèvement  accordé  par  Sully  eut 
dimc  pour  résultat  de  domier  un  air  de  faveur  à  la  remise 
de  taxes  pour  la  plupart  irrecouvrables,  et  d'ôter  pour  l'ave- 
nir  tout  prétexte  à  la  mauvaise  volonté.  Grâce  à  cette  me- 
sure, Tarriéré  de  1597  fut  encaissé  sans  difficulté. 

Qudque  temps  auparavant  (mai  1596) ,  la  Cour  des  aides 
de  Paris  avait  rendu  un  édh,  inspiré  sans  doute  par  Sully, 
rt  qui  introduisit  plusiem*sehangements  utiles  dans  l'im- 
position et. la  levée  des  tailles.  L'assiette  de  cette  contribu- 
tion variait  alors,  comme  on  sait,  suivant  les  provinces. 
Dans  quelq[ues-unes,  elle  était  établie  approximativemenl, 
d'après  l'étendue  et  le  revenu  présumé  des  terres;  elle^'âp^ 
pelait  alord  taille  réelle^  et  c'était  la  moins  arbitraire*  Dans 
d'autres  provinces,  elle  éiaii  personnelle,  la  qualité,  k  for- 
tune et  l'état  apparent  des  personnes  y  servant  settb  de 
base  aux  assesseurs  ou  répartiteurs.  En  1256,  Louis  IX  avait 
fût  un  règlement  pcnrtant  qu'il  serait  élu  trente  ou  quarante 
hommes j  par  le  Conseil  des  prêtres,  bourgeois  et  pru- 
d'hommes, et  que  ces  élus  choisiraient  ou  parmi  eux,  ou 
dans  la  communauté,  les  douze  personnes  les  plus  capables 
d'asseoir  la  taille.  Le  règlement  de  1596  eut  pour  but  de 
réprimer  les  nombreux  et  criants  abus  auxquels  la  réparti- 
tion des  assesseurs  et  les  poursuites  des  huissiers  et  ser- 
gents des  tailles  donnaient  lieu.  Parmi  ces  abus,  il  en  est 
un  que  les  formes  si  exactes  de  la  comptabilité  actuelle 
feront  surtout  trouver  étrange.  A  cette  époque,  les  divers 
receveurs  des  tailles  remplissaient  aussi  l'office  de  payeurs. 
Pour  simplifier  leurs  opérations,  ils  payaient  quelquefois  les 
créanciers  de  l'État  avec  àm  quittances  de  rôles  qui,  par  le 
fait,  devenaient  de  véritables  mandats  pouvant  circuler  de 
main  en  main.  Lorsque  ces  quittances  étaient  payées  sans 
difficulté,  ce  mode  de  recouvrement  pouvait  n'avoir  que 
des  inconvénients  de  peu  d'importance;  mais  il  en  était, 
rarement  ainsi,  et  alors  des  frais  écrasants  venaient  aggra- 
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ver  la  position  des  pauvres  diables  qui  n'avaient.  |Wi  acquit- 
ter, à  l'échéance  fixée,  le  montant  de  leurs  contributions. 
Et  tout  n'était  pas  là.  Au  mois  de  janvier  1598,  Sully, 
devenu  alors  tout-puissant,  fit  rendre  sur  les  exemptions  et 
afiranchissements  de  la  taille  un  édit  où  on  lit  ce  qui  soit  ; 

<  D'autant  plus  les  charges  et  impositions  ont  été  augmen- 
tées, d'autant  plus  les  riches  'et  personnes  aisées  contri- 
buables à  nos  tailles  se  sont  efforcées  de  s'en  exempter  :  les 
uns,  .moyennant  quelque  légère  somme  de  deniers,  ont 
acheté  le  privilège  de  noblesse;  les  autres, pour  avoir  porté 
l'épée  durant  les  troubles,  l'ont  indûment  usurpé  et  s'y 
conservent  par  force  et  violence.  »  Ainsi,  le  privilège  engen- 
drant le  privilège,  quiconque  était  riche  ou  avait  une  chai^ 
lucrative  n'était  pas  soumis  à  l'impôt  direct.  De  là,  suivant 
l'édit,  c  foule,  oppression  et  totale  ruine  des  sujets  qui 
payaient  la  taille.  »  La  conclusion  de  cet  édit  fut  qu'à  l'ave- 
nir les  propriétaires  de  ccmdition  roturière  seraient  sujets  à 
la  taille  et  taxés  proportionnellement  à  leurs  moyens.  Mais 
le  mal  était  trop  grand  pour  disj[)araître  au  premier  effort. 
Au  mois  de  mars  1600,  l'assiette  et  la  perception  des  tailles 
furent  l'objet  d'un  règlement  général  dont  le  préambule 
contient  le  passage  suivant,  qu'on  me  saura  gré  de  citer  : 

<  Aussitôt  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  mettre  ce  royaume  en  re- 
pos, faisait  dire  Sully  à  Henri  IV,  nous  avons  jeté  les  yeux 
avec  larmes  de  pitié  sur  notre  pauvre  peuple,  appauvri  et 
presque  réduit  à  la  dernière  ruine  par  les  plaies  de  plu- 
sieurs années  que  la  calamité  et  Icmgueur  de  la  guerre  lui 
a  faites,  et  mis  tout  notre  soin  à  chercher  les  moyens  de 
diminuer  les  tailles  et  autres  impositions  qui  se  lèvent  jpir, 
lui,  plus  désireux  d'acquérir  le  nom  de  père  du  peupla^a^.- 
faisant  du  bien,  que  de  laisser  qadque  souvenance  à  la  ftiih 
térité  d'autres  titres  plus  spécieux  et  plus  élevés,  que  nos 
périls  et  labeurs  nous  auraient  pu  faire  mériter.  » 

Ce  noble  langage,  celte  franchise,  cette  sympathie  pour 
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les  souffiranees  du  peuple  attestent  en  même  temps  la  dé- 
tresse du  royaume  à  cette  époque  et  la  paternelle  sollicitude 
de  Henri  IV  et  de  Sully.  Depuis  ce  jour,  toutes  les  fois  que 
de  nouvelles  ordonnances  sur  les  tailles  fiuent  rendues,  elles 
n'eurent  pour  but,  on  peut  le  dire,  que  de  remettre  en 
vigueur,  à  peu  de  modifications  près,  les  dispositions  négli- 
gées du  règlement  général  de  1600. 

III. 

Hais  ce  n'était  rien  d'avoir  mis  des  bornes  à  la  rapacité 

des  receveurs  généraux  et  particuliers,  des  contrôleurs,  des 

huissiers  et  des  sergents  des  tailles.  Il  y  avait  d'autres  exac- 

tcurs  à  atteindre,  et  parmi  ceux-là  étaient  précisément  la 

sœur  même  du  roi,  ses  maîtresses,  les  princes  du  sang,  les 

gouverneurs  des  provinces.  A  la  tète  de  ces  derniers  se 

trouvait  le  duc  d'Épemon,  qui,  en  sa  qualité  de  gouverneur 

du  Poitou,  surchargeait  cette  province  d'une  foule  de  petits 

droits  évalués  à  60,000  écuii.  Une  fois  bien  convaincu  <le 

ces  exactions,  Sully  fit  préparer  un  arrêt  portant  défense, 

sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  rien  exiger  du  peuple 

sans  une  ordonnance  en  forme  émanée  du  roi.  Prévenu  du' 

jour  où  l'arrêt  devait  être  discuté,  le  duc  d'Épernon  jura 

qu'il  l'empêcherait  de  passer.  Une  scène  des  plus  étranges 

eut  lieu,  à  cette  occasion,  en  plein  Conseil.  A  la  suite  d'une 

explication  fort  vive,  le  duc  d'Épernon  et  Sully  portèrent  la 

main  à  leurs  épées.  On  les  sépara,  et  les  autres  membres 

du  Conseil  les  firent  sortir  de  la  salle  des  séances,  cha- 

am  par  une  porte  opposée.  Le  roi  était  alors  à  Fontaine- 

Uènii.  En  apprenant  cette  scène,  il  ofirit  à  Sully  d'être  son 

second;  mais  l'affaire  ne  fut  pas  poussée  si  loin.  «  11  y  a 

quelques  jours,  écrivit  à  ce  sujet  le  duc  de  la  Force  à  sa 

femme,  le  11  novembre  1598,  que  M?  d'Espemon  et  de 

Rosny  eurent  une  grande  prise  au  Conseil,  mais  cela  est 


74  PORTRAITS  HISTORIQUES. 

raccommodé...  Sa  Majesté  a  fort  porté  M.  de  Rottuy,  il  est 
fort  en  crédit  '.  »  Dans  tous  les  cas,  Tarrôt  qui  avait  causé 
ce  démêlé  reçut  son  exécution. 

Une  amélioration  d'une  autre  nature  souleva  bientôt  de 
nouvelles  clameurs.  Henri  IV  remboursait  tous  les  ans  des 
sommes  considérables  à  la  reine  d'Angleterre,  au  comte  pa- 
latin, au  duc  de  Wurtemberg,  au  duc  de  Florence,  aux 
Suisses,  à  la  république  de  Venise,  à  la  ville  de  Strasbourg, 
qui  l'avaient  aidé  de  leurs  troupes  et  de  leur  or  pour  con- 
quérir son  royaume.  D'un  autre  côté,  les  principaux  chefs 
de  la  Ligue,  les  ducs  de  Mayenne,  de  Lorraine,  de  Nemours, 
de  Joyeuse,  de  Montpensier,  de  Mercœur,  d'Épemon,  \m 
Villars,  les  Biron,  les  Villeroi  et  tant  d'autres,  outre  le» 
gouvernements  et  commandements  qu'on  leur  laissa,  avaient 
exigé  du  roi,  pour  faire  reconnaître  son  autorité  dans  les 
villes  où  ils  tenaient  encore,  des  indemnités  qui  s'élevèrent 
à  32  millions.  Ainsi  l'on  peut  dire  que  Henri  IV  fut  obligé 
d'acheter  de  la  noblesse,  aux  dépens  du  peuple,  une  grande 
partie  de  la  France.  Or,  le  tréscur  royal  étant  toujours  à  sec, 
grâce  à  la  multitude  des  receveurs  et  trésoriers  interposés 
entre  lui  et  les  contribuables,  les  principaux  créanciers  de 
l'État,  étrangers  et  Français,  avaient  obtenu  de  se  faire 
payer,  au  moyen  de  délégations  sur  les  tailles  ou  autres  im* 
pots,  sur  le  lieu  même  où  s'effectuait  la  recette,  c  A*ton 
jamais  vu,  dit  à  ce  sujet  Sully,  un  abus  plus  pernicieux. et 
en  même  temps  plus  honteux  que  de  laisser  ainsi  tout  le 
monde,  et  particulièrement  les  étrangers,  mettre  la  main 
dans  les  finances  de  l'État,  et  des  monopoliseurs  de  toutâs 
nations  multiplier  les  usures  et  les  persécutions  de  la  ma* 
nière  la  plus  criante,  en  s'arrogeant  impunément  une  pai^ 
tie  de  l'autorité  royale  î»  La  répression  de  ce  désordre  ne 

*  mémoires  du  duc  de  La  Force,  publié»  par  M.  le  marquis  delà 
Grange,  1. 1,  p.  206.  —  Publication  excellente,  qui  abonde  en  docu- 
ments historiques  d'un  véritable  intérêt. 


se  fit  p«i  fi||mclr0  l^igkfflipa,  Ëa  lâOa,  m  édH,  le  phis 
ptile  et  te  plus  Go^r$^uli  peuttéire  de  tous  ceux  que  Sully 
ait  fait  rendre,  défendit  à  toua,  étrangers  et  naturels,  prinees 
eu  sang  ett  entres  officiers,  de  lever  aucun  droit,  à  quelque 
ijlre  que  ce  pût  être,  sur  les  fernies  et  autres  revenus  de 
llltat,  leur  enjoigns^t  de  s'adresser  dorénavant  au  Trésor 
foy^X  pour  1^  pi^yeroent  de  leurs  pensions  et  arrérages. 
Comme  on  le  pense  bien,  cet  édit  provoqua  de  toutes  parts 
1^  récriminations  les  plus  violentes;  mais,  soutenu  par 
Henri  IV,  Sully  tint  bon,  et  Tédit  fut  exécuté. 

En  même  temps,  Sully  apportait  une  attentîill^ minu^^ 
(i^Mae  au^  détails  de  la  comptabilité.  Cette  partie  de  Tad^ 
qmi^^tian  était  alcurs  dans  un  incroyable  chaos.  Non-» 
imlement  on  ne  dreei^it  pas  un  compte  annuel  des  recettes 
et  dépenses  publiques,  mais  il  n'existait  pas  même  de  fom 
mules  de  registres  ou  d'états  pour  les  divers  officiers  du  tré-» 
aar,  plus  nombreux  f^ors  qu'aujourd'hui.  U  en  résultait  que 
^laçun  d'eux  présentait  ses  comptes  dans  une  forme  ^pé*. 
ei^e,  comme  il  l'entendait,  c'eat-à-dire  le  plus  obscurément 
pçnfiible.  A  très-peu  d'exceptions  prés,  tous  les  prédécesseurs 
de  Sully  s'étaient  appliqués  à  cacher  aux  princes  les  véri-^ 
tabN  ressources  du  royaume  et  le  méeaniame  à  l'aide  du- 
quel l'impôt  arrivait  dans  les  coffre^  du  trésor.  C'était  un 
moyen  de  se  rendre^  nécessaire,  indispensable  ;  mais  cela 
étsût  cduse  que  l'administration  des  finances  était  toujours 
entourée  de  mystères.  Aussi  le  peuple  y  croyait  voir  encore 
plua  de  dils^pidatiopa  qu'il  n'y  en  avait  peut-être  en  réalité, 
Sully,  il  faut  le  dire  à  sa  gloire,  fit  tout  le  contraire  de  ses 
pi^dée^sseurs  et  d'un  grand  nombre  de  ses  successeurs. 
A  force  de  soins  et  de  travail,  il  parvint  à  dresser  des  états 
qu#  ses  collègues  du  Conseil  furent  eux-mêmes  obligés 
d'approuver,  et  au  moyen  desquels  le  roi  étudia  les  finances 
sérieusement  et  sans  ennui. 
C'est  sfms  contredit  un  grand  mérite  de  rendre  d'exeet» 
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lents  édiis,  mais  il  en  est  un  plus  grand  encore  et  qui  de* 
mande,  en  outre,  un  véritable  courage  :  c'est  celui  de  les 
faire  exécuter.  Ce  courage,  Sully  le  possédait  à  un  haut  de- 
gré. Un  receveur  général  du  nom  de  Jousseaume  s'était 
enfui  à  Milan  avec  les  fonds  de  l'État;  Sully  obtint  son 
extradition  et  le  fit  pendre  :  «  Attendu,  ce  sont  ses  propres 
paroles,  que  toute  action  capable  d'entraîner  avec  soi  la 
ruine  d'une  infinité  de  familles  ne  peut  être  punie  trop  sé- 
vèrement. »  En  même  temps,  on  faisait  le  procès  à  un 
grand  nombre  de  trésoriers,  receveurs,  traitants  et  parti- 
sans. Cehf  du  traitant  Largentier  fit  alors  beaucoup  de 
bruit.  Ce  Largentier  disait  un  jour  à  Henri  IV  qu'un  voyage 
à  Fontainebleau  lui  avait  coûté  10,000  écus.  «  Ventre-saint- 
gris!  s'écria  le  roi.  —  Oui,  sire,  mais  c'est  que  J'ai  fait 
prendre  le  modèle  des  frontispices  de  votre  maison,  pour 
en  faire  de  pareils  à  une  des  miennes  que  J'ai  en  Cham- 
pagne. »  Peu  de  temps  après,  Largentier  fut  arrêté  et  mis 
au  Châtelet.  «  Comment,  dit  le  roi  à  cette  nouvelle,  veut-il 
prendre  aussi  le  modèle  des  frontispices  du  Châtelet?  »  En 
1601,  Sully  fit  établir  une  Chambre  de  Justice  chargée 
d'examiner  la  gestion  de  tous  les  gens  de  plume  et  de 
finances  qu'il  soupçonnait  de  malversation.  Il  voulait  même 
qu'on  ne  se  contentât  pas  de  leur /aire  rendre  gorge  à  tauSf 
et  que  l'on  infligeât  des  peines  afûictives  aux  plus  cou- 
pables. Mais  ici  ses  bonnes  intentions  échouèrent  devant 
un  obstacle  qu'il  ne  lui  était  pas  donné  de  vaincre.  En  eflet^ 
les  plus  compromis  achetèrent,  ea  sacrifiant  une  minime 
partie  de  l'argent  qu'ils  avaient  volé,  la  voix  de  leurs  Juges, 
et  ceux-là  seuls  qui  ne  purent  en  faire  autant,  c'est-à-dire 
les  moins  riches  et  les  moins  répréhensibles  peut-être, 
furent  condamnés  à  des  restitutions.  Quelques  années  plus 
tard,  et  à  deux  reprises,  Henri  IV  voulut  de  nouveau,  con- 
trairement à  l'avis  de  Sully,  se  procurer  quelques  ressources 
par  le  même  expédient;  mais  les  mêmes  intrigues,  les 
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mêmes  moyens  de  corruption  furent  mis  en  œuvre  et  ame- 
nèrent les  mêmes  résultats.  «  Les  pauvres  grimmelins  et 
iarronaux,  dit  Sully,  payèrent  pour  les  grands  voleurs  et 
brigands  auxquels  il  fallait  qu'on  s'adressât.  » 

Un  prince  du  sang,  le  comte  de  Soissons,  et  la  duchesse 
de  Vemeuil,  maîtresse  du  roi,  éprouvèrent,  à  leur  tour,  les 
effets  de  la  force  de  volonté  et  de  l'énergie  que  Sully  déploya 
toute  sa  vie  dans  la  guerre  qu'il  livra  aux  abus.  Ils  avaient 
obtenu  de  Henri  IV,  à  force  d'obsessions,  la  permission  d'é- 
tablir un  droit  de  15  sous  par  ballot  sur  toutes  les  marchan- 
dises sortant  du  royaume,  à  condition  que  ce  droit  n'excé- 
derait pas  50,000  écus.  Après  avoir  prouvé  ^^  le  droit 
s'élèverait  à  100,000  écus,  et  qu'en  outre  il  ruinerait  l'indus- 
trie des  lins  et  des  chanvres  dans  plusieurs  provinces,  Sully 
fit  observer  au  roi  que,  s'il  ne  s'arrêtait  pas  dans  la  voie  où 
l'on  cherchait  à  l'entraîner,  le  commerce ,  auquel  on  n'apporte 
pas  impunément  les  plus  légers  obtacles,  serait  bientôt  en- 
travé par  toutes  sortes  de  monopoles.  En  dépit  des  inso- 
lences de  la  duchesse  de  Vemeuil  et  des  menaces  du  comte 
de  Soissons,  le  droit  de  15  sous  par  ballot  ne  fut 
pas  accordé,  a  Tout  cela  serait  bon,  dit  à  ce  sujet  Sully 
à. la  duchesse  de  Verneuil,  si  Sa  Majesté  prenait  l'argent  en 
sa  bourse;  mais  de  lever  cela  sur  les  marchands,  artisans, 
laboureurs  et  pasteurs,  il  n'y  a  nulle  raison,  estant  ceux 
qui  nourrissent  le  roi  et  nous  tous;  et  se  contentent  bien 
d'un  seul  maître,  sans  avoir  tant  de  cousins,  de  parents 
et  de  maîtresses  à  entretenir.»  Quoi  qu'il  en  soit,  malgré 
la  constante  opposition  de  Sully,  une  multitude  de  petits 
impôts  furent  établis,  au  bénéfice  des  personnages  les  plus 
puissants  de  la  cour,  pendant  le  règne  de  Henri  IV,  et  l'un 
des  premiers  actes  de  la  régente  fut  d'en  supprimer  qua- 
rttte-cinq  d'une  seule  fois  pour  se  populariser.  11  est  vrai 
qu'ils  furent  bientôt  rétablis,  et  même  aggravés. 

Cependant,  soit  à  raison  de  la  circonstance  dont  il  vient 
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d*ètrc  fait  mention,  soit  par  suite  d'autres  démêlés  de  Sully 
avec  le  comte  de  Soissons ,  leurs  relations  furent  souvent 
orageuses  et  mêlées  d'altercations.  C'est  un  fait  que  Sully 
constate  lui-même,  à  deux  reprises,  dans  ses  Mémoires.  «Il 
eut,  dit  de  son  côté  Tallemant  de  Réaux ,  une  querelle  en 
suitte  avec  M.  le  comte  de  Soissons  pour  quelques  assigna- 
tions où  il  rebuta  fort  ce  prince.  »  A  cette  occasion  notam-^ 
ment,  les  choses  furent  poussées  très-loin,  et  le  comte  de 
Soissons  demanda  satisfaction  à  Sully  [)our  des  propos  que 
celui-ci  l'avait  accusé  d'avoir  tenus  sur  le  compte  du  rcri. 
La  lettre  suivante  que  Sully  écrivit  au  comte  de  Soisstms 
fournit  à  ce  sujet  de  curieux  renseignements: 

«  Monsieur,  j'ay  sceu  les  trois  choses  que  l'on  vous  a  rapporté 
que  j'avois  dictes  de  vous;  je  vous  supplie  très  humblement  de 
croire  que  je  n'ay  jamais  tenu  tel  langage,  le  connoissant  si  faux 
que  si  j'avois  ouï  quelqu'un  le  dire,  comme  vostre  serviteur,  je 
me  couperois  la  gorge  avec  luy  pour  l'en  faire  dédire,  et  je  tiens 
pour  très  meschant  non  seulement  ceux  qui  l'ont  dict,  mais  aussi 
ceux  qui  en  auroient  la  pensée,  et  qui,  par  telles  faulces  inven- 
tions, seroient  si  oubliez  de  vouloir  mettre  un  prince  de  vostre  qua- 
lité mal  avec  le  roy  ;  et  si  je  savois  celui  qui  m'a  preslé  celte  dia- 
rité  pour  me  rendre  haï  de  vous,  pour  une  si  injurieuse  et  faulee 
calomnie,  il  me  cousteroit  la  vie  ou  j'aurois  la  sienne,  et  luy  ferois 
ad  vouer  etconnoistre  à  tout  le  monde  sa  méchanchetéetmentene.  » 

Mais  le  comte  de  Soissons  ne  se  contenta  pas  de  cette 
satisfaction.  11  répliqua  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de 
forcer  son  esprit  à  ignorer  ce  dont  il  était  certain  ;  qu'il 
avait  été  calomnié  de  gaieté  de  cœur  d'une  manière  qui 
tendait  à  la  ruine  de  son  honneur;  qu'il  eu  avait  la  con- 
viction et  qu'il  maintiendrait  son  dire  par  la  v<He  des 
armes;  qu'au  surplus  il  venait  de  déférer  le  fait  au  roi,  qui 
<c  jugerait  sur  le  tout  ce  qu'il  verrait  être  convenable*  • 
Or,  voici  la  réponse  que  fit  H^ri  lY  au  comte  de  Sei80oas: 
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c  Mon  cousin,  j'ay  veu  l'escrit  que  vous  m'avez  envoyé  par  le 
eomte  de  Saint  Pol,  mareschal  deBrissac  et  comte  de  laRocbepot, 
les  langages  qu'on  vous  a  raportez  avoir  esté  lenuz  de  vous  par 
M.  de  Rosny  desquels  vous  vous  plaignez,  et  Toffre  que  vous  faictes 
de  prouver  qu'ils  ont  esté  dicts  par  luy  ;  mai$  je  n'ay  jugé  à  propos 
d'entrer  en  telles  preuves,  tant  pour  ce  que  je  ne  révocque  en  doule 
que  le  rapport  ne  vous  ay  t  esté  falct,  que  pour  avoir  esté  bien  as- 
searépar  M.  de  Rosny,  que  son  intention  ne  fust  jamais  de  dire  choses 
qui  vous  poussent  offencer,  estant  vostre  serviteur  comme  il  est,  et 
désirant  que  les  choses  s'adoucissent  et  se  terminent  avec  la  satis- 
faction qui  vous  est  deue;  je  vous  prie  de  recevoir  de  M.  de  Rosny 
co  qu'il  offre  de  vous  faire  et  en  demeurer  satisfait  ^  » 


IV. 


Deux  arrêts  d'une  grande  importance  sur  le  taux  de  Pin- 
térêt  et  sur  Texportation  des  monnaies  avaient  paru  en  1601 . 
Déjà,  en  1572,  un  édit  avait  fixé  le  maximum  de  l'intérêt 
à  6  p.  0/0;  mais  le  grand  nombre  des  emprunts  faits  par 
l'État  depuis  cette  époque  avait  porté  l'intérêt  ftu  denier 
10  ou  12,  c'est-à-dire  à  10  p.  0/0  environ.  De  là,  impossi- 
bilité pour  les  nobles  et  pour  les  propriétaires  de  trouver 
de  l'argent,  ceux-là  pour  racheter  leurs  terres,  ceux*ci  pour 
exploiter  celles  qu'ils  possédaient .  Sully  avait  cru  reconnaître, 
encontre,  que  l'élévation  de  l'intérêt  «  empêchait  le  trafic 
et  le  commerce,  auparavant  plus  en  vogue  en  France  qu'en 
aucun  autre  État  de  l'Europe,  et  faisait  négliger  l'agricul- 
ture et  manufacture,  aimant  mieux  plusieurs  sujets  du  roi, 
sous  la  facilité  d'un  gain  à  la  fin  trompeur,  vivre  de  leurs 
rentes  en  oisiveté  parmi  les  villes,  qu'employer  leur  ipdus-" 
trie  avec,  quelque  peine  aux  arts  libéraux  ou  à  cultiver 

1  muioth .  Im^  )■»,,&•  »)  5S6.  -^ Ces  lettres  çnt  M  Intéréet  dans 
les  Documents  historiqiies  originatuc  de  la  Société  de  V histoire  de 
France  t  t.!»  p.  SB. 
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leurs  liéritages.  »  Le  nouvel  arrêt  réduisit  le  taux  de  l'ar- 
gent, qu'il  fixa  au  denier  16  (un  peu  plus  de  6  p.  0/0),  et 
enjoignit  aux  narres  de  ne  plus  dresser  de  contrats  à  un 
taux  plus  élevé,  sous  peine  d'être  suspendus  ou  même  dé- 
possédés de  leurs  charges. 

Les  opérations  de  Sully  sur  les  monnaies  n'ont  pas  ob- 
tenu la  même  approbation.  Les  monnaies,  dont  l'admi- 
nistration a  lieu  aujourd'hui  à  ciel  ouvert,  sans  arrière- 
pensée  de  fraude,  ont  été  pendant  longtemps,  en  France 
et  partout,  un  sujet  de  ruine  pour  les  peuples,  d'exac- 
tions et  de  fausses  mesures  de  la  part  des  gouvernements. 
Le  Dante  a  énergiquement  et  à  juste  titre  surnommé 
Philippe  le  Bel  le  fatix-monnayeur.  Malgré  les  fâcheuses 
conséquences  des  altérations  précédentes,  Philippe  de 
Valois,  le  roi  Jean,  Charles  VI  et  Charles  VII  affaiblirent 
de  nouveau  les  monnaies,  en  se  retranchant  toujours,  il  est 
vrai,  derrière  la  raison  d'État.  Sous  les  règnes  suivants, 
on  eut  recours  à  un  autre  expédient  :  on  modifia  la  pro- 
portion de  l'or  à  l'argent,  non  plus  en  secret  et  fraudu- 
leusement, comme  autrefois,  mais  en  vertu  d'un  édit  royal. 
Il  en  résultait  des  refontes  forcées,  sur  lesquelles  le  roi  pré- 
levait un  droit  de  seigneuriage  assez  considérable,  sans 
compter  les  droits  de  fabrication.  Au  commencement  du 
dix-septième  siècle,  la  proportion  de  l'or  à  l'argent  était, 
en  Espagne,  de  1  à  13  l/i;  eh  Angleterre,  de  1  à  13  19/40; 
en  Flandre,  de  1  à  13  85/395;  en  Allemagne,  de  1  à  12  1/6. 
En  France,  cette  proportion  était  alors  de  1  à  11  1/6  ^  II 
semblait  donc,  au  premier  abord,  que  la  France  fût,  en  ce 
qui  concernait  les  monnaies  d'or,  la  dupe  des  autres  puis* 
sances.  Cependant,  comme  cette  plus-value  de  For  fran- 
çais était  bien  connue  de  tous,  et  particulièrement  du  com- 
merce, celui-ci,  comme  on  pense  bien,  rétablissait  Téquilibre 

<  TroÀté des  monnaies,  ^dx  Henri  Poulain;  passim. 
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aumoyen  du  change.  Sully  partagea,  sur  cette  question,  toutes 
les  erreurs  économiques  de  son  temps,  ^  ne  comprit  pas 
que  For  est,  lui  aussi,  une  marchandise.  Il  est  triste  de  le 
voir  se  glorifier  d'avoir  un  jour  fait  saisir  la  valeur  de 
48,000  écus  en  pièces  d'or  que  l'on  envoyait  en  Espagne. 
Opérée  en  vertu  d'une  ordonnance  de  1536,  qui  venait 
d'être  remise  en  vigueur,  cette  saisie  fut  aussi  contraire 
aux  règles  de  la  saine  économie  politique  qu'injustement 
et  arbitrairement  partagée.  En  effet,  après  avoir  prélevé 
72,000  livres  pour  lui ,  le  roi  fit  donner  25,000  livres  aux 
dénonciateurs  delà  fraude,  et  abandonna  à  Sully  les  47,000 
livres  qui  restaient,  en  lui  promettant  de  lui  laisser  à  l'a- 
venir la  totalité  des  prises. 

Ceci  se  passait  en  1601.  L'année  suivante,  on  prit  le 
parti,  pour  remédier  à  la  différence  de  propoi  tion  entre  les 
monnaies  étrangères  et  françaises,  d'élever  d'un  douzième' 
la  valeur  courante  des  dernières.  Ce  moyen  lui-même  fut 
insuffisant,  puisque,  peu  d'années  après,  l'écu  d'or  au 
soleil,  taxé  65  sous,  avait  cours  pour  75  sous.  Mais  c'est 
surtout  en  1609  que  les  esprits  se  préoccupèrent  le  plus 
vivement  des  opération^  relatives  aux  monnaies.  Depuis 
quelques  années,  un*ieur  de  Bagarris  sollicitait  l'autorisa- 
tion d'établir  deux  nouveaux  hôtels  des  monnaies  et  d'y 
faire  frapper  820  mille  livres  en  espèces  de  cuivre  ou 
billon,  sur  lesquelles  il  proposait  de  graver,  au  moyen 
d'un  procédé  nouveau,  les  exploits  du  roi.  Outre  les  droits 
de  seigneuriage  qu'il  y  aurait  eu  à  percevoir ,  cette  der- 
nière partie  du  projet  séduisit  le  roi,  et  il  l'aurait  sans 
doute  mis  à  exécution  si  la  cour  des  monnaies  n'eût  prolesté 
avec  la  plus  louable  persévérance,  se  fondant  sur  ce  que  la 
monnaie  de  cuivre  et  de  billon  était  déjà  trop  abondante 
dans  le  royaume,  qu'elle  ne  valait  pas  le  tiers  de  sa  valeur 
courante  et  qu'on  la  ferait  tomber  à  vil  prix  si  l'on  en  met- 
tait en  cij^ulation  une  quantité  plus  considérable.  Vers  cette 
*  5. 
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époqac,  dit  l'Estoilc,  le  roi  demanda  à  l'un  de  ceux  qui  te 
eollicilaient  avec  te  plus  dlnstancc  pour  Taflaire  des  mon- 
naies (sans  doiite  le  sieur  de  Bagarris)  de  quel  pays  il  éiaiU 
«  Je  suis  de  K'rigord,  répondit  ce  vilain.  — Ventre-saint- 
gris  !  repartit  le  roi,  je  m'en  suis  toujours  douté  ;  car,  en  ce 
)>ays-là,  ce  sont  tous  faux-monnayeurs.  » 

Quelques  années  après,  parut  Tédit  du  mois  d*août  1600 
qui  déprécia  fortement  les  monnaies  étrangères,  défendit 
itérativcment,  sous  peine  de  confiscation,  d'am^ide  et  de 
prison,  de  transporter  hors  du  royaume  de  l'argent  mon- 
nayé ou  non  monnayé.  Cet  édit,  passablement  draconien, 
causa  dans  le  public  une  vive  émotion,  et  eut  contre  lui 
non-seulement  le  peuple,  mais  le  commerce  entier,  la  cour 
des  monnaies  et  le  parlement.  Ce  dernier  jouissait  encore 
alors  d'une  certaine  liberté  d'action.  Il  rejeta  Tédit  en  di- 
sant :  Nec  debemusy  nec  possnmus.  Avant  de  se  prononcer, 
il  avait  mandé  les  conseillers  des  monnaies.  Un  d^sntre  eux 
ayant  o[)iné  vertement  contre  Tédit  :  ftNon  in  paréMis  is(e 
locutns  est  nobis^  »  dit  le  premier  président  du  parlement, 
dans  ce  latin  de  faculté  que  Molière  a  si  justement  ridicu- 
lisé depuis.  Vainement  Sully  essaya  d'influencer  le  premier 
président  en  lui  disant  que  «  le  roi  ne  pouvait  estimer  in- 
juste ce  qui  accommodait  ses  affairos.  j>  Le  peuple,  le  com- 
.  merce,  la  cour  des  monnaies  triomphèrent,  et  l*édit  ne  fut 
pas  enregistré. 

Cependant,  tout  en  exerçant,  avec  la  vigilance  et  la  sévé- 
rité que  l'on  a  vues,  ses  fonctions  de  surintendant  des 
finances,  Sully  trouvait  encore  le  moyen  de  romplir  quel- 
ques missions  diplomatiques  d'une  extrême  importance, 
notamment  en  Angleterre.  Envoyé  en  1603  dans  ce  pays, 
comme  ambassadeur  extraordinaire,  il  s'acquitta  de  sa  mis- 
sion avec  le  plus  grand  succès,  ainsi  que  cela  résulte  d'une 
lettre  de  M.  de  Yilleroy  au  maréchal  d'Omano.  «le  tm» 
dirai  que  M.  de  Rosny  a  fiait  en  Angleterre  ua  uMkm 
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voyage,  «yanl  rapporté  à  Sa  Majesté  des  déclarations  el  as-^ 
wratioes  «xprones  de  la  volonté  qu'a  ledit  roi  d'Angleterre 
de  préférer  ramitié  e4  alliance  du  roi  à  toutes  les  autres.  > 
A  la  même  oocastdn^  Henri  IV  écrivait,  Iq  18  juillet  1603, 
•0  duc  de  La  Force  :  «  Mon  cousin,  le  nhirquis  de  Rosny 
est  depuis  quelques  jours  de  retour  de  son  voyage  d'Angle*^ 
terre,  qui  a  fort  heureusement  succédé,  tant  pour  Tincli* 
nation  qu'il  a  reconnue  au  roi  d'Angleterre  de  se  joindre  de 
fort  étroite  amitié  avec  moi,  que  pour  la  dextérité  et  pru* 
dence  qu'il  y  a  apportée  de  sa  paît,  qui  a  été  grande,  s'y 
étant  ai  bien'  conduit,  que  le  roi  d'Angleterre  désire  non«> 
feulement  de  confirmer  tous  nos  anciens  traités,  mais  d'en 
fittre  de  nouveaux,  tels  que  nous  le  désirerçns  * .  » 


On  4ÊÊ0  arrivé  à  l'année  1604.  Surintendant  des  finances 
à  peu  pÀê  absolu  depuis  six  ans,  jouissant  de  l'entière  con*^ 
fiance  de  Henri  IV,  et  en  ayant  reçu  de  nombreuses  marques, 
Sttlly  crut  le  moment  propice  pour  opérer  la  plus  impoi> 
tante  des  réformes  qu'il  avait  projetées,  la  révision  de  la 
dette  publique.  On  sait  que  l'origine  des  rentes  constituées 
sur  l'Hôtel-de^Ville  de  Paris  remonte  à  François  P^ 

Ce  prince  en  créa,  en  cinq  fois ^  au  denier  13,       75,4161. 
Henri  II,           —    en  treûte  fols,  «3,846 

François  n,       —    en  quatre  fois,  t5,(M)0 

Chartes  ÏX,       —    en  vingl-sepl  fois,  4,794,000 

Henri  ra,         —   en  sept  fois,  93î,000 

Total....*....        3,43S,232I. 

Toutefois,  des  remboursements  partiels  avaient  eu  lieu, 
el)  au  commencement  du  tif^  de  Henri  iV,  les  rentes  sur 

>  Mémêireê  iiuimede  UMm%  U I,  p.  ssa  et  »S4. 
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THôtel-de-Ville  de  Paris  ne  s'élevaient  qu'à  2,038,955  livres. 

Mais  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  ces  rentes  fussent  les 
seules  à  servir;  il  y  en  avait  encore  sur  les  tailles  et  sur  la 
plupart  des  revenus  locaux.  La  France  devait  en  outre,  pour 
frais  de  la  guerre,  arrérages  de  rentes,  dépenses  du  roi 
Henri  111,  etc.,  la  somme  énorme  de  296,620,252  livres. 
Les  revenus  ordinaires  atteignant  à  peine  30  millions,  l'in- 
térêt seul  de  la  dette  en  «et  donc  absorbé  la  majeure  partie. 
Convaincu  de  l'insuffisance  des  ressources  existantes  et  de 
l'exagération  de  la  plupart  des  rentes  constituées,  Sully  re- 
courut aune  mesure  violente,  énergique  :  il  donna,  sous  un 
gouvernement  absolu,  le  premier  exemple  d'une  réduction 
en  quelque  sorte  révolutionnaire  des  rentes  de  l'État.  Le  rè- 
glement qu'il  fit  à  ce  sujet  est  une  des  pièces  les  plus  essen- 
tielles de  ses  Mémoires.  Jamais,  on  peut  le  dire^  même  au 
plus  fort  des  crises  financières  qui  se  sont  renouvelées  si 
souvent  en  France  depuis  celte  époque,  aucune  administra- 
tion, aucune  assemblée  n'a  taillé  flans  le  vif  d'une  main 
plus  hardie.  Ce  règlement  constate  qu'il  existait  alors  vingt 
natures  de  rentes,  et  porte  qu'à  l'avenir  toutes  celles 
sur  les  domaines,  aides,  gabelles,  tailles,  etc.,  ne  seraient 
payées  qu'avec  les  fonds  provenant  des  impôts  sur  lesquels 
elles  auraient  été  établies,  ce  qui  était  alors  un  excellent 
moyen  pour  empêcher  qu'on  chargeât  ces  impôts  de  nou- 
velles constitutions.  Les  seules  rentes,  et  elles  étaient  en  très- 
petit  nombre,  qui  avaient  donné  lieu  à  un  versement  intégral 
de  fonds,  furent  servies  au  denier  18  ;  d'autres  n'eurent  que 
le  denier  20  ou  25  (5  et  4  'p.  OyO).  Plusieurs  furent  rembour- 
sées, après  déduction  des  intérêts  payés  jusqu'alors.  Enfin, 
quelques-unes  donnèrent  même  lieu  à  des  restitutions  :  c'é- 
taient celles  dont  des  particuliers,  des  villes  ou  commu- 
nautés s'étaient  emparés  sans  titre.  Cette  révision  procura 
une  économie  totale  et  anïmelle  de  6  millions  de  rentes. 

On  croira  sans  peine  q!]*ùnei|Nreille  opération  provoqua 


[ 
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Jesplus  vifs  mécontentements.  En  effet,  les  moins  maltraités 
Toyaient  réduire  d'un  seul  coup  à  5  J /2  p.  0/0  un  intérêt 
qui  leur  avait  été  payé  jusqu'alors  sur-lj  taux  de  9 1/2  p.  0/0. 
Cependant,  l'opérationélait  juste  a\||âta,  en  ce  sens  que  l'État 
avakété  chargé  d'une  Infinité  de  dettes  abusives,  exagérées, 
et  elle  s'effectua  rigoureusement  en  ce  qui  concernait  les 
rentes  locales  constituées  sur  les  taiUes,  aides,  etc.  Mais  il 
n'en  fut  pas  de  même  pour  les  ren|i8'ile  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris.  Ces  rentes  se  trouvaient  entre  les  mains  d'un  grand 
nombre  de  familles  de  bourgeoisie,  qui,  pour  les  avoir  ache- 
tées à  vil  prix,  n'y  tenaient  pas  moins,  surtout  depuis  que 
le  rétablissement  de  l'ordre  dans  les  finances  avait  permis 
d'en  payer  régulièrement  les  intérêts.  A  la  nouvelle  de  la 
réduction  qui  les  menaçait,  les  rentiers  de  l*Hôtel-de-Ville 
se  rendirent  en  masse  chez  François  Miron,  prévôt  des 
marchands.  Ce  François  Miron  était  un  homme  de  cœur  et 
de  probité,  d'autant  plus  aimé  des  Parisiens  qu'il  consacrait 
les  émoluments  de  divenies  charges  à  faire  termhier  la  fa- 
çade de  l'Hôtel-de-Ville.  Il  épousa  les  intérêts  des  rentiers 
avec  chaleur,  écrivit  en  leur  faveur  au  roi,  qui  se  trouvait  à 
Fontainebleau ,  et  qualifia  l'opération  en  termes  fort  vifs. 
Ceux  qui  n'aimaient  pàrf' Miron  répétèrent  au  roi  que^  dans 
une  allocution  séditieuse,  le  prévôt  des  marchands  l'avait 
comparé  à  Néron,  et  lui  conseillèrent  de  le  faire  enlever  de 
vive  force,  afin  de  pouvoir  continuer  la  vérification  ^es 
rentes.  C'était  un  parti  désespéré.  En  effet,  déjà  les  esprits 
s'irritaient  ;  les  bourgeois  dé  Paris  parlaient  de  s'armer  pour 
protéger  leur  magistrat  menacé,  et  les  souvenirs  de  la  Ligue, 
encore  vivants  au  fond  des  cœurs,  faisaient  craindre,  à  bon 
droit,  les  extrémités  les  plus  fâcheuses.  Désireux,  avant 
tout,  de  maintetiîr  laH&ranquillité  dont  jouissait  le  royaume, 
Henri  IV  subordonna  l'intérélIéMain,  secondaire  peut-être, 
à  celui  du  moment,  et  dMMjÉT^e  d'abandonner  la  révision 
des  rentes  de  THôtel-de-^Wr.  Srily  ne  parie  pas  des  diffi- 
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cultes  qu'éprouva,  de  ce  côté,  l'opération  de»  n^tes;  i 
le  fait  suivant,  cité  par  TEstoiie,  indique  suffisamment  ifl 
ture  des  conseils  que  le  surintendant  dut  d(mn^  au  it» 
cette  affaire.  François  Miron  étant  mort  en  1008,-la  chi    ^ 
de  lieutenantrcivil  qu'il  occupait  fut  sollicitée  par  son  frè 
Sully  ayant  appuyé  cette  démarche,  t  Je  m'étonne,  lui  dit 
roi,  que  vous  me  soUidtiez  pour  des  gens  que  vous  a' 
autrefois  tant  haïs.--*Et  moi,  sire,  répliqua  Sully,  je  si 
encore  plus  étonné  de  vous  voir  huîr  des  gens  que  vous  a^ 
autrefois  tant  aimés,  qui  vous  aiment  et  qui  vous  ont  r      u 
de  si  bons  services.  »  Mais  la  recommandation  de  Sully 
cette  fois  impuissante,  et  la  place  de  lieutenant  civil  fut 
donnée  à  un  favori  de  Goncini,  déjà  tout-puissant  à  la  cour. 

VI. 

Des  troubles  sérieux  avaient  éclaté,  vers  le  milieu  de 
l'année  1605,  dans  le  Q'uercy,  le  Pcrigord  et  le  Limousin, 
sur  l'excitation  de  quelques  gentilshommes  de  ces  pro- 
vinces qui  voulaient  follement  se  soustraire  à  l'autorité 
royale.  On  avait  d'abord  espéré  le?  ramener  par  le  raison- 
nement. Enhardis  par. ces  dispor/Jions  bienveillantes,  et 
les  attribuant  à  de  la  faiblesse,  ils  refusèrent  de  se  soumettre 
et  se  mirent  à  parcourir  le  pays  par  petites  bandes,  anncm- 
çant,  dit  le  duc  de  La  Force  dans  ses  Mémoires,  que  leurs 
affaires  allaient  mieux  encore  qu'on  ne  le  croyait,  et  qu'on 
verrait  bientôt  une  grande  armée  se  déclarer  en  leur  fa- 
veur. I^  gouvernement  ne  pouvait  plus  hésiter  à  sévir.  On 
organisa  une  expédition  dans  les  provinces  rebelles,  et 
Henri  IV  lui-même  se  rendit  à  Limoges.  Sully,  qui  l'y  ac- 
compagna, écrivit  à  cette  occasion,  la  lettre  suivante  au  du< 
de  La  Force  : 

«  Monsieur,  vous  verrez,  par  la  lettre  que  le  roi  vx)us  écrit 
oomme  vos  avis  <mt  été  reçus  de  èonne  part«  Suivant  îceux,  i 
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M«  a^ei&iiions  verê  vos  qaariiere  (M^^r  «éieindre  cm  petites  flaïa- 
■èches^i  eflcipècher  qu'il  ne  s'en  e^luine  un  grand  ^.  J*estime  la 
dili^feiioeefc  la  Bévérité)  le  seul  remède  de  ces  maladies.  Si  j'en  suis 
cru,  elles  eeront  lôédicamentées  de  cette  façon^  Ce  serait^hose  inu- 
tile de  vous  convier  de  bien  servir  le  roi  en  cette  occasion,  car 
votre  inctinatioû  vous  y  porte  en  toutes.  Seulement,  je  vous  prierai 
de  m*aimer  toujours  et  faire  étal  assuré  de  nion  service.  Achevant, 
Monrieut,  Jib  Vt)us  baise  les  mains,  et  sute,  etc.,    .       RosîfY. 

«  A  Paris,  le  5  septembre  1605.  n 

Â.  la  mitle  de  teiie  ex^dition,  cinq  gentilshommes  des 
pnovmceB  nielles  divmi  décapités;  six  autres,  qui  avaient 
)wi  (MTetidre  k  fuite,  fut^ent  jugés  par  contumace  et  pendus 
en  ^Bgie.  Aussitôt  que  justice  eût  été  faite,  Henri  IV  et 
Sully  quittèrent  Limoges  et  revinrent  à  Paris  ^ 

L'adminii^tration  de  Sully  était  parvenue  à  son  apogée. 
Les  abuis  tes  plus  considérables  avaient  été  supprimés,  les 
laHles  étaient  diminuées  d'iMiviron  i  millions,  les  petits 
droits  avaient  également  subi  une  réduction  notable,  et^ 
grâce  à  roïdre  qui  régnait  BUf  tous  les  points  du  royaume, 
les  rentrées,  autrefois  si  difficile  et  si  lentes^  s'opéraient  né- 
gultèrement.  Enfin,  une  réserve  considérable  était  déjà  dé- 
posée dans  les  souterrains  de  la  Bastille,  et  s'accroissait  de 
plusieurs  millions  chaque  année.  Il  eût  mieux  valu,  sahs 
doute,  avant  de  faire  des  provisions  pour  l'avenir,  dimi» 
nuer  Timpôt  sur  le  sel,  m  lourd,  si  justement  odieux  alors, 
par  suite  de  Tobligation  imposée  à  chaque  famille,  à  chaque 
individu,  d'en  consommer  une  quantité  fixée  par  les  rè- 
glements. Sully  prétend,  il  est  vrai,  qu'un  mémoire  qu'il 
remit  au  roi  à  cet  effet  n'eut  aucun  résultat.  «  Tant  il 
est  difficile,  ajoute-t-il,  de  détruire  ce  que  la  précipitation, 
Tignorance  et  le  défaut  de  vues  dans  ces  anciens,  qu^on 
tent  nous  donner  comme  infkiliiblesy  cmt  mis  de  mal 

<  Mtmmêtniuc4»l/êFafweiUlyf,nheiwi^.,eiiil» 
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dans  les  premiers  établissements.  »  Quoi  qu'il  en  soit, 
c*est  au  milieu  d*une  situation  financière  devenueJMrillante, 
en  pleine  paix,  et  sans  y  être  contraint  par  Pknpérieuse 
loi  de  la  nécessite,  que  Sully  a  commis  ou  lai^  com- 
mettre, ses  Mémoires  se  taisent  à  ce  sujet,  une  faute 
dont  les  conséquences  ont  été  incalculables.  De  son  avis 
même,  la  multitude  des  offices  était  la  partie  la  plus  vi- 
cieuse de  l'administration.  Pourtant,  préoccupé  du  désir» 
assurément  fort  louable,  d'empêcher  les  courtisans  en  fa- 
veur de  trafiquer  à  leur  profit  des  charges  vacantes,  il  fit 
rendre,  le  7  décembre  1604,  un  édit  portant  que  les  p«^ 
sonnes  pourvues  d'offices  pourraient  à  Tavenir,  moyennant 
un  droit  annuel  dû  soixantième  denier  de  la  finance  à  lor 
quelleces  offices  avaient  été  évalués^  les  assurer  à  leurs  veuves 
ou  à  leurs  héritiers,  faute  de  quoi  les  offices  retourneraient 
au  roi,  après  leur  mort.  Ainsi,  ajoutant  l'hérédité  à  la  véna- 
lité des  charges,  le  droit  annuel  rendait  désormais  impos- 
sible la  suppression  des  emplois  même  les  plus  onéreux  et 
les  plus  inutiles.  Examinons  rapidement  quelles  étaient, 
antérieurement  à  l'édit  de  1604,  les  dispositions  principales 
des  règlements  relatifs  à  la  transmission  des  offices  publics, 
et  voyons  si  le  nouveau  système  adopté  par  Sully  ne  substi- 
tua pas  à  l'abus  qu'il  voulait  détruire  d'autres  abus  d'im  ca- 
ractère plus  général. 

Jusqu'à  Louis  XII ,  tous  les  emplois  avaient  été  accordés 
gratuitement  et  à  vie.  Au  lieu  d'obéir  au  vœu  de  ce  prince, 
dont  le  projet  était,  s'il  eût  vécu,  de  rembourser  le  prix  des 
offices  vendus  dans  un  moment  de  détresse,  François  I*' 
trafiqua  de  tous  les  emplois  indistinctement,  et  perfectionna 
cette  branche  de  revenus.  Sous  les  règnes  suivants,  les 
abus  ne  firent  qu'augmenter.  Bientôt,  un  seul  titulaire  ne 
suffit  plus  pour  la  même  charge,  et  presque  tous  les  em- 
plois de  finances  furent  confiés  à  deux,  et  même  jusqu'à 
trois  agents,  que  l'on  désignait  par  ces  mots  :  Vordinaire^ 
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y  alternatif  et  le  triennal.  Une  ordonnance  de  Henri  II  affecta 
20,000  livres  par  an  au  trésorier  de  l'épargne  qui  serait  en 
charge^gl  10,000  livres  à  ralternatif.  Excellent  système, 
oïl  le  voit,  pour  soulager  le  peuple  !  La  même  ordonnance 
enjoignit  de  dresser  le  rôle  de  tous  les  emplois  publics  et  de 
les  faire  mettre  aux  enchères,*  à  l'exception  de  ceux  qui  ne 
rapporteraient  pas  plus  de  60  écus.  En  1574,  le  gouverne- 
ment invita,  ipouf  la  seconde  fois,  les  officiers  publics  à 
payer  le  tiers  de  la  valeur  de  leurs  charges,  au  moins  qua- 
rante jours  avant  de  mourir,  afin  d'avoir  le  droit  de  désigner 
leur  successeur.On  doit  savoir  gré  à  Henri  III  d'avoir  sti- 
pulé, dans  un  édit  du  mois  de  juillet  1586,  que  les  offices 
de  judicature  n'étaient  pas  réputés  vénaux  ni  sujets  à  sur- 
vivance, et  qu'il  se  réservait  la  faculté  d'en  disposer. 

Telles  étaient  les  ordonnances  sur  les  offices  publics  lorsque 
Henri  IV  monta  sur  le  trône.  En  1596,  l'assemblée  des  no- 
tables insista  particulièrement  sur  l'urgence  de  remédier 
au  désordre  causé  par  l'hérédité  des  charges,  et  le  roi  dé- 
féra à  ce  vœu  en  décrétant,  le  30  juin  1598,  «  que  toutes 
les  survivances  pour  lesquelles  il  n'avait  pas  été  payé  finance 
seraient  révoquées;  que  les' autres  le  seraient  pareille- 
ment, et  que,  pour  la  finance  payée,  il  serait  fait  augmen- 
tation de  gages  à  raison  du  denier  10  à  ceux  qui  en  étaient 
pourvus,  laquelle  augmentation  cesserait  lorsque  l'office 
viendrait  à  vaquer  par  mort.-»  C'est  dans  ces  circonstances 
que,  six  ans  après,  Sully,  changeant  complètement  de  sys- 
tème, fit  établir  le  droit  annuel,  pour  neuf  ans  seulement, 
il  est  vrai;  mais  il  était  évident  qu'une  fois  engagé  dans 
cette  voie,  il  n'y  aurait  plus  moyen  de  reculer  ni  de  s'arrê- 
ter, à  moins  d'un  remboursement,  ce  qui  est  toujours  la 
plus  difficile  des  opérations  ' .  La  ferme  du  droit  annuel, 

*  Pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  le  surintendant  d'Émery  ayant 
manifesté  l'intention  d^abolir  le  droit  annuel^  les  réclamations  du  par* 
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qui  figure  pour  une  somme  de  2,263,761  livres  dans  les 
comptes  de  recette  de  1609,  fut  donnée  à  un  riche  traitant 
appelé  Paulet,  qui  en  avait  probablement  suggéré  Tidée» 
d'où  vint  au  nouvel  impôt  le  nom  de  la  PûuMte.  Ce  Paulet, 
il  faut  bien  le  dire,  avait  une  fille  fort  belle  que  le  roi  ren*^ 
contrait  quelquefois  chez  Zamet,  dont  le  nom  se  trouve 
mêlé,  assez  peu  honorablement,  à  toutes  les  intrigues  ga^* 
lantes  de  Henri  IV,  et  qui,  de  cordonnier  à  Florence,  était 
devenu  successivement  domestique  de  Catherine  de  Médi» 
cis,  ami  de  Henri  Hl,  surintendant  des  bâtiments  d6 
Henri  lY,  et  enfin,  le  plus  riche  financier  de  son  temps. 

A  partir  de  1604,  une  transformation  fâcheuse  s*était 
opérée  dans  le  caractère  de  Sully,  dont  la  principale  préoo* 
cupalion  parut  être,  depuis  cette  époque,  de  faire  afDuer 
l'argent  des  provinces  à  Paris  et  de  remplir  les  coffres  de  la 
Bastille.  L'extrait  suivant  d'une  lettre  qu'il  adressa  aux  tré- 
soriersdesfinancesde  Rouen  contient,  sur  ce  point,  de  curieux 
renseignements.  «  Je  trouve  non-seulement  les  commissaires 
bien  fondés,  disait  Sully,  à  demander  la  diminution  des 
impositions,  car  à  la  vérité  elles  sont  excessives,  au  grand 
regret  du  roi  et  de  moi  aussi,  mais  encore  j'eusse  été  bi^ 
d'avis  que  l'on  eût  déchargé  la  province  des  autres  sommes 
qui  ne  concernent  point  le  service  du  roi,  lesquelles,  com* 
pris  les  11,000  écus  dont  les  silsdits  commissaires  ont  dé* 
chargé  le  peuple,  montent  à  246,380  livres,  à  savoir,  pour 
les  ponts  de  Rouen,  de  Mantes,  de  Saint-Cloud,  canal  de 
SeineHBtrLoire,  etc.  ;  toutes  lesquelles  sommes  ont  été  aug^ 

lement  et  des  officiers  publics  furent  si  violentes  que  la  régente  se  Tit 
forcée  de  lui  ôter  la  surintendance.  Elle  lui  fut  rendue  quelques  années 
après.  {Àmelot  de  la  fftmssape.)  De  son  côté,  Law  ayant  fait  rendre 
un  édit  portant  que  la  valeur  de  toutes  les  charges  de  présidents  et  de 
conseillers  des  parlements  serait  remboursée,  follUt  payer  ée  ta  iéte 
cet  acte  de  oounige. 


elques  années  sans  que  le  roi  s'en  prévale 

rf'i     xoL  mais  les  provinces  et  particuliers  ;  et  peut-être  que 

lèê  se  passeront  mieux  de  toutes  ces  réparations 

pn  3^'yke  décharge  semblable^^îar  de  ne  les  dé* 

jet  que  de  11,000  écus,  les  pauvres  paysans  n'en  tire» 

^tid  soulagement  \  9 

(     r     nette  de  voir  un  ministre  du  royaume,  SuHy,  sépa^ 

à  ce  point  leiÉfctérêts  des  provinces  de  ceux  du  roi.  Une 

at      1  pièce  noft^fllljlns  importante  le  fait  voir  sous  le  même  ' 

*  :  c*est  un  État  de  plusieurs  et  diverses  sortes  d'avis 
au  moyen  desquels  il  se  pourrait  recouvrer  de  grandes 
sommes  de  deniers  pour  le  service  de  Sa  Majesté.  Dans 
cette  pièce,  Sully  propose  d'établir  de  nouveaux  impôts  sur 
les  denrées,  les  péages,  les  hôteliers^  messagers  à  pied  ou  à 
cheval,  etc»,  et  de  créer  de  nouveaux  officiers  pour  le  sel, 
la  taille,  les  finances'.  La  publication  de  cet  édit  a  été  un 
véritable  malheur  public,  car  led  successeurs  de  Sully  ont 
puisé  là,  tour  à  tour,  comme  dans  un  arsenal,  l'idée  d'unfi#.  ' 
multitude  d'impôts  qu'ils  n'eussent  peut-être  pas  osé  créer 
d'eux-mêmes,  et  dont  ils  lui  ont  laissé  la  responsabilité. 
Parmi  les  vingt-quatre  articles  dont  cet  état  se  composait, 
il  y  en  avait  un  qui  pi^osait  l'adoption  d'un  règlement  sur 
Vabus  qui  se  faisait  aux  carrosses,  en  réglant  ceux  qui  n'en 
devaient  point  avoir.  Uttè  des  grandes  erreurs  de  Sully, 
erreur  que  Golbert  a  d'ailleurs  partagée,  fut  de  prétendre 
tout  réglementer,  jusqu'à  l'agriculture.  Entraîné  par  son 
système,  il  voulait  que  le  roi  fixât  le  maxî\num'  des  prix  que 
les  hôteliers  et  vivandiers  du  royaume  pourraient  exiger  des 

*  Économies  reifales,  etc. 

'  En  1604,  au  contraire,  dans  un  Mémoire  sur  les  choses  qui  peft-' 
V€9U  preduif-e  de  grands  désordres  et  abus,  Sully  signalait  comint 
très-fluifliblee  toutes  sortes  d'augmentations  d'officiers  en  toutes  sortes 
de  charges,  toutes  créations  de  cours  sou?«raia6s^  etc.,  etc. 
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voyageurs.  Celte  dernière  idée  lui  avait,  du  reste,  été  sug- 
gérée par  une  assemblée  de  commerce  qui  eut  lieu  à  Paris, 
en  1607  '.  Une  autre  fois,  Sully  proposait,  entre  autres  expé- 
dients de  la  pire  espèce ,  pour  le  cas  où  la  France  aurait  à 
traverser  une  nouvelle  crise,  de  faire  un  emprunt  forcé 
de  1,200,000  livres,  d'augmenter  le  prix  du  sel  et  de  retar- 
der de  six  mois  le  payement  des  rentes.  Sur  une  autre  ques- 
tion des  plus  importantes,  celle  relative  aux  échanges  inter- 
nationaux, Sully  posa  heureusement,  après  Jean  Bodin 
néanmoins,  mais  plus  nettement  encore,  les  vrais  principes, 
dans  le  passage  suivant  : 

«  Autant  qu'il  y  a  de  divers  climats,  régions  et  contrées, 
autant  semble-t-il  que  Dieu  ait  voulu  diversement  faire 
abonder  certaines  propriétés,  commodités,  denrées,  ma- 
tières, arts  et  métiers  spéciaux  et  particuliers,  qui  ne  sont 
point  communs,  ou  pour  le  moins  de  telle  beauté  aux  autres 
lieux,  afin  que  pour  le  trafic  et  le  commerce  des  choses 
(dont  les  uns  ont  abondance  et  les  autres  disette)  la  fré- 
quentation, conservation  et  société  humaines  soient  entre- 

*  Elle  tint  ses  séances  au  Louvre,  et  pria  le  roi  de  favoriser  particu- 
lièrement U plantation  des  mûriers,  ainsi  qu'une  manufacture  de  toiles 
et  de  cordages  d'une  grande  finesse,  fabriqués  avec  l'écorce  des  mûriers 
blancs.  Les  autres  manufactures  recommandées  au  roi  furent  celles-ci  : 
«  Tapisseries  de  cuir  doré  ;  moulins  pour  trancher  le  fer  si  milice  que 
l'on  veult;  conversion  du  fer  fin  en  acier;  verreries;  tuyaux  et  canaux 
de  plomb  ;  invention  nouvelle  de  blusteaux  pour  faire  bluster  plus  de 
farine  en  une  heure  qu'on  n'en  peut  faire  en  un  jour  par  la  façon  or- 
dinaire ;  tapis  de  Turquie  ;  satins  de  Bruges  fabriqués  en  la  viUe  de 
Troyes,  etc.,  etc.  »  L'assemblée  appela  aussi  l'attention  du  roi  sur  le 
canal  à  creuser  ■  pour  joindre  les  deux  mersOcéane  et  Méditerranéenne,  » 
dont  l'idée  apparUent  d^ailleurs  au  cardinal  de  Joyeuse  et  remonte 
à  1592.  L'assemblée  signalait  en  outre  le  mauvais  état  de  nos  forges  et 
l'infériorité  de  notre  fabrication  du  fer  comparée  à  celle  des  pays  étran- 
gers. (Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France,  par  Glmber  et 
Danjou  ;  règne  de  Henri  IV.) 
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tenues  entre  les  nations,  tant  éloignées  fussent-elles  les  unes 
des  autres.  » 


VIL 


Malgré  sa  jactance  souvent  excessive,  que  rend  plus  in- 
supporlable  encore  un  style  âpre,  ampoulé,  redondant, 
dépourvu  de  tout  charme,  on  voit,  en  lisant  attentivement 
ics  Economies  royales,  que  Sully  était  doué  d'un  esprit  es- 
sentiellement réformateur.  Des  faits  nombreux,  incontesta* 
blés,  démontrent  que  sa  préoccupation  constante  fut  d'im- 
primer aux  affaires  une  marche  prompte,  régulière,  honnête, 
d'améliorer  toutes  les  parties  de  l'administration  publique  et 
de  restreindre,  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  la  part  tou- 
jours trop  grande  des  abus.  Cette  sollicitude  de  Sully  perce 
notamment  à  chague  ligne  dan»  uae  série  de  pièces  encore 
inédites,  en  grande  partie  de  sa  main  ou  annotées  par  lui,,  et 
dans  lesquelles  il  a  tracé  le  programme  des  matières  qui 
devaient  être  soumises  aux  divers  Conseils  chargés  de  l'exa- 
men des  affaires  du  royaume  '.  Sully  fit,  dans  ceJiit,  le  pro- 
jet d'autant  de  règlements  qu'il  devait  y  avoir  de  Conseils. 
C'étaient  le  Conseil  royal  ou  d'exécution,  le  Conseil  des 
affaires  étrangères,  le  Conseil  des  finances,  le  Conseil  de  la 
guerre,  le  Conseil  de  la  justice,  le  Conseil  d'État.  Une  pensée 
générale,  celle  de  fortifier  et  d'agrandir  le  pouvoir,  de  mé- 
nager les  peuples,  d'étendre  sur  tous  l'empire  bienfaisant 
des  lois,  et  de  permettre  à  toutes  les  réclamations  d'arriver 
jusqu'au  roi,  anime  en  quelque  sorte  ces  projets  du  même 

<  Je  dois  la  communication  de  ces  plMt  importantes,  et  d'une  au« 
thenticitë  incontestable,  àl'cxtiéme  obligeance  de  M.  le  marquis  de  Vo« 
gûé,  qui  a  bien  voulu,  dans  un  intérêt  historique  dont  tout  lecteur 
lérieux  lui  sera  comme  mol  très-reconnaissant,  m'autorlser  à  prendre 
copie  de  ces  précieux  documents.  (Voir  pièces  justificatives^,  n»  1 .] 
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souffle,  et  les  relie.  Les  extraits  suivants  donnerani  une  idée 
dos  généreuses  aspirations  de  Tillustre  ministre.  Dans  le 
projet  de  règlement  du  Conseil  royal  ou  secret,  Sully  con- 
seillait au  roi  de  choisir  trois  ou  quatre  personnes,  «  à  luy 
agréables  et  confidentes,  »  qui  pussent  le  voir  à  toute  heure 
pour  lui  parler  librement  de  toutes  les  affaires  concernant 
ses  affaires  el  son  royaume, 

«  Lesdites  personnes  ou  l'une  d'elles,'  ajoutait  Sully,  feront  pra» 
poser  pour  présenter  au  Roy  ceux  qui  désireront  de  parler  à  8fi 
Majesté  et  luy  représenter  les  instances,  plaintes  et  demaBdegqa'Qp 
pourront  faire,  afip  de  leur  y  rendre  justice  sur-loHîhamp,  s'il  ae 
peult  avec  raison ,  ou  les  renvoyer  à  l'un  de  ses  Ck)nseil3  et  9P 
charger  de  solliciter  qu'ils  soyent  promptement  expédiés,  et  qqeiK) 
qui  leur  aura  esté  promis  soit  inviolablement  observé. 

a  Plus,  les  susdites  personnes  méditeront  continuellement  les 
moyens  propres  pour  asseurer  la  personne  du  Roy,  exalter  sa  gloiro, 
accroistre  sa  domination,  enrichir  son  royaume,  pacifier  son  Estât 
et  soulager  son  peuple,  affin  de  les  proposer  au  Roy,  et  puis,  aux 
divers  Conseils,  selon  la  diversité  des  choses. 

a  Plus,  regarderont  aux  moyens  pour  fortifier  les  alliancefl  estraBr 
gères,  donner  contentement  raisonnable  aux  grapds  di)  royauiue, 
conserver  les  gens  de  mérite  et  de  sçavoir,  en  faire  instruire  et 
rendre  capables  quelques-uns  pour  succéder  à  l'intelligiBnce  de  ceui 
que  l'aage  et  le  temps  peut  ravir...  » 

Le  projet  de  règlement  du  Conseil  des  affabes  étrangers 
portait  que  les  ambassadeurs  à  l'étranger  seraient  nomméi 
sur  l'avis  du  Conseil.  Dans  tous  les  cas,  le  Conseil  devait 
avoir  tout  au  moins  le  droit  de  faire  des  remontrances  sur 
les  défauts  des  ambassadeurs  nommés  sans  son  avis.  Di* 
verses  dispositions  d'ordre  intérieur  précédaient  celle-ci  : 

«  Plus,  arrivant  qu'il  faille  faire  la  guerre  en  quelque  paft 
estrange,  la  résolution  en  sera  premièrement  projettée  devant  je 
Roy  en  sondit  Conseil,  et,  à  la  fmallo  conclusion ,  semble  à  propos 
d'y  appeller  ceux  du  Conseil  des  finances  et  dix  ou  douze  du  Conseil 


e  ieli  <|u*n  plftirft  au  Roy  d^  choisir,  affi»  qu0  te  tout  le 
p       solennellement.  » 

lly  a.  laissé  des  traces  de  sa  sévérité  ordinaire  dans  le 

'  mient  particulier  du  Conseil  des  finances.  D'après  ce 

;ment|  tous  ceux  qui  faisaient  partie  du  Conseil  de3 

ses  étaient  remplacés  après  deux  mois  d'absence  non 

1      îée.  Prévoyant  les  obsessions  auxquelles  le  roi  ne  man- 

1     "ait  pas  d'être  en  butte  de  la  part  des  membres  de  ce 

1,  Sully  avait  cherché  à  prévenir  le  mal  au  moyen  des 

t  vants  : 

€  Pluf ,  qae  nul  de  ceux  qui  seront  choisis  pour  ledit  Conseil  ne 
powmmt  demander  ny  avoir  plus  de  mille  écus  de  pantion  par 
RKW,  ny  prétendre  aucuns  don^,  bienfaits,  ny  gratifications  du 
Ray  tant  qu'il  sera  dudit  Conseil,  et,  au  cas  qu'il  se  justifie  que 
^firêctement  ou  indirectement^  il  perçoive  plus  grande  pantion  ou 
obtienne  quelques  dons  et  bienfaicts  du  Roy  sur  ses  finances  ou  le 
publie,  il  sera  privé  de  rentrée  et  séance  dudit  Conseil... 

«  Plus,  que  tous  ceux  dudit  Conseil  facent  serment  de  ne  pousser 
ay  &dre  instance  au  Roy  pour  aucune  sorte  de  despence  en  faveur 
de  quelque  particulier  que  ce  puisse  estre,  et  de  quelque  proximité 
qa'il  luy  puisae  atoucber*.*.  » 

On  retrouve  dans  ces  articles  le  gardien  fidèle  des  deniers 
de  l'État,  l'ennemi  des  dilapidations,  des  folles  dépenses  et 
des  abus  de  tous  genres.  Le  projet  de  Règlement  particulier 
toum  le  Conseil  de  la  guerre  contient  d'excellentes  règles 
pour  prévenir  les  avancements  de  faveur.  Sully  voulait  que 
»  nul,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il  pût  estre,  ne 
tût  reçu  maistre  de  camp,  maréchal  de  camp  ou  capitaine 
de  gendarmes  et  chevau-légers  avant  trente-cinq  ans,  gou- 
verneur de  ville  avant  quarante  ans,  gouverneur  de  province 
ou  officier  de  la  couronne  avant  cinquante  ans.  »  Enfin,  le 
Projet  de  Règlement  des  matières  dont  le  Conseil  d'Estat 
devoit  prendre  congnoissance  semble  fait  d'hier  et  résume 
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toutes  les  attributions  dont,  après  deux  siècles  et  demi,  le 
Conseil  d'État  est  encore  chargé  '. 

Au  mois  de  février  1610,  Sully  songeait  à  confier  la  charge 
de  grand-maître  de  Tartillerie,  qu'il  exerçait  depuis  long- 
temps, au  marquis  de  Rosny,  son  fils.  Henri  IV  l'y  ayant  au- 
torisé, Sully  prépara  uneinstruction  dans  laquelle  il  expliquait 
en  détail  au  marquis  de  Rosny,  avec  une  patriotique  solli- 
citude, toutes  les  obligations  d'une  charge  aussi  importante. 
Cette  instruction,  qui  ne  figure  pas,  de  même  que  les  pro- 
jets de  règlements  des  divers  Conseils ,  dans  les  Économies 
royales,  et  qu'il  faut  lire  dans  son  entier  %  est  un  titre  de 
plus  ajouté  à  ceux  déjà  si  nombreux  du  grand  ministre. 
Sully  recommande  d'abofd  à  son  fils  de  faire  impriqper  le 
recueil  de  tous  les  édits  et  règlements  sur  l'artillerie  qui  ont 
paru  jusqu'alors,  de  s'en  pénétrer  et  de  ne  recevoir  aucun 
officier  avant  de  l'avoir  interrogé. 

«  Plus,  ajoute-il,  observera  Tordre  que  nous  avons  toujours  tenu, 
qui  est  de  n'admettre  aucun  officier  par  argent,  résignation,  iin- 
portunité  ny  faveur,  d'autant  que,  ces  portes  étant  ouvertes,  ce 
seroit  fermer  celles  de  la  vertu  et  du  mérite,  et  ruiner  entièrement 
la  charge  de  rartillerie  et  le  service  du  Roy,  en  ce  qui  dépend  d'i* 
celle.  Que  si  les  commandements  de  Sa  Majesté  interviennent  là- 
dessuSr  au  contraire,  il  insistera  le  plus  qu'il  luy  sera  possible, 
afin  qu'un  ordre  si  nécessaire  ne  soit  pas  perverty,  et  ne  se  relas<> 
chera  qu'il  n'ait,  par  plusieurs  fois,  réitéré  ses  remontrances  à  la 
propre  personne  du  Roy,  sans  s'arrester  aux  commandements  par 
lettres,  messages  ou  rapports  d'autruy. 

a  Plus,  lorsqu'il  recongnoistra  de  bons  officiers  et  bien  capables 
de  leurs  charges,  chacun  selon  la  diversité  d^icelles,  il  les  conser- 
vera chèrement,  les  advaucera  aux  premiers  grades  et  ne  leur  pré- 

*  Voir  ce  projet  in  extenso  aux  pièces  justificatives,  n®  1 .  Je  n'ai  pas 
reproduit  le  Projet  de  règlement  pour  le  Conseil  de  justice;  il  ne 
contenait  rien  d'important. 

*  Voir  pièces  justificatives,  n^  2. 
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férera  jamais  ancien  qui  ne  les  vaille  pas,  mais  s'opposera  à  tout 
06 qui  pourroit  luy  estre  enjoint  au  contraire.... 

tt  Plus,  le  grand  maistre  se  rendra  le  plus  intelligent  qu'il  pourra 
aux  fortifications,  recongnoissances  en  places,  attaquements  et  def- 
fenses  de  places^  dispositions  de  pièces  pour  le  jour  d'une  bataille, 
soit  en  les  logeant  sur  les  aisles,  ou  devant,  ou  entre,  ou  derrière 
les  bataillons,  sellon  que  l'assiette  ou  l'occasion  le  pourra  requérir. 
Essaiera  de  faire  en  sorte  que  son  lieutenant  général  et  au  moins 
six  de  ses  lieutenants  pr(^inciaux  ou  commissaires  s'instruisent  en" 
telle  tbéorie  et  pratique  ;  en  discourra  souvent  avec  eux  et  les  in- 
terrogera quelquefois  à  part  sur  les  plus  importantes  particularités, 
les  exhortant  tous  d'estre  dillijents,  loïaux,  laborieux,  inventifs  et 
désireux  d'honneur  et  de  gloire,  blasmant  en  leur  présence  tous 
timides,  paresseux,  opiniastres  et  subjects  au  vin,  au  jeu,  aux 
fenui^  ou  autres  plaisirs  inutiles.... 

«  Plus,  pour  dernier  article,  que  le  marquis  de  Rosny  essaiera^ 
néanlmoins  de  mettre  le  premier  en  pratique  sans  discontinuation  : 
il  aimera  Dieu,  le  Roy  et  la  vertu  sur  touttes  choses,  fuira  le  vice 
et  le  mensonge,  sera  loïal  à  toutes  ses  procédures  et  promesses,  se 
conformera  le  plus  qu'il  pourra  à  mon  exemple  et  tous  autres 
encore  meilleurs  que  le  mien,  et  ins^uira  tous  ceux  qui  sont  soubs 
sa  charge  à  bien  faire  par  le  sien,  affin  d'acquérir  gloire  et  louange 
entre  les  hommes  et  me  donner  contentement.  »  • 

VIII. 

L'opposition  systématique  et  si  connue  de  Sully  à  la  plan- 
tation des  mûriers  fait  tache  dans  sa  vie  administrative.  On 
se  rappelle  son  axiome  célèbre  :  «  Le  labourage  et  pastou- 
rage,  voilà  les  deux  mamelles  dont  la  France  est  alimentée, 
les  vrayes  mines  et  trésors  du  Pérou.  s>  Il  semble  donc  que 
la  propagation  du  mûrier  aurait  dû  entrer  dans  ses  vues. 
Loin  de  là,  il  s'y  montra,  comme  on  sait,  toujours  hostile» 
Cette  hostilité  tenait  à  des  idées  générales  (jue  Sully  eut 
toutç  sa  vie  relativement  aux  fâcheuses  conséquences  du 
luxe,  auquel  il  n'épargna  ni  les  épigrammes,  ni  les  édits. 
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€  Voilà  des  gens  qui  portent  leurs  moulins  et  leurs 
sur  le  dos,  j>  disait-il  en  voyant  des  courtisans  couve 
soie  et  de  broderies.  Un  jour,  à  la  suite  d*un  édit  qui  i 
de  nouveau,  après  Charles  Vil,  Louis  XI  et  Louis  ) 
qualité  des  habits  et  des  ameublements,  les  marchai 
soie  de  Paris  allèrent  présenter  leurs  réclamations  a 
qui  les  adressa  à  Sully.  Le  sire  Henriot»  qui  portait 
rôle,  était,,  dit  TEstoile,  un  honnêt*  march^M^d  du 
passé.  «  Eb!  comment,  mon  bon  homme,  venei-v 
vous  plaindre  en  votre  Compagnie,  lui  dit  8uUy,  v 
vous'ètes  plus  braves  que  moi?  »  Et,  le  retournant  d 
les  côtés.  «  Voici  du  damas,  voici  du  taffetas,  voici 
feurs.  -^  Le  valet  est  plus  rude  et  plus  glorieux  < 
maître,  »  dirent  en  sortant  les  marchands  de  soie  de 
Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  la  1 
tirait  d'Italie  une  grande  partie  des  étoffes  de  soie  do 
faisait  usage,  et  c*est  pour  se  soustraire  à  ce  tribi 
Henri  IV  protégea  la  culture  du  mûrier,  cont^air^i 
Tavis  de  Sully.  «  Quelle  (iptaisie  vous  a  pris,  lui  d 
un  jour,  de  vous  opposer  à  un  dessein  si  propre 
bellir  le  royaume  et  à  détruire  l'oisiveté  i 
pie?  »   Sully  répondit  que  la  France  avait  été  s 
favorisée  parla  nature  que, l'Egypte  exceptée,  c'était  ] 
le  mieux  pourvu  de  toutes  les  productions  néc<        '€ 
le  bonheur  véritable  des  populations;  qu'elle  pro 
Ué,  du  vin,  du  sel,  du  lin,  du  chanvre  et  des  laii 
àrdire  de  quoi  nourrir  et  habilla  tous  ses  enfants;  q 
s'agissait  donc,  pour  les  rendre  heureux,  que  de 
son  sein  les  trésors  qu'il  renferme,  et  de  leur  mé 
facile  circulation.  Partant  de  ce  principe,  Sully  r 
que  l'on  encourageât  la  production  et  le  con      i 
marchandises  de  luxe,  qu'il  eût  voulu  voir      ip{ 
droits  d'entrée  considérables.  11  aurait  voulu,  en  < 
tous  les  Français  eussent  tourné  leurs  efforts  du  i 


ragri(^ttJHre,  qui,  dans  beaucoup  de  pirovinceii,  languissait 
faute  de  bras.  Suivant  lui,  la  culture  du  mûrier  énerverait 
les  paysans,  les  rendrait  bien  moins  propres  qu'autrefois 
aox  durs  travaux  de  la  guerre,  et  introduirait  peu  à  peu 
dans  les  villes  un  luxe  ruineux  pour  tes  familles.  ÂU  lieu 
(te  cela,  il  conseillait  à  Henri  IV  d'interdire  à  certaines 
dasses  de  la  société  l'usage  des  diamants,  des  pierreries, 
dtes  statues,  des  tableaux ,  et  de  modérer  le  faste  écrasant 
des  gens  de  robe  et  de  fmartce.  «  Sont-ce  là,  dit  Henri  IV, 
les  bonnes  raisons  que  vous  avez  à  m'apporter?  J'airflerais 
mieux  combattre  le  roi  d'Espagne  en  trois  batailles  rangées 
que  tous  ces  gens  de  justice,  d'émtoire  et  de  ville,  et  s'iii^ 
tout  leurs  femmes  et  fdles,  que  vous  me  jetteriez  sur  les 
bras  avec  vos  bizarres  règlements.  —  Vous  le  voulez.  Sire, 
ré{^iqua  Sully,  je  ne  vous  en  parlerai  plus;  le  temps  et  la 
pratique  vous  apprendront  que  la  France  n'est  pas  faite 
pour  ces  colifichets.  ï>  Mais  Sully  se  trompait;  l'expérience 
a  donné  raison  à  Henri  IV  contre?  «oif  ministre,  en  prouvant 
que  la  France  était,  au  contraire,  le  royaume  des  colifichets. 
Pour  prix  des  services  qu'il  en  Kfeçut,  Henri  IV  témoigna 
toute  sa  vie  à  Sully  une  amitié  vive ,  à  peine  troublée,  à  de 
rares  intervalles,  par  un  nuage  que  dissipaient  bien  vite 
quelques  mots  d'explication.  Qui  ne  sait  les  nobles  paroles 
de  ce  prince  qu'aucun  autre  n'a  égalé  en  mots  heureux  et 
charmants?  «  Relevez-vous,  Rosny  ;  on  croirait  que  je  vous 
pardonne.  »  Un  chroniqueur  du  dix-septième  siècle,  Talle- 
mant  des  Réaux,  a  cependant  prétendu  que,  si  Henri  IV 
avait  vécu,  il  aurait  donné  la  surintendance  des  finances 
au  duc  de  Vendôme,  son  fils  naturel»  «  Lwsque  Sa  Majesté 
mourut,  dit  Tallemant  ' ,  il  estoit  sur  le  point  de  l'y  établir.  » 

*  D*après  \e&  Remarques  critiques  de  Marbault>  eeerétaire  de  Du- 
^eMy-Mornay .  Veir  les  ÉcmwnUes  rûyales^  coUeetiefi  lliGbftttd|4.  XVU« 
page  58. 
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Or,  le  duc  de  la  Force  écrivait  le  29  novembre  1609  a  que 
le  crédit  et  l'autorité  de  Sully  alloient  toujours  en  augmen- 
tant '.  x>  D'un  autre  côté,  un  contemporain,  Malherbe,  man- 
dait h  un  de  ses  amis,  à  propos  d'une  réponse  très-or- 
gueilleuse et  très-haute  que  Sully  avait  faite  à  la  reine 
Marguerite  :  «  Ainsi  peuvent  parler  les  heureux  comme  il 
est  ;  mais  ce  n'est  pas  se  souvenir  de  ce  que  peut  la  Fortune 
et  de  ce  dont  elle  le  menaça  l'hiver  passé.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  sert  bien  le  maistre,  et,  en  cette  qualité,  il  ne  peut  douter 
d'estre  avoué.  »  Peu  de  temps  après.  Je  5  janvier  1610, 
Malherbe  écrivait  au  sujet  d'une  nouvelle  faveur  que  Sully 
avait  demandée  :  «  Le  roy  dit  qu'il  se  lassoit  d'estre  dérobé, 
avec  une  infinité  d'autres  tels  discours.  Et  là-d«ssus,  estant 
dans  la  chambre  de  la  rejne,  il  dit  plusieurs  fois  :  Cet 
homme  est  insupportable,  il  n'y  a  plus  moyen  d'en  endu- 
rer. —  Voilà  les  choses.  Le  lendemain,  le  roy  lui  fit  meil- 
leure chère  que  jamais  ^  » 

Henri  IV  avait  successivement  nommé  Sully  surintendant 
des  finances,  gouverneur  du  Poitou,  grand-maître  de  Tartil- 
lerie,  gouverneur  de  la  Bastille,  surintendant  des  bâtiments, 
grand-vqyer  de  France.  Sully  conserva  jusqu'en  1610  toutes 
ces  charges  dont  il  a  lui-même  évalué  le  revenu  annuel  à 
100,000  livres,  auxquelles  il  fallait  ajouter  une  somme  à 
peu  près  égale  en  cadeaux  et  gratifications  que  lui  donnait 
le  roi.  Comme  il  appliquait  à  la  conduite  de  sa  maison 
les  mêmes  principes  d'ordre  et  d'économie  qui  faisaient  la 
base  de  son  système  administratif,  Sully  put  acheter,  au 
bout  de  quelques  années  de  faveur,  des  terres  considé- 
rables, dont  le  produit  paraît  avoir  porté  son  revenu  annuel 
à  400,000  livres.  Ce  n'était  pas  là  sans  doute  du  désintéres- 

*  Mémoires,  etc.,  t.  II,  p.  244. 

*  JBUtoriettes  de  Tallemant  des  Réatuc,  3«  édition,  commentaires 
de  M.  Paulin  Paris,  1. 1,  p,  125. 
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sèment;  aussi,  cette  immense  fortune  servait-elle  souvent 
de  texte  aux  attaques  de  ses  ennemis.  Il  paraît  même  qu'il 
fut  un  instant  sur  le  point  d'être  traduit  devant  le  parle- 
ment pour  fait  de  péculat.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  projet  de 
discours  de  Sully  portant  ces  mots,  écrits  de  sa  main:  a  Dis^ 
cours  pour  ma  deffense  si  Von  m'offense.  —  Ma  harangue 
au  parlement.  j>  Ce  discours,  resté  ignoré  jusqu'à  présent, 
ne  jette  malheureusement  aucun  jour  sur  la  question.  Au 
lieu  de  l'aborder  franchement,  Sully  se  tient  dans  les 
généralités,  revient  sans  cesse  sur  cette  idée  qu'il  ne  sait 
ni  grec,  ni  latin,  ni  pandectes,  ni  digestes,  toutes  choses 
fort  inutiles  assurément  dans  le  débat.  Les  seuls  faits  qu'il 
y  fasse  connaître,  c'est  qu'il  n'avait  eu  pour  tout  héritage 
de  sa  maison  (à  cause  d'un  grand-père  et  d'un  grand-oncle 
qui  l'avaient  ruinée) ,  que  8,000  livres  de  rentes  en  fonds  de 
terre,  et  qu'il  lui  était  passé  par  les  mains,  depuis  l'âge  de* 
trente  ans,  plus  de  7  millions  de  livres;  «  et  tout  cela,  dit-il, 
par  voies  non-seulement  légitimes,  lipites,  honnestes  et  loua- 
bles, mais  aussi  honorables  et  glorieuses,  puisqu'elles  prove- 
noicnt  des  faveurs  et  bénéficences  de  son  maistre  '.  »  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  ne  se  conduisit 
pas,  en  ce  qui  concernait  le  soin  de  sa  fortune,  comme 
Sully,  Mazarin  et  Colbert,  a  fait  au  sujet  de  Sully  la  re- 
marque Stiivante,  qu'il  est  juste  de  consigner  ici  comme 
correctif  :  «  On  peut  assurer  avec  vérité,  dit  le  cardinal  de 
Richelieu,  que  les  premières  années  de  ses  services  furent 
excellentes  ;  et  si  quelqu'un  ajoute  que  les  dernières  furent 
moins  austères,  il  ne  saurait  soutenir  qu'elles  lui  aient  été 
utiles  sans  l'être  beaucoup  à  l'État.  » 

Le  même  coup  qui  trancha  la  vie  de  Henri  IV  mit  fin  à 
la  faveur  du  surintendant.  L'affliction  que  ce  crime  abomi- 
lldife  causa  à  Sully  fut,  on  le  croira  sans  peine,  sincère  et 

'  Voir  pièces  juBtiflcaUves,  n®  3.  * 

6. 
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profonde.  La  lettre  suivante,  qu'il  adressa,  le  29  mai  1610, 
au  duc  de  La  Force,  qui  lui  avait  écrit  à  ce  sujet,  est,  en 
quelque  sorte,  un  écho  de  la  douleur  des  contemporaii»: 

«  Monsieur,  je  ne  puis  vous  rendre  response  touchant  Texcèsde 
notre  malheur  ;  il  est  trop  extraordinaire,  et  nulles  paroles  ne  sont 
capables  de  le  représenter.  De  vous  y  donner  de  la  consolation,  je 
ne  le  puis  aussi,  n*cn  pouvant  prendre  pour  moi-môme,  si  ce  n'est 
toutefois  en  vous  mandant  le  grand  calme  où  nous  sommes  de  deçà, 
(jui  sans  doute  sera  suivi  de  tous  les  autres  endroits  de  ce  royaume. 
C'est  quelque  soulagement  de  voir  que  Dieu  daigne  arrêter  le  mal; 
mais  ni  vous  ni  moi,  je  m'assure,  jamais  ne  trouverons  de  remède 
à  notre  perte,  qui  ne  peut  eslre  oubliée  de  nous  tant  que  mm 
vivrons  en  ce  monde*.  » 

IX. 

Depuis  la  mort  de  Henri  IV,  chaque  séance  du  Conseil 
voyait  se  renouveler  des  luttes  violentes  où  Sully  avait  pour 
adversaires  Villeroy,  Sillery,  le  président  Jeannin,  les  ducs 
de  Nevers,  de  Bouillon,  d'Épernon,  Concini,  la  régente  et 
toutes  ses  créatures.  Celui  qui  avait  déchiré  une  promesse 
imprudente  faite  par  Henri  IV  à  une  de  ses  maltresses 
n'était  pas  homme  à  se  laisser  intimider  et  dominer;  mais 
le  toirent  fut  plus  fort  que  hii,  et  il  lui  fallut  céder  à 
d'autres,  avec  un  regret  bien  excusable  sans  doute,  la*  garde 
des  2 1  millions  '  qu*il  avait  laborieusement  entassés  au  prix  de 
sa  popularité.  La  principale  cause  de  sa  disgrâce  fut,  c'est  lui 
qui  l'annonce,  le  refus  fait  à  la  régente  de  signer  une  or- 
donncmce  de  comptant  *  de  plus  de  900,000  livres  que  Ton 

*  Mémoires  du  duc  de  La  Force,  t.  Il,  p.  277. 
'  Économies  royales,  collection  Michaud,  t.  XVII,  p.  414* 
'  C'étaient  des  ordonnances  que  la  Chambre  des  comptte  iMitt 
tas  appelée  à  vérifier.  Elles  ont  donné  lieu  à  de  graves  abus  qui,  eoi- 
mt  l'usage,  ont  encore  été  grossis.  Henri  IV  Jouait  beàuooup.  TèuUe 
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avoir  élé  toudiées  par  Henri  IV  dé  son  vivant. 

!         ,  assurant  ^e  jamais  le  roi  n'avait  touché 

su  ai       considéilftWe  en  une  seule  fois,  et  l'ordon- 

î       fut  I      signée  ;  mais  ni  la  régente  ni  Goncini  n'ou*- 

cet  échec,  et,  à  partir  de  ce  jour,  ils  travaillèrent  à 

re        defs  des  coffres  de  la  Bastille  à  des  mains  plus 

ites.  Us  furent  bientôt  satisfaits.  Au  c(Hnmence- 

de  1611,  Sully,  découragé  et  poussé  à  bout,  se  défit 

lie  de  ses  charges,  après  avoir  toutefois  touché  une 

•e  gratification  de  100,000  écus  ^  «  M.  de  Sully,  écrivit 

sujet  le  dup  de  La  Force,  à  la  date  du  17  janvier  1611, 

après  remettre  entre  les  mains  de  la  reitie  la  charge 

ances,  et  Sa  Majesté  lui  en  donne  récompense,  k  \bl^ 

6      ,  il  est  fort  traversé.  Néanmoins,  on  le  blâme  de  s'en 

lire,  et  ceux  qui  affectionnent  l'État  jugent  que  ce  secB, 

grand  désavantage  pour  le  service  du  roi,  et  que  mal  ai- 

nt  un  autre  l'entendra-t-il  si  bien  ni  s'en  acquittera  si 

.  L'on  composera  un  Conseil  de  finance  de  sept  ou 

il      •a«.% 

La  <     i     une  n'est  pas  une  invention  nouvelle  en  France. 

*Ei      le  rapporte  dans  90n  Journal  qu'à  cette  époque  «on  fit 

tableau  où  M.  de  Sully  était  représenté  nageant 

j       l'au  cou,  et  ayant  sous  les  aissellesdeux  vessies 

deux  j    uites  s'efforçaient  de  crever  pour  le  faire  aller 

iin^il  perdait,  ainsi  que  celles  données  par  lui  en  cadeau, 
•  t       comptants.  Le  cardinal  de  Richeiien  veulut  s«p- 
0  nces  :  i     is  il  n*y  réussit  pas,  et  sous  le  inègne  suivant 

n  nt  à  s  considérables.  Il  est  vrai  qu'on  y  com-. 

les  dé!  f     »  pour  les  hôpitaux,  pour  Tintérét  de  certains 

nts,  p       ia  e,  les  haras,  etc.  En  1779,  H  y  eut^ 

le  16  teill        d'ûTdc  38  de  comptant;  Necket  les  réduisit  à 

3,  et  elles  ne  <         ^ent  pas  12  millions  en  1788. 
>  isrùi  in  Hfchatid,  t.  XVII,  p.  410. 

•  I,      .,t.      ^.%\t* 
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profonde.  I^  lettre  suivante,  qu*il  adressa,  le  29  mai  1610, 
au  duc  de  La  Force,  qui  lui  avait  écrit  à  ce  sujet,  est,  en 
quelque  sorte,  un  écho  de  la  doideur  des  contemporains: 

tt  Monsieur,  je  ne  puis  vous  rendre  response  touchant  l'excès  de 
notre  malheur;  il  est  trop  extraordinaire,  et  nulles  paroles  ne  sont 
capables  de  le  représenter.  Do  vous  y  donner  de  la  consolation,  je 
ne  le  puis  aussi,  n'en  pouvant  prendre  pour  moi-même,  si  ce  n'est 
toutefois  en  vous  mandant  le  grand  calme  où  nous  sommes  de  deçà, 
(jui  sans  doute  sera  suivi  de  tous  les  autres  endroits  de  ce  royaume* 
C'est  quelque  soulagement  de  voir  que  Dieu  daigne  arrêter  le  mal; 
mais  ni  vous  ni  moi,  je  m'assure,  jamais  ne  trouverons  de  remède 
à  notre  perte,  qui  ne  peut  estre  oubliée  de  nous  tant  que  neoi 
vivrons  en  ce  monde  ^  » 

IX. 

Depuis  la  mort  de  Henri  IV,  chaque  séance  du  Ck)nseil 
voyait  se  renouveler  des  luttes  violentes  où  Sully  avait  pour 
adversaires  Villen)y,  Sillery,  le  président  Jeannin,  les  ducé 
de  Nevers,  de  Bouillon,  d'Épcrnon,  Concini,  la  régente  et 
toutes  ses  créatures.  Celui  qui  avait  déchiré  une  promesse 
imprudente  faite  par  Henri  IV  à  une  de  ses  maîtresse 
n'était  pas  homme  à  se  laisser  intimider  et  dominer;  mais 
le  torrent  fut  plus  fort  que  lui,  et  il  lui  fallut  céder  à 
d'autres,  avec  un  regret  bien  excusable  sans  doute,  la' garde 
des  2 1  millions  '  qu'il  avait  laborieusement  entassés  au  prix  de 
sa  popularité.  La  principale  cause  de  sa  disgrâce  fut,  c'est  lui 
'  qui  l'annonce,  le  refus  fait  à  la  régente  de  signer  une  ùT' 
donncmce  de  comptant  ^  de  plus  de  900,000  livres  que  !'<» 

*  Mémoires  du  duc  de  La  Force,  t.  Il,  p.  277. 

•  Économies  royales,  coUecUon  Michaud,  t.  XVII,  p.  414» 

'  C'étaient  des  ordonnances  que  la  Chambre  des  compM  n^itilt 
pas  appelée  à  vérifier.  Elles  ont  donné  lieu  à  de  graves  abus  qoi,  sui- 
vant l'usage,  ont  encore  été  grossis,  Hettil  IT  Jouait  bélSinciMip.  Tontes 


prétendait  avoir  été  touchées  par  Henri  IV  de  son  vivant. 
Miy  tikil  ferme,  assurant  ij|ue  jamais  le  rm  n'avait  touché 
Une  somnse  aussi  considéiM)te  en  une  seule  fois,  et  l'ordoti- 
oftAoe  ne  fut  pas  signée;  mais  ni  la  régente  ni  Goncini  n'ou<- 
Miér^t  cet  échec,  et,  à  partir  de  ce  jour,  ils  travaillèrent  à 
Démettre  les  defs  des  coffres  de  la  Bastille  à  des  mains  plus 
complaisantes.  Us  furent  bientôt  satisfaits.  Au  commence- 
ABit  de  1611,  Sully,  découragé  et  poussé  à  bout,  se  défit 
d'une  partie  de  ses  charges,  après  avoir  toutefois  touché  une 
denttère  gratification  de  100,000  écus  ^  «  M.  de  Sully,  écrivit 
i  œ  sujet  le  dup  de  La  Force,  à  la  date  du  17  janvier  1611^ 
est  après  remettre  entre  les  mains  de  la  reitie  la  charge 
des  finances,  et  Sa  Majesté  lui  en  donne  récompense,  k  Ih 
férité,  il  est  fort  traversé.  Néanmoins,  on  le  blâme  de  s'en 
défaire,  et  ceux  qui  affectionnent  l'État  jugent  que  ce  sera 
ttn  grand  désavantage  pour  le  service  du  roi,  et  que  mal  ai- 
sément un  autre  l'entendra-t-il  si  bien  ni  s'en  acquittera  si 
dignetaent.  L'on  composera  Un  Conseil  de  finance  de  sept  ou 
huit  dont  il  sera '.% 

La  caricature  n'est  pas  une  invention  nouvelle  en  France. 
L'Estelle  rapporte  dans  son /oterna/ qu'à  cette  époque  «on  fit 
miplai!lani  tableau  où  M.  de  Sully  était  représenté  nageant 
àtnsl'eau  jusqu'au  cou,  et  ayant  sous  les  aissellesdeux  vessies 
que  deux  jésuites  s'efforçaient  de  crever  pour  le  faire  aller 

les  sommes  qtiMl  perdait,  ainsi  que  celles  données  par  l^i  en  cadeau, 
Hgoniient  sur  des  comptants.  Le  cardinal  de  Richeiien  veulut  sup- 
lirittier  ces  ordonnances  :  mais  il  n*y  réussit  pas,  et  sous  leinègne  suivant 
elltt  B^élevèrent  à  des  sommes  considérables.  Il  est  vrai  qu'on  y  com-. 
|ltena!t  les  dépenses  faites  pour  les  hôpitaux,  pour  Tintérét  de  certains 
tettprunts,  pour  la  maréchaussée,  les  haras,  etc.  En  17 19,  ii  y  eut'^ 
tin  de  ta  taillions  d'ordonnances  de  comptant;  Nediet  les  réduisit  à 
hMtepeniSble,  et  elles  ne  dépassèrent  pas  12  millions  en  178^. 

'  ÊcmâHUes  r&ifai€s ,  collection  HlchaUd,  t.  XV1I|  p.  410. 

*  WéÊMIMy  ttc.,  t.  II,  p.  %\t* 
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au  fond.  »  Mais  une  caricature  ne  prouve  rien.  ïje  même 
clironiqueur  ajoute  que  «  la  disgrâce  de  M.  de  Sully  était 
plainte  de  peu  de  personnes,  à  cause  de  sa  gloire ^  »  il 
faut  entendre  de  sa  rudesse,  de  son  orgueil.  En  effet, 
Sully  manquait  essentiellement  de  cette  bonté  d'âme, 
de  cette  bienveillance  si  nécessaire  aux  hommes  armés 
d'un  grand  pouvoir.  C'est  ce  qui  explique  en  partie  le 
nombre  de  ses  ennemis  ;  car  ce  ministre,  dont  le  nom  est 
aujourd'hui  presque  aussi  populaire  que  celui  du  prince 
habile  qu'il  a  servi,  était,  vers  les  derniers  temps  de  son 
administration,  devenu  non-seulement  odieux  àia  cour,  mais 
au  peuple  des  campagnes,  qui  arrachait  avec  colère,  en 
haine  de  lui,  les  ormeaux  qu'il  avait  fait  planter  au  bord 
des  routes.  —  «  C'est  un  Sully,  disaient  les  paysans  en 
décapitant  ces  arbres;  faisons-en  un  Biron.  » 

Sully  mourut  le  22  décembre  1641,  trente  ans  après 
sa  sortie  des  affaires.  C'est  pendant  ce  long  loisir  suc- 
cédant à  la  vie  la  plus  remplie,  la  plus  occupée  que  mi- 
nistre ait  peut-être  jamais  menée,  quHl  composa,  outre 
quelques  omTages  d'imagination  qui  n'ont  jamais  été 
publiés,  les  curieux  et  intéressants  Mémoires  qu'il  a 
laissés  sous  le  titre  étrange  de  Mémoires  des  sages  et 
royales  OEconomies  d' Estât  de  Henry  le  Grand  ^.  En  1634, 


^  J'ai  parlé  de  la  forme  singulière  de  ces  Mémoires,  censés  écrits 
par  les  secrétaires  de  Sully  qui  lui  racontent  les  actions  auxquelles  il  a 
pris  part,  les  conversations  qu'il  a  eues  avec  Henri  IV,  les  réflexions 
qu'il  a  faites,  enfln,  sa  vie  entière.  Un  extrait  seul  peut  donner  une 
idée  de  cette  bizarrerie.  En  1603^  Sully  avait  été  chargé  auprès  de 
Jacques  l*',  roi  d'Angleterre,  d'une  mission  extraordinaire  qu'il  remplit 
heureusement.  De  retour  en  France,  il  est  mandé  à  Fontainebleau,  et 
rend  d'abord  au  roi  un  compte  sommaire  de  son  ambassade.  «  L*aprè8 
disnée,  lit-on  à  la  suite  de  ce  récit,  le  roy  s'alla  promener  à  eheval 
dans  la  forest.  À  souper^  il  vous  envoya  deux  bons  melons  et  quatre 
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Louis  XIll  l'avait  nommé  maréchal  de  France.  Il  avait  alors 
soixante-quinze  ans.  Retiré  tour  à  tour  dans  ses  terres  de 
Sully,  de  la  Chapelle-d'Angillon,  de  Rosny,  et  principale- 
ment de  Villebon,  où  il  mourut,  il  donnait  du  travail  à  tous 
ceux  qui  en  demandaient,  fondait  des  hôpitaux,  relevait  des 
^lises.  Son  état  de  maison  était  majestueux,  imposant, 
presque  royal  :  c'étaient  des  écuyers,  des  gentilshommes, 
des  pages,  des  compagnies  de  gardes  françaises  et  suisses 
avec  leurs  officiers.  De  son  côté,  la  duchesse  de  SulLy  avait 
ses  dames  et  ses  demoiselles  d'honneur.  Au  moment  où 
Sully  sortait  pour  la  promenade,  une  grosse  cloche  se  fai- 
sait entendre,  et  toute  sa  maison  se  plaçait  en  haie,  depuis 
le  bas  de  l'escalier  jusqu'à  ses  appartements.  De  temps  en 
temps,  on  le  voyait  prendre  un  médaillon  qu'il  portait  tou- 
jours à  son  cou,  le  contempler  et  l'approcher  de  ses  lèvres: 
c'était  un  portrait  de  Henri  IV.  Ainsi,  avant  de  s'éteindre 
en  France,  la  puissance  féodale  jetait,  sous  les  yeux  du  car- 
dinal de  Richelieu,  et  au  moment  où  il  lui  portait  les  plus 
terribles  coups,  un  dernier  éclat  dans  la  personne  de  Sully, 
qui  l'avait  d'ailleurs  lui-même  si  peu  ménagée. 

L'illustre  ministre  de  Henri  IV  n'avait  pas  signalé  toute 
sa  vie,  avec  l'énergie  qu'on  a  vue,  les  funestes  effets  du 

perdreaux,  et  vous  manda  que  vous  le  vinssiez  trouver  le  lendemain 
fort  matin,  afln  qu'il  vous  pust  entretenir  avant  que  les  autres  de  son 
Conseil  fussent  venus,  comme  vous  flstes;  et  neantmoins  vous  trou- 
vastes  qu'il  estoit  déjà  tout  habillé,  avoit  pris  son  bouillon,  et  regardoit 
jouer  une  partie  à  la  paulme  dans  la  petite  cour  du  cbasteau  qui  sert 
de  tripot.  Lequel  ne  vous  eut  pas  plus  tôt  apperçu,  qu'il  vous  appella 
et  TOUS  dit  :  «  Allons  nous  promener  pendant  qu'il  fait  encore  frais,  car 
j'ay  des  questions  à  vous  faire  et  des  partlcularitez  à  vous  demander^ 
sur  lesquelles  je  n'ay  fait  que  rêvasser  toute  cette  nuit,  m'estant  levé 
devant  quatre  heures,  pour  ce  que  toutes  les  fantaisies  qui  me  sont 
venues  en  l'esprit  là  dessus  m'empeschoient  de  dormir.  »  Et  vous  ayant 
pris  par  la  main,  etc.  »  (Économies  royales,  t.  V,  p.  30.) 
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luxe  des  habillements  et  de  la  mode  pour  en  accepter  lai- 
même  le  joug.  Louis  XIII  l'ayant  mandé  à  la  cour,  il  y  vitti 
habillé  comme  il  s*habillait  du  temps  de  sa  puissance,  sans 
faste,  simplement,  à  Tancienne  mode.  Au  bout  de  quelques 
instants,  il  remarqua  autour  de  lui  de  jeunes  courtisans 
qui  paraissaient  rire  de  son  habillement,  c  Sire,  aurait-il 
(lit  alors  à  haute  voix,  je  suis  trop  vieux  pour  changer  d'ha- 
bitude sur  rien.  Quand  le  roi  votre  père,  de  glorieuse  mé- 
mçire,  me  faisait  l'honneur  de  m'appeler  auprès  de  sa  per- 
sonne pour  s'entretenir  avec  moi  de  ses  grandes  et  impor- 
tantes afïîûres,  au  préalable,  il  faisait  sortir  les  bouffons.  • 
Cependant,  quelques-uns  des  contemporains  de  Sully  le 
représentent  comme  ayant  eu  le  goiH  de  la  danse  et  des 
ballets.  D'Aubigné  et  Tallemant  des  Réaux  racontent,  à  ce 
sujet,  plusieurs  anecdotes.  A  la  vérité,  ce  dernier  en  ajoute 
une  qui  le  met  en  contradiction  avec  lui-môme,  t  Jamais, 
dit-il,  il  n'y  eut  un  surintendant  plus  rébarbatif.  Cinq  ou. 
six  seigneurs  des  plus  qualifiez  de  la  cour,  et  de  ceux  que 
le  roy  voyoit  de  meilleur  œil,  allèrent,  une  après-disnée, 
visiter  Sully  à  l'Arsenal.  Ils  luy  déclarèrent  en  entrant  qu'ils 
ne  venoient  que  pour  le  voir.  Sully  leur  respondit  que  cela 
estoit  bien  aisé;  et,  s'estant  tourné  devant  et  derrière  pour 
se  faire  voi^,  il  entra  dans  son  cabinet  et  ferma  la  porte  sur 
luy  *.  »  Est-ce  là  le  trait  d'un  homme  qui  aurait  eu  la  mania 
de  danser  des  ballets  à  l'Arsenal,  comme  dit  d'Aubigné, 
«  avec  la  calotte,  qui  est  bien  pis  que  la  perruque,  un  vras- 
sard  de  pierreries  à  là  men  gauche ,  et  urt  gros  vaton  à  la 
mon  drette  '.  »  Le  passage  suivant  des  Économies  royàlet 
donne  en  outre  un  démenti  formel  à  d'Aubigné  :  a  Vous  ne 
vous  êtes  jamais  délecté,  se  fait  dire  Sully  par  un  de  ses 

*  Historiettes ^  etc.,  t.  I,  p.  114. 

'  Le  harm  de  Ftmeste,  cité  par  M.  Paulin  Paris;  commentaire  des 
HistohetteSf  p.  12d. 
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i0Oiélairea,  à  laire  festisa,  banqueta,  eoUaiions,  ballets, 
HMneriea  ay  masoarades  ;  ny  n'avea  jamais  approuvé  les 
Imiidiaes,  aopiqviets,  paatis&ema,  confitures,  desguisements 
de  ?iaiidea,  yyrogneries,  gourmandises,  ny  erapules  de 
taUaa  longues  et  superOues  ^  vi  De  bonne  foi,  Sully  aurait-il 
(Hé  dire  de  la  sorte,  en  faee  de  ses  contemporains,  qu'il  ne 
frétait  iam^ôs  plu  aux  HUets,  memerie»  et  mascarades^ 
sil  eût  été  a?oué  qu'il  les  avait  au  eontraire  recherchés, 
el  qu'il  a';  rendait  dans  tin  costume  ridicule  ? 

Depuis  la  mort  de  Henri  IV,  les  conseila.de  Sully  Airent 
toujours  sans  influence,  notamment  pour  ce  qui  concernait 
l'administration  des  finances.  En  1614,  le  d\ic  de  t^  Force, 
son  ami,  lui  avait  exprimé  le  désir  de  le  voir  revenir  au  pou- 
voir, a  Le  bruit  de  la  cour  ni  le  souhait  des  gens  de  bien 
que  vous  me  mandez,  lui  répondit  Sully,  ne  sont  pas  près 
d'être  exécutés  ;  ceux  qui  manient  l'État  et  qui  ne  veulent 
point  de  compagnon  en  ce  métier  sont  trop  en  crédit  et 
trop  autorisés  pour  souffrir  ce  que  vous  dites  être  néces- 
saire, et  que  je  ne  désirerais  nullement  sans  voir  plus  clair 
aux  affaires.  Je  n'ai  que  i^i^^  d^,  me  hâter  ;  la  maladie  n'est 

^Économies  royales,  collection  Michaud,  t.  XVII,  p.  97.  •»  Il  est 
Joste  d'ailleurs  de  reproduire  ici  les  Remarques  de  Marbault  sur  ce 
passage  des  Économies,  «  Nous  avons  déjà  veû  et  dit  qu'il  n*y  eut  ja- 
mais un  honune  plus  dissolu  en  paroles  et  en  actions,  plus  adonné 
aai  femmes...  Pour  les  ballets,  momeries  et  mascarades,  il  estoit  d'or- 
dinaire à  ceux  qui  se  faisoyent  à  l'Arsenal,  où  il  avoit  basty  deux 
galleries  l'une  au  dessus  de  l'autre  pour  servir  à  cet  usage  seulement, 
en  gardant  luy  même  la  porte  pour  en  empescher  Ventrée,  s'y  montrant 
ridicule.  Et  quant  à  ce  qu'il  dit  qu'il  ne  s'est  point  laissé  transporter 
aux  mondanitez  et  vanitez  des  grandes  et  magnifiques  structures  à  la 
mode,  baslimens,  parcs,  vergers,  jardinages,  ce  qu'il  a  fait  à  Rosny, 
Sully,  Montrond,  Baugi,  Vlllebon,  Bois-Belle  et  ailleurs,  Targue  du 
contraire.  —  Collection  Michaud,  t.  XVII,  p.  98>  à  la  fin  du  volume, 
les  Remarques  de  Marbault  ayant  une  pagination  spéciale. 
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pas  encore  assez  grande  :  le  patient  souffrira  bien  d 
accidents  avant  que  les  médecins  qui  le«traitcnt  m*j 
lent  pour  adjoint  '.')>  Naturellement,  la  régente 
ris  se  gardèrent  bien  de  rappeler  un  censeur  a  s 
En  1610,  vingt  et  un  millions  étaient  déposés  à 
"Six  ans.  après,  le  trésor  était  épuisé,  et  Marie  de  c 
voyait  obligée,  dans  l'impossibilité  de  faire  face  î  i  dé 
qui  augmentaient  chaque  jour,  de  convoquer  les  Etats 
raux,  dont  l'approbation  lui  était  indispensable  pour 
de  nouveaux  impôts. 

*  Mémoires  du  duc  de  La  Force,  t.  II,  p.  386. . 
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Parmi  les  beaux  portraiu  cfime  époque  resiée  félèbre 
dans  ce  genre  et  qui,  sur  ee  pomt,  n'a  pas  encore  élé  éga- 
lée, Tun  des  plus  beaux,  peat-éire,  est  celiD  que  peignit, 
ad  vivum^  en  1657,  un  grand  artistevV>>  ^  ^"^^  ^  ^  ^^ 
Tun  des  premiers  peintres  et  des  prenriers  gMireors  de  son 
temps,  Robert  Nanftuil.  Dire  la  majesté,  le  Crime,  et,  eB 
même  temps,  Taffabilité  de  ce  portrait,  est  mipossî- 
ble.  Le  front  est  large  et  décoorert;  les  yeux,  pmis  de 
douceur,  ont  cependant  une  TÎracité  Toilée,  et,  en  quelque 
sorte,  intérieure.  Doué  d*oM  grande  noblesse,  le  yisage, 
d'un  ton  clair  et  pâle,  se  détache  admirablement  sur  un 
fond  d*un  pointillé  noir,  légèrement  nuancé.  Un  nez  bour- 
bonien, des  moustaches  à  peine  marquées  an  centre  et  touf- 
fues aux  coins  de  la  bouche,  une  royale  dépassant  le  men- 
ton, à  la  manière  du  cardinal  de  Richelieu;  enfin,  une  che- 
velure abondante  et  vigoureuse,  comprimée  an  sommet  de 
la  tête  par  une  c^alotte  noire,  complètent  cet  ensemble  que 
relèvent  encore  le  manteau  d'hermine  du  président  à  mor- 
tier et  une  croix  du  Saint-Esprit  descendant  sur  la  poitrine. 

Le  personnage  dont  ce  portrait  reproduit  les  traits,  Nico- 
las Potier  de  Novion,  était  né  en  1618,  d'une  famille  de 
robe  qui  comptait  des  ancêtres  célèbres.  Sous  la  Ligpe,  au 
it  où  les  passions  étaient  le  plus  vivement  excitées,  io . 
nt  de  Rlancmesnil,  aïeul  de  Novion,  avait  failli  être- 
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immolé  avec  le  présitloiil  Brisson.  Reçu  conseiller  au  parle- 
ment en  1637,  c'est-à-dii  e  à  IWge  de  vingt  et  un  ans;  nommé 
président  à  morlierliiiit  ans  après,  Novion  se  prononça  avec 
énergie,  quand  la  Fronde  eut  éclaté,  en  faveur  du  parle- 
ment contre  les  princes  c?t  la  cour.  Une  biographie  raconte 
qu  il  fut  arrêté  avec  le  conseiller  Broussel  '  ;  mais  ce  fait  est 
inexact.  C'est  le  président  de  Blancmesnil,  parent  dcNevion, 
qui  fut  emprisonné  le  même  jour  que  Broussel.  Lorsque,  ne 
se  cioyant  plus  en  sùrelé  à  Paris,  Anne  d'Autriche  partit 
avec  le  jeune  roi  pour  Saint -(iermain,  les  tôtes  s'échauffè- 
rent et  la  haine  contre  le  cardinal  Mazarin  se  fit  jour  sous 
toutes  les  formes.  A  celte  occasion,  le  président  de  Novion 
proposa  au  parlement  d'appli(pier  au  cardinal  un  arrêt  qui 
avait  été  rendu  en  1617  ctmtre  le  maréchal  d'Ancre,  et  qui 
interdisait  le  ministère  à  tout  étranger,  sous  peine  de  mort^ 
Quelque  temps  après,  le  président  de  Novion  soutenait, 
dans  des  conférences  qui  eurent  lieu  entre  les  princes  et  les 
déléfrués  du  i)arlejnent,  que  quiconque,  dans  les  questions 
de  liberté  individuelle,  aurait  conseillé  à  la  reine  de  violer 
les  règles  de  la  justice  dcMaii  être  poursuivi '.  t  Le  {urési- 
dent  de  Novion,  dit  en  outi-e  madame  de  Motteville,  repré- 
senta les  droits  du  parlement,  le  pouvoir  qu'«7s  avaient  (sic) 
de  se  mêler  des  affaires  de  l'État,  puisque  c'était  entre 
leurs  mains  que  les  rois  venaient  faire  leurs  serments,  que 
c'était  k  eux  de  donner  des  régents  au  royaume,  et  parla  de 
plusieurs  choses  de  cette  nature.  Ce  fut  pourtant  sans  em- 
portement et  avec  des  termes  plus  respectueux  qu'à  Tordi- 
nairo...  *  » 

*  biographie  universelle  de  Michaud,  article  Potier  ûe  Novion» 

*  Histoire  de  la  Fronde^  par  M.  de  Saint-Aulaire.  2*  édiUon,  1. 1| 
p.  183. 

»  iWd.,p.  193. 

*  Mémoires  de  madame  de  Motteville ^  collection  ^etitot,  t.  Ilî, 
p.  121  et  sniv. 


LE  P&É6iOfiMT  W  NQVION.  4  H 

Cependant,  à  quelques  années  de  là,  c'est  le  cardinal  de 
Retz  lui-même  qui  le  conslite,  le  président  de  Novion 
c  était  intimenient  raccommodé  avec  la  cour.  »  Un  jour,  en 
1652,  te  maréchal  d'Étampes  avait  dit  au  parlement  qu'il 
devait  8*unir  avec  Monsieur  pour  chasser  Mazarin.  .Saisi  d'in- 
dignation, le  président  de  Novion  s'éleva  avec  éloquence 
eôÉre  un  projet  qui,  suivant  lui,  produirait  infailliblement 
la  guerre  civile.  «  La  tendresse  de  cœur  pour  l'autorité 
royale,  dit  à  ce  sujet  le  cardinal  de  Retz,  saisit  toutes  les  ima- 
ginations. L'on  poussa  les  voix  jusqu'à  la  clameur  contre  la 
proposition  du  pauvre  maréchal  d'Étampes,  et  on  la  rejeta 
irec  fureur,  comme  si  le  parlement  n'eût  pas  remercié  Mon- 
«eor,  dans  toutes  les  séances,  des  obstacles  qu'il  apportait 
an  retour  dn  cardinal  ' .  » 

Un  antre  contemporain,  l'académici^i  Conrart,  signale, 
dans  ses  Mémoires,  le  rôle  pacifique  du  préfident  de  Novion,  ^ 
à  partir  de  1662.  Tantôt,  il  va  exposer  au  duc  d'Orléans  que 
des  mutins  ont  insulté  des  membres  du  parlement;  une 
autre  fois,  il  se  rend  à  l'Hôtel-de-Ville  et  prévient  le  prévôt 
des  marchands  que,  s'il  né  fait  pas  mieux  re^^ecter  le  parle- 
ment par  les  compagnies  de  bourgeois,  celui-ci  ne  s'assem- 
blera plus  ^  C'est  ainsi  que  le  président  de  Novion  cher- 
chait à  faire  oublier  la  vivacité  de  son  opposition  au  parti 
de  la  cour  pendant  les  premiers  iemips  de  la  Fronde.  La 
charge  de  secrétaire  des  ordres  fut  alors  sa  récompense. 
Vers  la  même  époque,  il  fut  désigné  avec  le  procureur  gé- 
néral Fouquet,  par  la  femme  du  président  Le  Coigneux,pour 
arranger  à  l'amiable  un  différend  domestique.  Le  président 
Le  Goigneux  et  sa  femme  se  racommodèrent,  mais  sans  lé 
secours  de  Fouquet  et  de  Novion;  et  l'on  sut  plus  tard  que 

'  Mémoires  du  cardinal  de  Retz,  collection  Petitot,  t.lîî,  p.  12 
et  8uiv. 
'  Mémoires  de  Conrart,  collection  Petitot,  p.  60. 
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celui-ci,  dont  la  première  présidence  du  parlement  tentait 
déjà  Tambition,  avait,  à  cette  occasion,  donné  un  conseil 
qui  devait  empêcher  le  président  Le  Coigneux  de  la  tui  dis- 
puter jamais.  Enfin,  l'académicien  Conrart  nousiait  voir  le 
président  de  Novion  s*unissant  avec  le  président  de  Mai- 
sons, parce  que,  ditril,  «  étant  unis  et  tous  deux  opposés  au 
premier  président  de  Lamoignon,  ils  pourroient  lui  tenir  tète 
plus  souvent  et  plus  fortement  ' .  » 

H. 

On  peut  déjà,  sur  ces  premiers  aperçus,  se  faire  une  idée 
du  caraflifte  du  président  de  Novion.  D*une  noble  figure, 
éloquent,  tif,  plein  de  feu,  se  laissant  quelquefois  emporter 
trop  loin,  mais  sachant  reculer  à  propos,  arrivé  de  bonne 
heure  sur  la  limite  qui  sépare  un  poste  important  mais  se- 
condaire de  la  position  la  plus  élevée,  il  n'avait  qu'un  but, 
qu'un  désir,  celui  de  parvenir  le  plus  tôt  possible  au  faîte  et 
de  remplir  le  premier  rôle.  Ses  liaisons  probables  avec  Fou- 
quet,  l'ambitieux  le  plus  effréné  et  le  plus  hardi  qui  fui 
jamais,  devaient  encourager  ses  prétentions.  La  chute 
du  surintendant  lui  fut  sans  doute  funeste.  On  voit,  par  un 
écrit  trouvé  chez  Fouquet  et  sur  lequel  l'accusation  diri- 
gée contre  lui  fut  principalement  fondée,  qu'il  comptait, 
dans  le  cas  où  on  lui  ferait  son  procès,  sur  les  bons  offices 
et  les  intrigues  de  quelques  personnes  avec  lesquelles  le 
président  de  Novion  avait  des  relations  particulières, 
la  fin  de  l'année  1663,  Colbert,  alors  tout-puissant,  se 
mettre  des  notes  secrètes  sur  le  personnel  de  tous  les  ] 
.  ments  et  cours  des  comptes  du  royaume.  Voici  dans  quels 
termes  le  président  de  Novion  fut  apprécié  par  la  personne 
qui  fournit  les  notes  sur  le  parlement  de  Paris  : 

*  Mémoires  de  Conrart,^,  203,  211  et  274, 
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t  PoTTiER  DE  NoviON  cst  homme  de  grande  présomption  et  de 
peu  de  seureté,  intéressé  et  limide  lorsqu'il  est  poussé  ;  assez  ha- 
bile dans  le  palais,  y  ayant  sa  caballe  composée  de  ses  parents  et 
amis,  MM.  le  Féron,  Mandat,  Tubeuf  son  gendre,  son  fils,  etc. 
S'aplicquant  tous  les  jours  à  y  faire  de  nouvelles  habitudes;  son 
principal  crédit  est  dans  la  seconde  chambre.  Est  souvent  brouillé 
daus  son  domestique.  Madame  Desbrosses- Choars  a  grand  crédit 
surluy;  a  de  grands  biens  et  particulièrement  sur  le  roy;  s'est 
allié  à  M.  le  président  de  Bercy  par  le  moyen  de  son  fils,  qui  en  a 
espousé  la  fille.  Possède  les  aydes  d'Arqués,  de  Fécamp,  Monlivil-  • 
liers,  anciens  et  nouveaux  droits,  47,000  livres,  et  de  Saint- Denis, 
10,000  livres'.  » 

Le  môme  dociimenl  s'exprime  comme  il  suit  Épfe  compte 
du  président  Poitier  de  Blancmesnil,  qui  avait  ét^ arrêté,  en 
1648,  avec  le  conseiller  Broussel  : 

tt  PoTTiER  DE  Blancménil,  mélaucolique,  extravagant,  bizarre, 
de  très-mauvaise  humeur,  foible,  de  difficile  accès,  ne  manque  pas 
de  sens,  mais  prend  toujours  les  affaires  à  contre-pied;  peu  seur 
et  de  qui  on  ne  se  peut  rien  promettre;  obstiné  quelquefois  par 
boutade  au  parti  qu'il  prend  ;  n'a  point  de  crédit  dans  sa  chambre, 
n'est  gouverné  par  aucune  personne  de  qualité,  bien  qu'il  soit  le 
beau-frère  de  M.  le  premier  président.  Un  nommé  Tardif,  marchand, 
a  pouvoir  sur  luy.  MM.  Canaye,  de  Creil,  Fraguier,  Mallebranche, 
Le  Cocq,  Bossu,  sont  plus  attachez  à  luy  que  les  autres.  Deffère  à 
M.  Salle,  parce  qu'il  le  gourmande.  'Possède  les  aydes  de  Blanc- 
mesnil de  3,000  liv.  —  M.  le  président  de  Novion  a  assez  de  pou* 
Toâr  sur  luy  *.  » 

• 

ni. 

Une  circonstance  fortuite  vint  donner  au  président  de 
Novion  une  importance  considérable,  le  mit,  pendant  quel* 

*  Correspondance  administrative  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  84. 
»  Ibid,  p.  40. 
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que  temps,  sur  le  premier  rang,  et  laissa  des  souvenirs  de 
nature  à  seconder  ses  vues  ambitieuses.  Une  des  plus  riches 
provinces  de  la  France  centrale,  l'Auvergne,  supportait  avec 
peine,  depuis  de  longues  uuiées,  Timpuissance  de  la  justice 
locale,  et  réclamait  les  assises  extraordinaires  connues  sous 
le  nom  de  Grands-Jours.  Sans  remonter  plus  loin  qu*à 
l'année  1454,  cinq  fois  dans  un  siècle  l'Auvergne  avait  eu 
84's  (irands-Jours;  mais,  depuis  1540,  la  justice  royale  ne 
s'était  pas  montrtH?  dfins  la  province  ' ,  et  le  peuple,  pour  qui 
elle  avait  toujours  été  hoiuie  et  tutélaire,  soupirait  ardem- 
ment ajMvs  son  apparition.  On  se  ligine,  en  effet,  les  désor- 
dres cjui  avaient  dû  se  produire  et  rester  impunis,  d'abord  à 
la  faveur  des  guciTcs  de  religion,  en  dernier  lieu,  pendant 
les  troubles  de  la  Fronde.  Enhardis  par  l'impunité,  les 
puissants  du  pays  s'abandoimaient  sans  frein  à  toutes  leurs 
passions,  bravaient  effrontément  la  justice,  et,  si  parfois 
celle-ci  les  traduisait  à  sa  barre,  en  étaient  quittes,  conmie 
les  bandits  corses,  pour  chercher  momentanément  un  asile 
dans  les  montagnes.  Plusieurs  fois,  depuis  que  l'ordre  avait 
repris  le  dessus  et  que  l'autorité  royale  s'était  raffermie,  des 
habitants  de  l'Auvergne,  auxquels  les  tribunaux  du  pays 
n'avaient  pu  faire  obtenir  justice,  étaient  allés  la  réclamer  au 
roi  lui-même,  qui  leur  avait  promis  réparation.  Enfin,  grâce 
à  la  persistance  du  cri  public  et  aux  instances  de  l'intendant 
d'Auvergne,  Louis  XIV  donna,  le  dernier  jour  d'août  1665, 
Uiic  déclaration  décrétant  l'établissement  des  Grands-Jours 
à  (^lerniont.  La  eour  des  Grands-Jours  devait  se  composer  de 
seize  conseillers  et  d'un  président  du  parlement  de  Paris, 
d'un  avocat  général,  d'un  substitut,  et  d'un  maître  des  re- 
quêtes chargé  de  tenir  les  sceaux.  Quant  à  sa  juridiction, 
elle  embrassait  non-seulement  la  haute  et  basse  Auvergne, 

^  Emyclopédïe  nuilhodique;  jurisprudence^  t.  V,  art.  Qfands- 
Jours. 
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mais  encore  le  BouiiK)nnais,  le  F(Hrez,  le  Beaujolais,  le 
Lyonnais,  le  pays  de  Gombrailles,  Ift  haute  et  basse  Marche 
et  le  Berry  ' . 

On  apprit,  quelques  jours  après,  que  M.  de  Novion  prési- 
derait les  Grands-Jours.  Denis  Talon,  qui  avait  fait  preuve 
de  talent ,  d'énergie  et  d'un  dévouement  absolu  dans  le 
procès  de  Fouquet,  àpeine  terminé,  était  nommé  avocat  gé- 
néral. Le  dispensateur  des  grâces,  chargé  en  cette  qualité  de 
garder  les  sceaux  pendant  la  session  des  Grands-Jours,  était 
Lefebvre  de  Caumartin,  maître  des  requêtes  ordinaires  de 
l'hôtel  du  roi. 

Le  5  septembre  1665,  Louis  XIV  adressa  la  déclaration 
suivante  aux  habitants  de  Clermont  : 

a  A  nos  chers  et  bien  amez  les  eschevins  et  habitants  de  nostre 
ville  de  Clermont  en  Auvergne, 

a  De  par  le  Roy, 

a  Chers  et  bien  amez,  la  licence  qu'une  longue  guerre  a  intro- 
duite dans  nos  provinces,  et  l'oppression  que  les  pauvres  en  souf- 
frent, nous  ayant  fait  résoudre  d'eslablir  en  nostre  ville  de  Clermont 
en  Auvergne  une  cour  vulgairement  appelée  des  Grands-Jours, 
composée  de  gens  de  haute  probité  et  d'une  expérience  consommée, 
pour,  en  l'étendue  du  ressort  que  nous  luy  avons  prescrit,  connois- 
tre  et  juger  de  tous  les  crimes,  punir  ceux  qui  en  seront  coupables, 
et  faire  puissamment  régner  la  justice;  A  présent  qu'ils  s'en  vont 
pour  vaquer  à  la  fonction  de  leurs  charges  et  satisfaire  à  nos  or- 
dres, nous  voulons  et  vous  mandons  que  vous  ayez  à  leur  préparer 
les  logements  qui  leur  seront  nécessaires,  et  qui  vous  seront  de- 
mandez de  leur  part,  pour  leur  séjour  en  nostre  dite  ville,  et  à  les 
recevoir  avec  la  bienséance  qui  est  due  au  mérite  de  leurs  per- 
sonnes et  à  leurs  qualités,  car  tel  est  nostre  plaisir.  LOUIS.  » 

•  Mémoires  de  Fléchicr  sur  les  Grands-Jours  tenus  à  Clermont 
m  1665-1666,  publiés  par  M.  Gonod.  Introduction,  p.  14  etsuiv.  — 
J'emprunterai  à  cette  curieuse  publication  la  plupart  des  détails  qui 
vont  suivre  sur  le«  Grands- Jours  de  Glennont. 
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A  IH'iiJc  )*ai'i-ùt  instituant  les  Graiids-Joui*s  fut-il  connu 
dans  TAuvergue,  que  les  populations,  trop  longtemps  spec- 
tahices  de  Fimpunilé  des  plus  grands  crimes,  s'ils  étaient 
coinniis  par  des  honnnes  violents  et  en  position  de  se  dé- 
Ir'ndre  dans  leurs  châteaux,  se  livrèrent  à  Tespérance.  En 
nirnie  temps,  rintendantde  la  province  et  les  prévôts  redoiK 
hlêrent  de  zèle.  «  Kn  attendant  Farrivée  de  messieurs  Ic-s  corn- 
missaiies  des  Grands-Jours,  éci  ivait  Tintendant  d'Auvergneà 
Gilbert,  le  8  septembre  16G5,  le  prévostdes  marescliaux  copr,. . 
linuesa  course  dans  la  province,  suivant  Tordre  que  j'en  avoîs 
donné.  11  a  pris  iu\  gentilhomme  du  sieur  d'Espinchal,  sur 
leiiuel  il  a  trouvé  \me  lettre  (|ui  marque  qu'il  doit  faire  douze 
jours  de  séjour  chez  M.  Daidjeroque,  sur  les  confins  du 
HoU'.M'gue  et  de  l'Auvergne.  (Connue  cette  lettre  estoitescritte 
deux  jours  aiq^aravant  la  prise  do  ce  gentilhomme,  j'ai  envoyé 
re\em[)t  qui  est  chaigé  des  ordres  du  Roy  pour  les  exécuter 
avec  le  prévost  et  des  cavaliers  de  Nogent.  Ce  seroit  une  as- 
sez belle  matière  des  (irands-Jours  '.  » 

Le  juges  royaux  arrivèrent  le  24  septembre  sur  les  limites 
de  TAuvergne.  Us  y  trouvèrent  une  députation  composée 
dos  échevins  de  Clormont  et  des  syndics  du  bas  pays.  A 
Kiom,  où  l'on  aurait  bien  voidu  les  garder,  on  leur  offrit  le 
vin  d'honneur  et  on  leur  adressa  des  harangues  dans  les- 
quelles le  président  de  Novion,  l'avocat  général  Talon  et 
le  maitre  des  requêtes  Caumartin  furent  qualifiés  de  mon- 
seigneur. Les  commissaires  des  Grands-Jours  arrivèrent  à 
(Mermont  le  25  septembre.  A  leur  approche,  les  boutiques 
s'étaient  fermées,  et  la  ville  entière,  revêtant  son  air  de  fête, 
s'était  portée  sur  la  route  de  Riom.  A  trois  heures  de  l'après- 
midi,  un  bourdonnement  courut  dans  la  foule  qui  station- 
nait sur  la  chaussée.  C'était  le  grand  prévôt  d'Auvergne, 
suivi  de  sa  compagnie,  et  le  chevalier  du  guet  de  Clermont, 

<  Correspondance  administrative  de  Louis  XI¥t^  Hr  P*  t60. 
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qu^accompagnaientamumte  archers  en  casaques  rouges;  ils 
précédaient  une  longqe  suite>de  carrosses  renfermant,  outre 
un  grand  nombre  de  bourgeois  de  Riom  et  de  Cler-mont, 
Messieurs  des  Grands-Jours,  quelques  dames,  et  un  jeune 
abbé  qui  devait  être  un  jour  le  personnage  le  plus  célèbre  de 
tout  le  cortège,  Esprit  Fléchier,  alors  précepteur  du  fils  de 
M.  de  Caumarlin.  Après  avoir  essuyé  le  feu  des  harangues  du 
corps  des  échevins  et  du  corps  des  marchands,  des  juges  et 
dœ  consuls,  des  élus  de  la  ville  et  des  officiers  du  présidial, 
•li  président  de  Novion  eut  à  répondre  à  celle  du  sieur  de 
Canillac,  seigneur  du  Pont^lu-Chàteau,  sénéchal  de  Cler- 
mont,  accompagné  de  quinze  ou  vingt  gentilshommes  à 
cheval,  parmi  lesquels  on  remarquait  le  vicomte  de  Lamothe- 
Canillac,  MM.  du  Palais  et  M.  de  Beaufort-Canillac.  Met- 
lanrpied  à  terre,  le  sénéchal  de  Clermont  «  se  réjouit,  dit 
une  relation  contemporaine,  de  Tarrivée  de  Messieurs,  et  fit 
protestation  à  la  Cour  de  tout  respect  et  obéissance.  »  Or, 
l'audace  de  ce  sénéchal  et  de  la  plupart  de  ceux  qui  lui  ser- 
vaient d*escprte  était  inouïe,  car  lui-même,  et  dans  le  nom-_ 
bre,  plusieurs  autres,  avaient  déjà  subi,  sans  les  avoir  pié- 
gées, des  condamnations  sévères.  Traduits  plus  tard  devant 
le  tribunal  des  Grands-Jours,  quelques-uns  payèrent  de  leur 
\\c  les  crimes  qui  leur  étaient  imputés.  L'un  d'eux,  le  vicomte 
de  Lamothe-Canillac,  fut  arrêté  le  jour  même.  «  Comme  on 
a  envie  de  faire  exemple  d'un  homme  de  qualité,  écrivit  l'in- 
tendant de  la  prmincc  à  Colbert,  le  25  septembre,  on  trouva  _ 
M.  le  vicomte  de  Lamoîhe-Canillac  chargé  d'avoir  tué  un 
homme  il  y  a  quelques  années.  Je  n'avois  pu  le  faire  arrester, 
parce  qu'il  y  avoi  t  un  arrest  de  deffensc .  Ces  Messieurs  ont  levé  - 
cet  empeschement,  et  on  l'a  fait  emprisonner. . .  Je  suis  obligé 
de  vous  dire,  monsieur,  que,  dans  l'ordre  que  nous  avons 
donné  au  prévost  général  d'arrester  M .  de  Lamothe-Canillac, 
il  a  fait  son  devoir  ;  c'est  son  meilleur  amy ,  qui  avoit  disné  chez 
luy...  Je  crois (gfjirji prison  de  M.deCanillac  achèvera  défaire   * 

7.    > 
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M  irl  ir  (le  la  province  ceux  qui  auront  la  oonflcience  chargée  ' .  » 
On  i\(\  flgiirc  reiïet  i\\w  produisit  dans  la  province  celte 
HiTestation  o|)crée  le  jour  in<^me  ou  )o  tribunal  extraordi- 
nnin*  airivait  à  <;i(>rinont.  1/iinpression  fut  d*autant  plu8 
^'rande  (pic  le  prt'sideiH  d(*  Novion  avait,  |>cu  de  telnp6 
au)iaravani,  donné  une  d<*  ses  tilles  à  un  conseiller  au  {>ar- 
lenieiil  Ad  Paris,  dont  la  steiir  avait  époust!*  le  comte  de  Ca- 
nillac,  sirnéehal  de  (Meniiont,  parent  du  vicomte  de  Lamot 
(lanillac,  «pii  venait  d*(*lre  arn*lé.  (let  acte  vigoureux,  ( 
l(H|iiel  lepuldie  crut  voir  un  sur  ^^nrant  de  Tinipartialité  u 
trihinial,  parut  donc  d'un  excellent  augure.  Dans  la  soirée. 
pn''sid(»nt  diî  Novion  re(;ut  les  oonsids  et  échevins,  accom- 
pa^'nés  de  vab^ts  de  ville  portant  des  torches  allumées. 
((  Devant  eux,  dit  un  consciencieux  chronicpieur,  quatre 
jeunes  hommes,  ayant  des  nrends  de  rubans  n>ses  sur  les 
éï»aul('S,  aux  jarretières  (»t  sur  les  souliers,  portaient  le  vin 
(rhonn(*ur  que  la  ville  (Hait  dans  Tusage  d*oiïrir  à  tous  les 
('•tranjrers  de  distinction.  Des  guirlandc^s  de  (leurs,  des  ni- 
baiis  (Vlatants  ornaient  le  brancard  et  la  corbeille  conte- 
nant dou/G  douzaines  et  neuf  bouteilles  du  meilleur  vin  du 
pays,  (leslin(»c8  an  président*-  »  Les  élus,  les  offlcici^s  du 
présidial,  le  chapitn»  île  l'église*  cathe^lralc,  Tévôque  do 
Clerniont,  suivi  de  son  officiai  et  de  ses  aum<3niers,  vinrent 
ensuite  présenter  leurs  hommagiîs  au  président  des  (irands- 
Joints.  Le  h.'ndemain,  après  la  messe  du  Saint-Esprit  qui 
eut  lieu  à  la  cathédrale ,  la  Cour  se  rendit  à  la  salle  de 
ses  séances,  décorée  dans  un  style  simple  et  sévère. 
Les  murs  étaient  tendus  d'une  tapisserie  à  fond  bleu, 
parsemée  do  Heurs  de  lis  jaune  d'or  et  de  L  couronnés.  Au 
milieu  du  mur  du  fond  était  placé  un  beau  tableau  du  Christ, 
aux  deux  cotés  duquel  on  voyait  les  portraits  de  Louis  XIV 

*  Correspondance  administrative,  t.  II,  p.  101. 

*  Mémoires  de  Fléchier,  etc.^  IntrodueUon^  p,  ST. 
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et  de  Marie-Thérèse,  soutenus  par  des  géoiei^  ;  heureuse 
allégorie  de  la  Justice  qui  allait  être  rendue  aux  faibles  et 
aux  opprimés  sous  Tœil  de  Dieu  et  au  nom  du  roi. 

Pendant  que  ces  pompes  officielles  avaient  lieu,  le  peuple 

exprimait  par  des  chansons  la  joia  que  lui  causait  Touver- 

3  des  Grands-Jours.  Un  nocl,  composé  pour  la  circon- 

i      3e  par  un  poète  de  la  province,  courut  bientôt  par- 

,,  et  aurait  encore  popularisé  l'institution  du  tril)ttnâl 

aordinaire,  si  elle  n'eût  été  particulièrement  bien  ac- 

eillie  par  les  masses.  Les  fragments  suivants  du  noël 

Grands-Jours  donneront  une  idée  des  griefs  du  peuple, 

de      joie  en  voyant  s'ouvrir  ces  assises  redoutées,  et  des 

c      tmces  qu'il  avait  mises  en  elles. 

I.  I. 


iughâ,  gens,  aughâ  : 

Le  ceo  vous  reprocha 

Qu^aquou  ei  trop  pleghâ  ; 

Et,  sens  gro  boughâ, 

Tous  leissâ  ranghâ. 

Laus  Grands- Jours 

Ne  sont  pas  toujours. 

Embey  Noë  le  temps  s'aprocha 

Par  fondre  la  cliocha  : 

tausiourncauxsont  tout  chaud  s , 

Kous  z'avens  ce  que  chaut. 

Courraz,  curaz  de  la  parrocha, 

Courrai f  parrouchaus.        • 

ni. 

Vez  (.Uarmon  ou  l'y  o 

Qaanqua»  gens  de  roba, 

Que  font,  dius  que  Uo, 

Moue  qu*on  ne  soulio  : 

Qooa  ei  ce  que  fallio. 

Aux  pleintis, 

Tant  siont-ils  cheitis, 

?M  iw  d*ys  ne  liau  foué  la  boba. 

Qtt^a  be  foué,  z^an  troba  : 

8«f«r  dioi  ton  lugis, 

L'eynoucen  ne  craint  gis  ; 

Mas  Ion  mecbant  que  tua,  que  roba, 

Fooé  ben  de  fugir. 


Ecoulez,  peuple,  écoutez  : 

Le  ciel  vous  reproche 

Que  c'est  trop  plier  ; 

Et,  sans  vous  bouger. 

Vous  voj^  laissez  ronger  : 

Les  Grands-Jours 

Ne  sont  pas  toujours.     . 

Avec  Noël  le  teà^  s'approclys 

Pour  fondre  les  cloches  '  : 

Les  fourneaux  sont  tout  chauds, 

Nous  avons  ce  qu*il  faut. 

Accourez,  curés  des  paroisses  ', 

Accourez,  paroissiens. 

ni. 

A  Clermont  il  y  a 
Quelques  gens  de  robe 
Qui  font,  dans  ce  lieu. 
Mieux  que  de  coutume  : 
C'est  ce  qu'il  fallait. 
A  ceux  qui  se  plaignent^ 
Tant  soient-ils  ebétiift,' 
Pas  un  d'eux  ne  leur-l^tU  moue . 
Qui  a  bien  fait,  le  trouver: 
^  Sâr  dans  son  logis. 
L'innocent  ne  craint  rien  ; 
Mais  le  méchant,-]^i  tue,  qui  vole, 
Fait  bien  de  fuir. 


«  Pour  prendre  un  pafti  décisif. 

'  Allusion  anx  curés  dont  les  Bdgneors  s'apprc^rialent  \m  dîmes. 
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IV. 

Sans  le  grand  Noviou, 

Que  chacun  flatouëra, 

Kt  tuu3  tant  qu'i  font, 

DT.strappes,  Tronson, 

I.c  Boutz,  Barrillonf 

Snus  Le  Coq, 

<;uillard,  Nau,  Malo, 

Buchart,  Pfletier,  que  redoucra; 

Vassau,  La  Falluéra 

Sans  Boy  vin,  Caumartiu, 

Hébert  et  Barentin, 

Jol\ ,  Talou,  ie  paï  x*era 

Tuul  pie  Uc  lutins. 

XIX. 

Que  Diau  ne  crent  gro, 

Que  mongha  deifroqua. 

Que  quitta  le  fro. 

Que  jura  et  biaou  trop, 

Kt  que  viaou  d  eycroc  ; 

Lfi  vaure, 

Le  cuuppa-jarre, 

Kt  qiip  l'un  et  que  Tautre  toqua. 

Que  dans  Rey  se  moqua. 

Lo  murtrei,  le  Glou, 

Le  trestre  Gauelou, 

l)t>vout  tous  crendre  la  croqua 

D'un  cù  de  talou. 


IV. 

Sans  le  grand  NoTi<Mi» 

Que  cliacun  cajole, 

Et  tous  tant  qti^ils  sont, 

D'Estrappes,  TrObton, 

Le  BouUz,  Barillon, 

Sans  Le  Coq, 

Gulllard,  Nau,  Halo, 

Bochart,  Le  Peletier,  qui  Ta  r6dani  ; 

Vassan,  La  Falluère, 

Sans  Boy  vin,  Caumartin, 

Hébert  et  Barentin, 

July,  Talon,  le  pays  était 

Uempii  de  lutins. 

XIX. 

Qui  Dieu  ne  crtiat  point, 

Qui  défroque  lee  nonnes. 

Qui  jette  le  froc. 

Qui  jure  et  boit  trop, 

Et  qui  vit  d'escroquerie  ; 

Le  vaurien, 

Le  coupe-jarret, 

Celui  qui  heurte  Tun,  qui  heurte  Pautre, 

Qui  du  Roi  se  moque, 

Le  meurtrier,  le  filou. 

Le  traître  Ganelon, 

Doivent  tous  craindre  le  choc 

D'un  coup  de  talon. 


iV. 


F^a  séance  (Vouvertiirc  des  Grands-Jours  eut  lieu  le  lundi 
2S  septembre  1665.  Après  une  harangue  pompeuse  et  am- 
])onlée  de  Tavocat  général  Talon  ',  «  le  président  de  Novion, 
(lit  Fléchier,  harangua  aussi  avec  beaucoup  de  gravité,  ex- 
pliquant les  desseins  du  roi,  et  témoignant  qu*il  était  bien 
ù  déplorer  que  les  gentilshommes  d'Auvergne,  qui  sont  issus 
du  sang  des  Troyens  et  des  Romains,  eussent  dégénéré  de 
Tancicnne  vertu  de  leurs  ancêtres.  »  Cette  prétention  avait, 
il  est  vrai,  été  contestée  par  Lucain  di.x-sept  siècles  aupara- 
vant, mais  elle  ornait  le  discours  et  faisait  contraste.  «  Quoi 


Voir  Mémoirei  de  Fléchier ^  Appendice  n^  3. 
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qu'il  en  soil,  continue  Fléchier,  je  remarquai  par  toute  la 
campagne  et  dans  Clermont,  lorsque  j'y  fus  arrivé,  que  la 
terreur  était  générale.  Toute  la  noblesse  était  en  fuite,  et  il 
ne  restait  pas  un  gentilhomme  qui  ne  se  fût  examiné,  qui 
n'eût  repassé  tous  les  mauvais  endroits  de  sa  vie,  et  qui  ne 
làt  de  réparer  le  tort  qu'il  pouvait  avoir  fait  à  ses  sujets, 
pour  arrêter  les  plaintes.  11  se  faisait  mille  conversions  qui 
y      înt  moins  de  la  grâce  de  Dieu  que  de  la  justice  des 
et  qui  ne  laissaient  pas  d'être  avantageuses  pour 
co      aintes.  Ceux  qui  avaient  été  les  tyrans  des  pau- 
ires,  devenaient  leurs  suppliants,  et  il  se  faisait  plus  de  res- 
titutions qu'il  ne  s'en  fait  au  grand  jubilé  de  l'année  sainte. 
La  prison  de  M.  de  Lamothc-Canillac  était  le  principal  sujet 
de  leur  épouvante.  » 

Conformément  à  un  usage  fprt  ancien  ^  que  le  gouverne- 
ment avait  suivi  en  1661  à  l'occasion  des  poursuites  exer- 
cées par  la  Chanjbre  de  justice  contre  les  financiers  et  contre 
Fouquet,  le  président  de  Novion  fit  adresser  par  l'official  de 
Clermont  à  tous  les  fidèles  un  Monitoire  qui  enjoignait  «  à 
lous  ceux  et  celles  qui  connaissaient  des  personnes  ayant 
commis  assassinats,  vols,  pillages,   rapts,  forcement  de 
femmes  et  de  filles,  incendies,  violences,  voies  de  fait  et 
antres  crimes  et  délits  dont  la  connaissance  était  attribuée 
aux  Grands-Jours...  de  venir  à  révélation.  »  Ce  Monitoire, 
daté  de  Clermont,  du  29  septembre,  ne  produisit  sans  doute 
qu'une  partie  des  résultats  qu'on  en  avait  attendus.  Dans 
ces  circonstances,  la  justice  était  autorisée  à  requérir  Tex- 
communication  contre^  les  non-révélateurs.  C'est  ee  qfsie  fit 
quelque  temps  ^rès  l'avocat  général  Talon.  Âlors^i'o'Rl^l 
lança  un  nouveau  Monitoire  prononçant  l'excommonîca- 
tion  contre  les  personnes  qui  n'auraient  pa&  révélé  les 
crimes  et  délits  relevant  de  1§  oour  des  Grands-Jours.  «  Si 
lang  SX  jours,  disait  l'official  aux  curés,  lesdites  personnes 
ne  Yiement  à  due  et  entière  révélation,  nous  les  avons  ex- 
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coinmiiniécs  el  oxcommunions  par  ces  présentes,  et  vous 
enjoignons  de  les  dénoncer  ès-prônes  de  vos  messes  parois* 
siales  \)OiiY  exconinumiées.  En  laquelle  sentence  d'excom- 
munication si  elles  croupissent  l'espace  de  six  autres  jours, 
l>ar  les  mêmes  présentes,  nous  les  aggravons  '  ;  et  au  < 
que,  i)ur  six  autres  jours  immédiatement  suivants,  elles 
meurent  d'un  cœur  endurci  et  obstine  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise)  en  cette  sentence  d'ex(H)mmunication  et  aggrava- 
tion, nous  les  réaggravons,  et  vous  mandons  que  ^roos  les 
dénonciez  ès-prônes  de  vos  grandes  messes  paroissiales, 
[K)ur  excommuniées,  aggravées  et  rcaggravées,  privées  de 
la  communion ,  des  saintes  |)ricres  et  suffrage  de  i*Église, 
comme  membres  séparés  d'icollo.  » 

Lue  dans  tout(^s  les  églises  dos  provinces  soumises  à  la 
juridiction  des  (Îrands-Jours,  cette  fulmination  frappa  sans 
doute  plus  vivement  les  esprits  que  le  premier  Moniloire. 
Pendant  c^tte  lecture,  qui  avait  lieu  au  son  le  plus  bigubre 
des  cloches,  comme  au  jour  des  Morts,  le  prêtre  et  ses  as- 
sistants tenaient  des  cierges  allumés.  Puis,  la  lecture  ter- 
minée, ils  éteignaient  leurs  cierges  et  les  jetaient  par  terre, 
donnant  ainsi  aux  fidèles  un(3  image  parlante  des  ténèbres 
réservées  à  ceux  qui,  en  désobéissance  des  lois  religieuses 
et  civiles,  persisteraient  à  dérober  aux  poursuites  de  la  jus- 
tice les  coupables  qu'elle  avait  pour  mission  de  punir. 


Pendant  quatre  mois  et  trois  jours,  du  28  septembre  au 
31  janvier,  le  tribunal  extraordinaire  remplit  sang  relftdie, 
grâce  à  l'activité  infatigable  de  l'avocat  général  Talon,  scmrMe 

*  Uaggrave,  outre  la  privation  des  biens  spirituels,  interdisait  ra- 
sage des  choses  publiques;  ia  réaggrave  ajoutait  la  privttfim  de  la 
société,  même  dans  le  boire  et  le  manger.  (Note  de  M,  Gimod*) 
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réi  lieur.  H  y  avait  bien,  le  soir,  dans  la  ville,  des  dîners,  des 
oom*  ies,  des  fêtes  charmantes  où  Ton  dansait,  à  la  gi  ande 
ion  de  Messieurs  de  la  Cour  et  de  leurs  femmes,  la 
6  éê  et  les  autres  danses  du  pays;  mais,  dit  Fléchier  : 
€  {  i\xe  divertissement  qu'on  eût  pris  le  soir,  il  fallait 
y  au  palais  le  matin  ;  et,  quoiqu'on  eût  été  gai  jusqu'à 
I  heures  après  minuit,  il  fallait  reprendre  son  sérieux 
ci  ires  après,  et  faire  le  juge  après  avoir  fait  le  galant.  » 

La  ère  affaire  importahte,  à  cause  du  rang  -de  l'ac-  • 

fut  celle  de  ce  vicomte  de  Lamothe-Canillac  qui  était 
t€  à  la  rencontre  de  la  Cour  et  qui  avait  été  arrêté,  le  soir 
même,  par  le  prévôt  général,  son  ami  particulier,  chez  qui 
il  avait  dtné.  Il  était  accusé  d'avoir,  de  propos  délibéré,  tiré 
un  coup  de  pistolet  sur  un  de  ses  ennemis.  Outre  que  le 
crime  remontait  à  plusieurs  années,  il  existait  [rfusieurs 
motifs,  sinon  de  grâce  entière,  tout  au  moins  de  douceur 
dans  la  punition.  Malheureusement,  le  vicomte  de  Canillac 
portait  un  nom  fort  mal  noté,  et,  dans  les  guerres  de  la 
Fronde,  il  avait,  à  ce  qu'il  paraît,  combattu  avec  le^  en- 
nemis du  roi.  Interrogé,  jugé,  condamné  à  mort  dans  uno 
seule  séance,  il  fut  exécuté  trois  heures  après,  sur  la  place 
de  la  Cathédrale.  . 

Un  procès  fait  à  un  gentilhomme  nommé  de  Veyrac  causa 
quelque  sensation.  Ce  gentilhomme  était  la  terreur  du  voi- 
sinage, et,  comme  sa  violence  était  bien  établie,  il  avait 
l)eau  faire,  mil  n'osait  se  plaindre.  Poussé  à  bout,  un  no- 
taire eut  pourtant  le  courage  de  le  traduire  en  justice.  As- 
sailli chez  lui  par  le  gentilhomme  en  fureur,  ce  notaire  s'y 
fortifia  du  mieux  qu'il  put,  résolu  à  vendre  chèrement  sa  vie. 
«  On  s'étonnera,  dit  à  ce  sujet  Fléchier,  avec  un  tour  d'es- 
prit très-fin,  de  savoir  qu'un  homme  de  cette  profession  ait 
eu  la  hardiesse  de  soutenir  les  premières  yiolences  d'un  gen- 
tilboBune,  et  que,  n'ayant  s^ucune  délinse  que  celle  qu'il 
tirait  cn^nairement  de  sa  plume  et  de  ses  procédures,  il  ait 
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pris  les  armes  |>our  reiK)iisser  ses  ennemis.  Mais  lorsqu'il 
s*a^ii  d'éviter  la  mort,  tout  homme,  soit-il  notaire,  devient 
soldat,  et  (*es  âmes  ordinairement  paisibles,  et  qui  ne  savent 
(jue  la  guei  re  des  proeès ,  deviennent  terribles  lorsque  le 
déses|)oir  les  eiiflainine.  »  Poursuivi  de  chambre  en  cham- 
bre, le  notaire  s'était  barricadé  dans  une  pièce  mieux 
fermée,  et,  de  là,  il  menaçait  de  tuer  le  premier  qui  se  pré- 
senterait. 11  se  rendit  enfin  à  composition,  et  en  fut  mal 
récoinpttnsé,  car  de  Veyrac  le  tua  d'un  coup  de  pistolet  éL 
mit  sa  maison  au  pillage,  a  dette  action,  dit  l'historien  des 
Grands-Jours,  parut  à  la  Cour  tout  à  Fait  punissable,  et  l'au- 
teur l'ut  condamné  à  des  amendes  considérables,  à  la  démo* 
lition  de  sa  maison  et  à  la  i)erte  de  sa  tète.  »  On  croira  sans 
peine  que  le  peuple  des  environs  applaudit  à  cette,  sentence, 
et  avec  raison. 

Au  nombre  des  gentilshommes  que  le  cri  populaire  dési- 
gnait à  la  justice  des  Grands-Jours  iigurait  le  sénéchal  dft 
Glcrmont,  comte  de  (^anillac  PontHlu-Chateau,  parent  du 
président  de  Novion.  C'était  lui  qui,  le  jour  de  l'arrivée  des 
commissaires  extraordinaires  à  Clermont,  leur  avait  pré- 
senté une  députation  de  la  noblesse  de  la  province^  et  dans 
une  harangue  ridicule  avait,  dit  Fléchier,  mêlé  lesoleQ,lÉ 
lune  et  tous  les  astres  du  monde.  La  rumeur  publique  le 
dénonçait  particidicrcment.  Désireux  de  faire  croire  à  son 
impartialité,  le  président  de  Novion  doiuia  ordre  qu'on  l'ar- 
rèlàt.  Les  lettres  suivantes,  qu'il  écrivit  à  Colbert,  renfer- 
ment de  curieuses  explicatipns  sur  ce  fait,  ainsi  que  sur 
plusieurs  autres  circonstances  qui  marquèrent  la  session  des 
Grands-Jours. 

Ce  20  octobre  1665. 

«  J'ay  fait  arroster  hier  au  soir  le  comte  de  Canillac  Pont-da- 
Chasteau,  beau-frère  de  mon  gendre.  Jugés  sî  je  recule  pour  pw- 
sonne  quand  il  s*agit  du  service  du  roy .  Je  ne  sçais  pas  encor  quelle 
sera  la  charge  que  produira  contre  lui  sa  partie;  mais  enÛn,  voilà 
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ndâèéô  grand  témoignage  que  la  justice  se  fait  icy  sans discerne- 
lent. 

•  3e  vous  prie  de  faire  en  sorte,  vous  qui  aimés  le  service  du 
By,  que  Ton  ne  nous  envoie  aucun  ordre  qui  nous  déconcerte,  ou 
ni  puisse  fâcher  ces  messieurs,  que  je  ménage  autant  que  je 
ois. 

«  Nous  avons  quantité  de  prisonniers;  tous  les  prévosts  en  cam- 

I  jettent  dans  les  esprits  la  dernière  épouvante.  Les  Auver- 

'  n'ont  jamais  si  bien  cognu  qu'ils  ont  un  roy,  comme  ils  le 

i  présent.  Un  gentilhomme  me  vient  de  faire  plainte  qu'un 

laïâan  lui  aïant  dit  des  insolences,  il  lui  a  jeté  son  chapeau  par 

erre  saw  le  fraper,  et  que  lepaïsan  lui  a  répondu  hardiment  qu'il 

ilui  relever  son  chapeau,  ou  qu'il  le  mèneroit  incontinent de- 

les  gens  qui  lui  en  feroient  nétoyer  l'ordure.  Jamais  il  n'y 

tant  de 'joie  entre  les  foibles.  Aimés-moi,  s'il  vous  plaît.  » 

Le  24  novembre. 

}us  avons  ce  matin  jugé  les  contumaces  des  sieurs  Marquis 

père  et  fils,  gentilshommes  de  considération  dans  ces  pro* 

loces,  .et  \aè  avons  condamnés  à  mort,  et  plusieurs  de  leurs  com^ 

»iices.      Tannée  1 656,  ces  gentilshommes,  advertys  que  le  prévost 

l      ttiorison-en-Forest  s'estoit  chargé  de  faire  une  exécution  sur 

•tiaux,  à  la  requeste  du  sieur  de  Carmasel,  gentilhomme 

Mirs  voisins,  assemblèrent  beaucoup  de  leurs  voisins  etdomes- 

s  pour  attendre  les  recors  et  empescher  l'exécution.  Ils  les 

ent  à  coups  de  fusils,  et  les  suivirent  fuiants  jusques  à  six 

H      ae  leur  maison,  les  attaquèrent  sur  le  minuit  dans  l'hostel- 

ne  où  ils  s'estoient  retirés  pour  les  éviter,  en  tuèrent  trois  cou- 

dans  leur  lit,  et  conduisirent  le  reste  prisonniers  quelque 

)s,  et  les  relaschèrent  enfin  après  leur  avoir  fait  souffrir  toute 

rte  de  mauvais  traitements.  Les  assassins,  retournés  dans  le 

u  du  Palais,  furent  remerciés  et  paies  par  Tordre  du  sieur 

"qi      lu  Palais  père.  Lo  processeur  fut  fait  par  contumace  in- 

inent  que  la  chose  fut^ommise,  jusques  à'Mitence  exclusive- 

ent,  ce  qui  fut  empesché  par  un  accommodiMient  convenu  avec 

J  parties  civiles,  ce  qui  nous  adonné  beaucoup 'de  peine  à  recou- 

er  les  preuves,  par  la  considération  du  temps  et  de  Testât  de 
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l^aflaire.  Nous  iivons  trouvé  le  fait  si  énorme  que  tous  nos 
sieurs,  d*un  suffrage,  ont  ordonné  le  rasement  du  chasteau  da 
Palais  dès  à  présent,  nonobstant  le  temps  de  cinq  ans  queTordoD- 
nancc  donne  aux  contumaces^  et  la  confiscation  à  qui  elle  appar- 
tiendra, la  somme  de  30,000  liv.  préalablement  prise  au  profit 
du  roy,  ce  qui  sera  assurément  difficile  dans  Texécution  pour 
Tamende. 

«  Je  surseoiré  l'exécution  de  la  mort  jusques  à  ce  que  j*aie  reoni 
les  ordres  et  la  volonté  du  roy,  que  j'espère  que  vous  me  feréi 
rhonncur  de  m'oscriro  pour  rc^sponse  à  celle  qui  vous  aura  sans 
doute  esté  rendue  sur  ce  mcsme  sujet  par  les  précédente  ordinaires. 

«  Vous  me  faites,  monsieur,  Thonneur  de  me  marquer  par 
vostre  dernière,  que  trois  choses  font  principalement  la  fonction 
des  Grands  Jours  :  le  châtiment  des  coulpables  en  général,  la  pu* 
nition  des  mauvais  juges  dans  leur  administration,  et -la  dernière 
(le  rendre  la  vigueur  aux  bons  officiers  et  rétablir  la  justice  en 
autorité. 

a  Au  premier,  nous  y  sommes  tous  les  jours  occupés,  et  ûntoft 
n'y  réussissons  pas,  c'est  sans  doute  cette  admirable  application 
que  le  roy  donne  continuellement  à  la  conduite  de  son  Estât  et  œtte 
prudence  singulière  dont  Sa  Majesté  gouverne  toutes  choses,  qui, 
la  faisant  craindre  et  honorer,  fait  fuir  les  criminels  des  païsde 
son  obéissance  et  les  obligo  d'éviter  sa  justice  et  chercher  aiUeon 
leurs  scuretés. 

«  Pour  satisfaire  à  la  seconde  des  choses  qu'il  vous  a  plu  ma 
marquer,  nous  tenons  prisonniers  plusieurs  officiers  de  justice  dans 
diverses  prisons;  leurs  procès  s'instruisent,  et  je  n'obmettré  non 
pour  satisfaire  à  ce  que  je  cognois  estre  de  la  dernière  nécessité. 

Je  m'appliqueré  soigneusement  à  tirer  avantage  de  toutes  les 
conjonctures  que  je  jugcré  propres  pour  rendre  autorité  k  la  jos- 
ticc,  que  je  vous  puis  assurer  eslre  dès  à  présent  très- fortifiée  par 
ce  qui  s'est  passé  depuis  nostre  séjour  en  ces  provinoes,  de  ma- 
nière quo  tous  les  officiers  conviennent  qu'un  seul  huissier  suffira 
'  désormais  pour  réussir  aus  plus  importantes  exécutions  de  justice 
qu'ils  n  auroient  pas  osé  entreprendre  auparavant  avec  des  forces 
très-considérables. 

a  Si  le  roy  a  agréable  l'exécution  que  nous  avons  ordonnée,  tou- 
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chant  le  chasteau  du  Palais,  et  que  j'ose  vous  dire  estre  très-né- 
cessaire et  attendue  de  tous  les  honnestes  gens,  je  me  prépare, 
pour  faire  voir  que  son  autorité  ne  doit  plus  estre  contredite,  d*y 
enroier  le  président  du  présidial  de  cette  ville  avec  quatre  des 
principaux  officiers,  accompagnés  seulement  du  receveur  des  amen- 
de!, pour  payer  les  ouvriers,  et  dix  cavaliers  de  la  compagnie  de 
TaiUière,  et  suis  certain  que  la  chose  sera  exécutée  sans  résis- 
tances' » 

Cependant,  malgré  la  scvcritc  apparente  dont  on  avait 
fait  preuve  à  son  égard,  le  comte  de  Canillac  Ponirdii- 
Château  en  fut  quitte  pour  une  mercuriale  du  président  et 
pour  une  amende  de  500  livres.  «  Ceux  qui  croient  savoir 
le  secret,  observe  Flcchier  à  ce  sujet,  disent  qu'il  en  a  coûté 
beaucoup  pour  détourner  les  témoins.  Cette  douceur  n'a 
|)as  laissé  de  décrier  un  peu  les  Grands-Jours.  »  Un  autre 
membre  de  la  même  famille,  le  marquis  de  Canillac,  fut 
traité  plus  sévèrement  ;  mais  il  avait  eu  le  bon  esprit  de 
prendre  la  fuite  dès  l'ouverture  des  Grands-Jours.  Celui-là 
avait  écrasé  ses  vassaux  d'impositions  arbitraires,  et,  se 
fondant  sur  de  vains  droits,  avait,  indépendamment  de  la 
taille  du  roi,  levé  dans  ses  terres  la  taille  de  Monsieur, 
cdle  de  Madame,  et  celle  de  tous  ses  enfants.  11  entretenait 
dans  les  tours  de  ses  châteaux  douze  estafiers,  qu'il  appelait 
ses  douze  apôtres,  et  qui  étaient  les  exécuteurs  de  ses  vio- 
lences et  de  ses  concussions.  Condamné  à  mort  une  première 
fois  par  le  parlement  de  Toulouse,  il  avait  assisté,  d'une  fe- 
nêtre voisine,  à  son  exécution  en  effigie,  «  trouvant  fort  plai- 
sant, dit  Fléchier,  d'être  fort  en  repos  dans  une  maison, 
pendant  qu'on  le  décapitait  dans  une  place,  et  de  se  voir 
mourir  dans  la  rue  pondant  qu'il  se  portait  bien  chez  soi.  »  > 
La  Cour  des  Grands-Jours  le  condamna  à  une  grosse  amende, 
à  la  confiscation  de  ses  biens,  et  lit  raser  deux  ou  trois  tours 
qui  avaient  longtemps  servi  de  repaire  à  ses  suppôts. 

*  Correspondance  administrative,  t.  II,  p.  165  et  &uiv. 
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VI. 

11  ne  faut  pas  croire  (Vaillcurs  que  l'action  de  la  Ck)i) 
(irands-Jours  fût  circonscrite  a\ix  crimes  et  délits  rel 
des  tribunaux.  Divers  arrêts,  rendus  par  elle,  se  i 
chaient  à  un  ordre  de  faits  complètement  différent.  A 
arrivée  à  Clcrmont,  la  (^eur,  craignant  que  Taffluenc 
étrangers  n'occasionnât  imc  hausse  excessive  sur  le  pr 
denrées,  rendit  un  arrêt,  véritable  loi  de  maximum 
fixait  le  prix  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie.  D' 
cet  arrêt,  portant  la  date  du  30  septembre  1665,  la  li^ 
iKBuf  de  seize  onces  devait  être  vendue  deux  sous  •,  ce 
mouton  et  dô  veau  trois  sous,  la  paire  de  poulardes 
sous,  la  paire  de  perdreaux  quarante  sous,  la  paire  d 
casses  vingt-cinq  sous,  la  livre  de  chandelles  six  » 
livre  de  cire  blanche  vingt-deux  sous,  etc.  Cette 
tion,  malheureuse  entrave  apportée  au  commerce  et,  au 
plus  dommageable  qu'avantageuse  aux  consomma 
eux-mêmes,  était  encore  alors  dans  les  idées  du  temp 
arrêt  du  9  janvier  1666  se  proposa  un  but  plus  utile 
donnant  l'uniformité  des  poids  etmesures  dans  toute  h 
vince.  Malheureusement,  il  ne  survécut  pas  aux  Gr 
Jours,  et  l'aveugle  routine  reprit  bientôt  le  dessus. 

Un  autre  arrêt  du  tribunal  des  Crands-Jours  proi 
dans  la  province  une  sensation  profonde,  occasionn 
réclamations  les  plus  vives,  les  plus  obstinées,  et  fut  i 
au  roi  lui-même  et  à  son  Conseil  :  c'est  celui  qui  fut  i 
pour  la  réformation  du  clergé.  Il  faut  laisser  à  ce  su 
parole  à  un  appréciateur  des  plus  compétents.  «  M.  T 
dit  Fléchier,  fit  un  coup  des  plus  hardis  et  des  plus  heure 

^  Il  convient  de  tripler  cette  somme  et  les  suivantes  pour  avo 

comparaison,  la  valeur  actuelle. 

««. 

'>■ 
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^aisant  casser  d'un  seul  coup  tous  les  privilèges  des  ecclé- 
iastiques  et  des  maisons  religieuses.  Cet  homme,  redoutable 
tous  les  états,  représenta,  avec  son  éloquence  sévère,  les 
de  l'état  ecclésiastique,  par  le  peu  d'assiduité  des  châ- 
le libertinage  des  monastères  déréglés  et  des  reli- 
}       gui  se  prétendent  exempts  de  la  juridiction  épisco- 
,  le  désordre  et  scandale  des  religieuses  de  la  campagne, 
mille  autres  choses  qu'il  nommoit  par  des  noms  assez 
)ligeants  et  capables  d'émouvoir  les  juges.  »  L'arrêt 
réformation  du  clergé  portait  que  des  commissaires  spé- 
X  visiteraient  tous  les  bénéfices  pour  y  faire  exécuter, 
r    ;  les  revenus  qu'ils  produisaient,  les  réparations  né- 
•es;  que  les  chanoines  seraient  tenus,  suivant  les 
iécrets,  d'assister  tous  les  jours  aux  matines,  à  la  grand'- 
nesse  et  aux  vêpres,  avec  défense  d'en  sortir  avant  la  fin  du 
îcrvice  ;  que  les  monastères  de  religieuses  qui  n'étaient  pas 
clos  le  seraient  avant  un  an;  etc.,  etc. 

Quelques   commissaires    des    Grands-Jours   s'élevèrent 
Dontre  cet  arrêt.  Ils  prétendaient  y  voir  un  excès  de  pou- 
rrir, une  tache  de  jansénisme,  ajoutant  que  les  conciles 
provinciaux,  lorsqu'on  leur  accordait  la  faculté  de  s'assem^ 
)ler,  n'allaient  pas  si  loin,  et  que  la  Cour  devait  se  borner 
t  punir  les  crimes  et  méfaits  de  la  noblesse,  sans  s'ingérer 
le  tracer  des  règles  à  des  chanoines  et  à  des  religieuses, 
is,  ni  le  président  de  Novion,  ni  l'avocat  général  Talon, 
avaient,  dit-on,  des  ordres  secrets  du  roi,  ne  se  lais- 
èrent  arrêter  par  ces  raisons.  Au  lieu  de  cela,  ils  auraient 
voulu  un  arrêt  plus  rigoureux  encore  que  celui  qui 
it  rendu. 

De  son  côté,  l'évêque  de  Clermont  se  plaignit  à  l'assem- 
lée  du  clergé,  alors  réunie  à  Paris,  des  empiétements  de  la 
our  des  Grands-Jours  sur  la  discipline  ecclésiastique.  Le 
0  décembre  1665,  une  députation  de  l'assemblée  du  clergé 
î  rendit,  auprès  du  roi  pour  lui  exprimer  ses  doléances. 
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Dans  un  discoin^s  qu*il  prononça  à  cette  occasion,  1 
v^ue  de  Sens,  président  de  {^assemblée,  c  demanda 
au  roi  de  Tentreprise  ino\ne  et  insoutenable  de  la  G 
Grands-Jours,  laquelle  avoit  commis  les  lieutenant 
raux  des  bailliages,  pour  visiter  toutes  les  églises 
ressort  et  pour  s'informer,  entre  autres  choses,  si  ' 
pline  régulière  étoii  observée  dans  les  monastères,  « 
sacrements  étoient  administrés  dans  les  paroisses, 
ils  doivent  Tôtre.  »  Louis  XIV  ayant  répondu  d'unes 
évasive  et  promis  de  faire  justice  après  plus  ample  ii 
l'alTaire  traîna  en  longueur.  Quatre  mois  après,  le  1 
1666,  un  arrêt  du  Conseil,  annulant  ceux  de  la  O 
Grands-Jours  relatifs  aux  afTairea^e  l'Église,  défendi 
juges  de  prendre  connaissance  de  l'administration  de 
ments  et  autres  matières  spirituelles,  et,  en  ce  qui  cob 
les  bénéfices  non  desservis  et  la  visite  des  monast 
religieuses,  remit  en  vigueur  les  ordonnances  d'Or) 
de  Blois. 

L'assemblée  du  clergé  avait  espéré  obtenir  un  an 
conforme  à  ses  prétentions  que  celui  du  18  avril;  ne 
l'accepta.  Sans  se  laisser  décourager  par  ce  demi 
l'avocat  général  Talon  se  plaignit  que  des  seignew 
justiciers,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  toléi 
moyennant  un  tribut  qu'il  appela  bonteux,  des  dan 
bliques  ou  fêtes  dites  baladoiresy  cause  permanc 
lascivetés,  moqueries,  blasphèmes,  batteries,  meu 
profanations.  Sur  les  conclusions  de  l'avocat  géi 
Cour  supprima  ces  danses  indécentes,  et  cet  arrêt,  du 
ne  fut  pas  attaqué. 

VIL 

La  session  des  Grands-Jours  ne  préoccupait  pa« 
mont  l'Auvergne  et  les  provinces  voisines,  elle  était 
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t  obîei  fréquent  d'entretien  à  Pans,  où  les  familles  et  les 
des  oommissaires  ne  manquaient  pas  sans  doute 
fexalter  les  bons  résultats  de  leurs  jugeniaits  et  nie  leur 
ilErérité,  qu'ils  disaient  extrême,  mais  des  plus  salutaires. 
On  avait  cru  d'abord  qu'une  session  de  deux  mois  serait  suf- 
fisante :  une  déclaration  royale  du  28  novembre  1665  la 
prorc^ea  de  deux  autres  mois  en  se  fondant  <  sur  ce  qu'il 
n'étoit  pas  possible  autrement  d'expédier  toutes  les  affaires 
miles  et  criminelles  qui  se  présentoient  joumdl^nent  de- 
vant la  Cour.  »  Deux  jours  après,  Louis  XIV  adressa  au  pré- 
àdent  de  Novion  la  lettre  suivante,  expression  flatteuse  de 
k  satisfaction  que  causait  la  direction  qu'il  avait  imprimée 
inx  travaux  de  la  Coiu*. 

c  Monsieur  de  Novion,  il  ne  se  peut  rien  ajouter  au  contente' 
neot  que  j'ai  de  Témulation  avec  laquelle  chacun  s'applique  dans 
les  Grands-Jours  à  bien  faire  son  devoir.  Vous  témoignerez  de  ma 
part  à  tous  ceux  qui  les  composent,  la  recommandation  que  leur 
donne  auprès  de  moi  une  si  louable  conduite,  et  vous  ne  douterez 
pas,  en  votre  particulier,  que,  sachant  avec  quel  succès  vous 
agissez  dans  votre  place,  je  n*çn  conserve  le  souvenir. 

i  n  faut  achever  de  bannir  l'oppression  et  la  violence  des  pro- 
tinoes  de  votre  ressort  ;  et  vous  et  ceux  que  vous  présidez,  avez 
trop  bien  commencé  pour  n'en  venir  à  bout*.  » 

Une  lettre  de  Gui-Patin  fournit  la  preuve  de  l'attention 
que  la  société  parisienne  donnait,  de  son  côté,  aux  Grands- 
Jours  d'Auvergne.  Le  8  décembre  1665,  le  spirituel  doc- 
teur écrivait  à  son  ami  Falconnet  : 

«  Les  Grands-Jours  d'Auvergne  ont  fait  couper  la  tète  à  une  cer- 
taine madame  de  la  Calprenède,  qui  avait  eu  en  sa  vie  deux  maris, 
tnais  accusée  d'avoir  empoisonné  le  dernier,  qui  étoit  un  gentil- 


*  Œuvres  de  Louis  XIV,  U  V,  p.  33C. 
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homme  gascon,  qui  parloit  bien  et  qui  avoit  fait  des  romans,  et 
entre  autres  Pharamond.  —  M.  le  président  de  Novion  est  fort  ma- 
lade à  Clermont;  on  a  envoyé  vers  le  roi  savoir  qui  présidera  en 
sa  place,  ou  le  plus  ancien  conseiller  de  la  Chambre  ou  un  maître 
des  requêtes.  Dieu  veuille  renvoyer  la  santé  à  M.  de  Novion;  c'est 
un  fort  honnête  homme  ;  il  n*est  pas  encore  temps  de  mourir  pour 
lui,  car  j*ai  bonne  opinion  de  sa  fortune.  M.  Blondel  est  ici  son 
médecin,  peut-ôtre  qu'on  Ty  mènera  *.  » 

La  question  de  savoir  qui  remplacerait  au  besoin  le  pré- 
sident de  Novion  avait,  en  effet,  on  le  voit  par  les  Mémoires 
do  Fléchier,  préoccupé  un  instant  MM.  des  Grands^Jours  et 
le  gouvernement.  Colui-ci  était  d'avis  que  la  présidence  lût, 
on  ce  cas,  conliée  au  maître  des  requêtes  Caumartin.  Tou- 
jours en  éveil  sur  leurs  prérogatives,  les  membres  de  la 
Cour  revendi(iuaicnt  la  vico-présidoncc  pour  un  conseiller. 
Le  rélablissonient  do  la  santé  du  président  de  Novion  coupa 
court  au  dé])at,  et  la  question  do  principe  ne  fut  pas 
Irancboo. 

On  a  vu  plus  Iiaut  quelques-uns  des  vers  que  l'approche 
des  Grands-Jours  avait  inspirés  à  la  muse  i>opulaire  de  l'Au- 
vergno.  Cet  enthousiasme,  loin  de  se  ralentir,  était  allé  pen- 
dant plusieurs  mois  on  grandissant,  et  Dieu  sait  combien  de 

^  Lettres  de  Guy-Patin,  édition  Réveillé -Parise,  t.  UI,  à  sa  date.— 
Au  sujet  de  cette  lettre  de  Gui-Patin,  il  y  a  lieu  d'observer  que  Tasser- 
tion  d'après  laquelle  la  femme  du  romancier  La  Calpreniède  aurait  été  con- 
damnée à  mort  par  les  Grands-Jours,  pour  avoir  empoisonné  son  mari, 
est  traitée  à*horrihle  calomnie  par  Bcuchot,  dans  l'article  sur  Gui- 
Patin,  de  la  Biographie  universelle  dit  Micliaud. 

Je  dois  ajouter  que,  d'après  Tarticle  de  Bouchot  sur  La  Calprenède 
dans  la  même  Biographie,  ce  dernier  serait  mort  en  Normandie, 
d'une  blessure  fortuite.  Il  résulterait  de  là  que  l'assertion  de  Gui-Patin 
ne  serait  pas  fondée.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  donner  là-dessus  une 
indication  positive.  L'éclaircissement  de  la  question  serait,  au  surplus, 
sans  intérêt,  au  point  de  vue  de  cette  étude. 
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S,  de  dithyrambes  et  de  poèmes  en  résultèrent.  Le  col- 
de  la  villeavait entreprisdecélébrer,  àcelteoccasion,  le 
d'Astrée,  par  ime  tragédie  mêlée  de  ballets.  Le  temps 
manqué,  on  se  dédommagea  par  un  poëme  latin  de  cinq 
cents  vers,  intitulé  le  Temple  de  Thémis^  ou  la  Justice 
ie^  dans  lequel  Novion,  Caumartin  et  Talon  étaient  ap- 
és  NoviadeSj  Caumartinades  et  Talonides.  Au  jour  de 
I,  on  leur  offrit  des  étrennes  rimées  où  on  leur  disait 
étaient  Yappui  du  monarque^  des  gens  de  remarque, 
chacun  d'eux  était  un  Plularque,  «  Un  religieux  au- 
dit Fléchier,  à  qui  ce  sujet  fournit  plusieurs  pages 
dus  spirituelles,  fit  imprimer  quelques  vers  à  l'honneur 
Talon.  Je  ne  saurois  dire  si  c^étoient  de  grands  vers 
stances,  s'ils  étoient  François  ou  auvergnats,  s'ils 
L  même  vers  ou  prose  ;  ils  tenoient  de  l'un  et  de  l'autre, 
l'on  n'y  comprenoit  autre  chose,  sinon  que  c'étoit  un 
»ine  qui  avoit  cru  faire  des  vers,  et  qui  avoit  eu  dessein 
s'attirer  la  protection  du  procureur  du  roi  pour  quelque 
e.  De  sorte  qu'après  avoir  bien  considéré  tout  ce  que 
I  m       i  de  ce  pays  avoient  produit,  voici  ce  que  j'ai  trouvé 
plus  raisonnable  :  c'est  un  sonnet  à  M.  de  Novion  : 

t  Pour  couronner  ton  front  de  ce  pouvoir  sublime, 
Dont  le  sacré  dépôt  t'élève  au  rang  des  dieux, 
L'invincible  Louis,  tournant  vers  toi  les  yeux, 
Potier,  te  rend  l'objet  d'une  éclatante  estime. 

«11  te  fait  le  secours  d'un  peuple  qu'on  opprime; 
n  oppose  ta  force  aux  esprits  factieux, 
Et  de  ta  vertu  seule  il  forme  dans  ces  lieux, 
L'appui  de  l'innocence  et  la  terreur  du  crime. 

«  Mais,  quoi  qu^ait  fait  pour  toi  le  plus  juste  des  rois, 
Tu  n'as  point  d'autre  éclat  de  cet  illustre  choix, 
Que  celai  dout  ta  gloire  était  déjà  suivie. 

8 
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«  Tu  fais  encore  ici  ce  que  tu  fis  toujours, 

Et  (le  tous  les  jours  de  ta  vie 
Tes  grandes  actions  en  ont  fait  des  grands  jours  ^v» 


VIII. 


Le  dernier  jour  du  mois  de  janvier  1666  était  venu  el 
pouvoirs  de  la  cour  des  Grands-Jours  avaient  cessé.  Fj 
le  dire?  ceux-là  mômes  qui  Tavaiont  appelée  de  to 
vœux,  la  virent  partir  avec  plaisir,  tant  la  terreur,  g( 
de  proche  en  pi*ochc,  était  devenue  générale.  Vers  la  tii 
tout,  pressés  par  le  temps,  <  les  juges,  dit  Fléch  i 

pas  assemblés  un  moment  qu'il  n'en  coûtât  la  vie  à  qi 
criminel,  pour  le  moins  en  effigie,  et  ne  disoient  pas  un 
qui  ne  fût  un  arrêt  contre  quelque  fugitif.  »  Dans  la 
du  22  janvier,  on  condamna  vingt  et  un  contumax,  et  < 
celle  du  30,  cinquante-trois  !  Plus  de  douze  mille  a 
avaient  été  déférées  à  la  justice  ferme,  expéditive  et  éi 
mique  des  Grands-Jours.  La  Gour  n'en  put  juger  que  < 
mille,  et  renvoya  devant  les  juges  présidiaux  du  resi    t 
chacune  des  parties  les  causes  où  la  somme,  objet       lti| 
n'excédait  pas  200  livres  tournois.  La  liste  des  jugemen 
[)ar  contumace,  qui  s'élevaient  à  472,  et  dans  lesquels 
rèrent  seulement  12  femmes,  donnera  une  idée  des  trou 
qui  avaient  dû  désoler  les  provinces  soumises  à  la  juridictic 
des  Grands-Jours  : 

273  contumax  furent  condamnés  à  être  pendus; 

32,  à  être  rompus  vifs; 

^  On  sait  que  Fléchier  luUmôme  faisait  des  vers.  Je  sots  porté 
croire  que  ce  sonnet  est  de  lui,  et  quMl  fut  remis  par  lui  au  préside 
de  Novion.  Seulement,  fléchier  ne  l'avoue  pas  s  on  verra,  un  peu 
loin,  pour  quel  motif.  -^  M.  Gonod  publie,  en  outre,  dans  un  : 
dice,  un  poème  latin  de  Fléchier,  sur  les  Grtiid846iirB  A'Av      ne. 
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44,  à  avoir  la  tête  tranchée  ; 

28,  aux  galères; 

3,  au  fouet  et  au  bannissement  ; 

96,  au  seul  bannissement. 

Les  condamnés  par  eontumace  furent,  d'après  la  cou- 
tume du  temps,  soumis  à  «ne  sorte  d'exécution,  pour  la 
forme.  Fléchier  nous  apprend  que,  vers  la  fin  des  Grands- 
fours,  le  nombre  des  condamnés  pour  assassinats,  meur- 
,  enlèvements  et  oppressions  ,   était  si   considérable 
en  fît  effigier  un  jour  près  de  trente  à  la  fois.  «  11 
beau  voir  dans  la  place  des  exécutions,  ajoute  le 

ituel  écrivain,  tant  de  tableaux  exposés,  dans  chacun 

juels  \\\\  bourreau  cbupoit  une  tête.  Ces  exécutions 
sanglantes,  et  ces  honnêtes  représentations  qui  n'ont 

m  peu  d'hifamie,  étoicnt  un  spectacle  d'autant  plus 

éable,  qu'il  y  avoit  de  la  justice  sans  qu'il  y  eut  du 

g  répandu.  Ces  tableaux  restèrent  un  jour,  et  tout  le 
leuple,  par  curiosité,  vint  voir  cette  foule  de  criminels  en 

nture,  qui  mouroient  sans  cesse,  et  ne  mouroient  point  : 

étoient  prêts  à  recevoir  le  coup,  sans  le  craindre,  et  qui 
ront  point  d'être  méchants,  en  effet,  tant  qu'ils  ne 

ont  malheureux  qu'en  figure.  C'est  une  invention  que  la 
iistice  a  trouvée  pour  diffamer  ceux  qu'elle  ne  peut  pas 

lir,  et  pour  châtier  le  crime  quand  elle  ne  tient  pas  le 
riminel.  C'eût  été  une  tapisserie  fort  propre  dans  la  mai- 
on  d'un  lieutenant  criminel,  et  quelques-uns  disoienl  que 
es  effigies  eussent  fort  bien  orné  la  salle  de  M.  Talon.  » 
Ajoutons ,  comme  trait  de  mœurs,  qu'un  des  contumax 
lont  il  s'agit,  le  lieutenant  général  marquis  d'Espinchal , 
kmt  il  a  été  question  dans  la  lettre  que  l'intendant  d'Auver- 
:ne  écrivit  à  Colbert  au  commencement  des  Grands-Jours, 
ivait  été  condamné  à  mort,  |>our  diverses  tentatives  d'em- 
Niisonnementft  de  meui-tre  sur  sa  femme.  Étant  parvenu 
i  iMsser  en  Bavière  ^  il  eut  le  oommandemeni  d'uii  cmp» 
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iVarméc  qui  battit  les  Français  sur  les  bord  du  Lech.  Puis, 
la  paix  faite ,  il  contribua  au  mariage  du  grand  Dauphin 
avec  la  princesse  Marie  do  Bavière ,  fut  réintégré  dans  son 
grade,  obtint  la  restitution  de  ses  biens  et  de  ses  terres,  dont 
l'une,  située  à  Massiac,  fut  érigée  en  comté,  et  reçut  enfin, 
de  Louis  XIV,  lui-môme  son  ix)rtrait  enrichi  de  diamants. 
Il  est  à  croire,  d'ailleurs,  si  l'oii  en  juge  par  ce  que  coû- 
tèrent les  |K)rtrails  des  contumax  qui  furent  exécutés  en  ef- 
figie sur  lu  place  de  Clermont,  que  ces  tableaux  auraient 
assez  mal  orné  le  salon  du  terrible  avocat  général.  Voici, 
en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  un  état  authentique  des  dépenses 
.  faites  pour  la  tenue  des  Grands^Jours  d'Auvergne  : 

A  u  peintre,  pour  les  tableaux  et  effigies  des  condamnés  conht- 
maces , 3dliv. 

1x5  même  état  contient  les  articles  suivants  : 

Frais  de  voyage  de  la  Cour 8,815 

Pour  démolition  de  divers  châteaux 11 ,472 

Sommes  payées  aux  témoins 5,781 

Dépenses  do  la  buvette,  du  26  septembre  1665  au 

30  janvier  1666 1,103 

Pour  prix  du  vin  d'honneur  envoyé  à  Messieurs  de 

la  Cour 335 

Dépenses  diverses  [conseillers  députés  dans  ks  pro- 

vinces^  repas,  menus  frais) 37,618 

Total  des  frais  extraordinaires  occasionnés  par  les 
Grands-Jours,  en  monnaie  du  temps,  représen- 
tant environ  200,000  francs  de  nos  jours.  .  .    65,124  liv. 

Tels  furent  ces  Grands-Jours  d'Auvergne  qui  répandirent 
une  sorte  de  terreur  dans  toute  la  France,  et  dont  les  arrêts 
laissèrent  dans  les  provinces,  notamment  parmi  les  habi- 
tants des  campagnes,  riches  ou  pauvres,  châtelains  ou  vas- 
saux, une  impression  profonde  et  salutaire.  Longtemps,  le 
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enir  de  cette  commission  extraordinaire ,  allant  cher- 

ler,      '  le  théâtre  même  de  leurs  crimes,  les  coupables 

nts  que  la  justice  locale  était  impuissante  à  punir, 

{  populaire.  Quelques  années  plus  tard ,  le  gouverne- 

institua  un  tribunal  des  Grands-Jours  dans  le  Lan- 

pc  et  un  autre  en  Poitou  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  eu  le 

5sement  des  Grands -Jours  d'Auvergne.  Peut-être 

a-lril  manqué  pour  cela,  à  ceux  de  Languedoc  et  du  Poi- 

qu'un  historiogi'aplie  portant  un  nom  aussi  célèbre 

i'iéchicr. 

Une  notice  biographique  sur  le  célèbre  jurisconsulte  Do- 

,  contient,  au  sujet  des  résultats  et  de  la  suite  des 

nds-Jours  de  Clermont ,  quelques  détails  qui  ne  paraî- 

)nt  pas  dénués  d'intérêt. 

«  En  1665,  dit  l'auteur  de  celte  notice,  les  Grands-Jours  furent 

lus  à  Clermont;  les  présidents  de  Novion,  Pelletier  et  Talon  s'y 

rent,  et  apprécièrent  bientôt  les  qualités  éminentes  de  Domat. 

le  étroite  liaison  d'affection  et  d'estime  s'établit  entrp  eux,  et  se 

Qtinua  jusqu'à  leur  mort.  Lorsque  ces  magistrats  quittèrent  Cler- 

,  ils  remirent  à  Domat  des  affaires  importantes,  et  lui  con- 

rent  particulièrement  le  soin  de  rechercher  et  de  poursuivre  la 

bl     e,  qui  abusait  de  son  autorité.  Les  gentilshommes  du  pays. 

)lus  dangereux,  à  cause  des  entraves  que  Domat  opposait  à  un 

Bfcice  tyrannique  de  leur  autorité,  conçurent  contre  lui  une  ani- 

»ité  des  plus  violentes  ;  ils  se  livrèrent  même  à  des  menaces  de 

wt.  Domat  fut  inflexible,  et  accomplit  sa  tâche  avec  la  fermeté  la 

courageuse.  Ses  ennemis  se  livrèrent  contre  lui  à  une  fureur 

mesure  ;  des  coups  de  fusil  lui  furent  tirés,  plutôt  sans  doute 

Teffrayer  que  dans  la  pensée  de  meurtre.  Domat  ne  se  laissa 

ver  par  aucun  acte  d'intimidation,  et  parvint  à  remplir  sa  mis- 

selon  les  lois  de  la  Justice  la  plus  rigoureuse  ^  » 

*  Biographie  de  Domat,  par  Little.  —  Je  dois  la  communication      ^ 
t  eet  extrait  à  la  bienveillance  de  M.  A.  Thomas-Latour,  ancien  ma- 
à  Toulouse.  v 

n. 
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Sa  nariatioii  Icriiiiiirt* ,  et  au  moment  de  (fuittor  Cler* 
iiiniit  |NMir  revenir  à  Paris,  le  fiiUn*  éviMfue  de  Nîmes  jette 
nu  repanl  vn  arrière  et  jiij^e  lui-même,  avec  Tindépendance 
(1*1111  elironiiiiieur  «(iii  nVerit  pas  |)Our  son  temps,  ceux  qid 
viennent  d'aliscnalre  et  de  punir,  de  faire  grùce  et  de  fra[K 
[H-r  (In  ^Haive  de  la  loi.  l*anni  les  [MMlraits  qu'il  erayonne 
ainsi,  ceux  du  maître  d(»s  n»(pirt<*s  (lanniartin  et  de  l'aTOCdt 
;^(Mî(''ral  Denis  Talon  trahiss(Mit  une  prédiler lion  marquée  et 
juslc  (raillems,  «mi  ne  sVn  tenant  ((u'aux  faits.  Au  eonlraire, 
rapl.n'ciation  «{u'il  fait  du  jnésidcn!  de  Novion  laisse  une 
impression  faelMHis(».  (hi  roneilie  dinicilement,  en  effet,  la 
lej:rret('*  de  conduite  et  la  vi(»  priv(V  de  ee  magistrat  avec 
la  mission  redontal)l(»  rpie  le  n)i  lui  avait  confiée.  A  Tépo- 
([iie  où  Novion  avait  été  nonuné  président  des  r.rands-Jonrs, 
le  hruit  courut  à  Paiis  et  dans  le  pays  ipi'il  ne  i>ourrait  y 
laiic  rendn»  lumne  justice,  à  cause  des  alliances  et  des  in- 
•éii-is  (pril  y  avait.  Le  nu'niG  hruit  circula  encore  et  prit 
une  nouvelle  c(msistance  à  l'occasion  do  la  condamnation, 
r(»lativein(Mit  sans  gravité,  du  comte  de  Canillac  Pont-du- 
(IhàtiN'ui,  parentd'un  d(»s(»s}ïen(lres.  D'ailleurs,  jeuneet  futile 
dans  ses  goûts,  Novion  recliercliait  toul(^s  les  occasions  de  se 
distraire,  assistait  à  toutes  les  fét(^s,  et  prenait  plaisir,  ditFlé' 
diier,  à  voirdansor  «  non-seulement  labourrée^on  lesdéparts, 
les  rencontres  et  les  mouvements  font  un  très-bel  effet  et 
div(Hlissent  fort  les  spectateurs,  mais  encore  la  goignade, 
(pii,  sur  le  fond  de  gaieté  de  la  bourrée,  ajoute  une  broderie 
(l'impudence,  et  de  laquelle  l'on  peut  dire  que  c'est  la  danse 
du  monde  la  plus  dissolue.  »  Flcclner  ajoute  qu'il  était  peu 
séant  à  un  homme  comme  le  président  de  Novion  d'être 
presque  toujours  habillé  de  court  hors  du  palais ,  à  moins 
(pie  ce  ne  fût  pour  mieux  faire  paraître  son  Saint-Esprit; 
de  courir  les  bals  avec  ses  filles,  dont  il  pandssait  être 
l'amant  plutôt  que  le  père,  de  leur  débiter  devant  tout  le 
monde  des  fleurettes  qui  eussent  été  mieux  placées  dans  la 
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die  d*uu  mari  qiie  dans  la  sienne,  etc.  On  racontait 
dans  Clermont,  qu'un  soir,  à  la  fin  d'un  repas  où  l'on 
t  chanté  force  chansons  bachiques,  lui,  qui,  depuis  Fou- 
are  des  Grands-Jours,  exigeait  que  tout  le  monde  l'ap- 
Honseigneur,  et  qui,  dans  maintes  circonstances, 
montré  d'une  hauteur  excessive,  avait  été  interpellé 
te  voix,  par  une  dame  de  la  ville,  du  cri  passablement 
î  et  peu  cérémonieux  de  Novion  ! 

IX. 

Quelques  années  s'écoulent  et  nous  retrouvons  le  prési- 
1  de  Novion  faisant  partie  d'une  conférence  chargée  do 
amen  des  articles  qui  formel  ont  l'ordonnance  criminelle 
.670,  et  y  soutenant,  à  propos  de  l'institution  des  pré- 

des  maréchaux,  l'opinion  que  la  pluj^art  d'entre  eux 

itplus  à  craindre  que  les  voleurs  mêmes,  et  qu'on  avait 
winu,  aux  GrandshJours  de  Clermont,  que  les  affaires  en- 
elles  les  plus  graves  avaient  été  éludées  et  couvertes  par 
mauvaises  procédures  de  ces  officiers  '.  A  la  mort  du 
nier  président  de  Lamoignon,  qui  eut  lieu  en  1678,  le 

lent  de  Novion ,  alors  âge  de  soixante  ans,  fut  appelé 
remplacer.  Vers  le  mémo  temps,  Louis  XIV  adressait  à 
«rt  une  lettre  de  laquelle  on  doit  conclure  que  le  nou- 
I  premier  président  prêtait  au  gouvernement ,  dans  les 

)ns  même  les  plus  intimes,  un  concours  absolu,  sans  ré- 
e.  «  M .  Colbért,  écrivait  le  roi  à  ce  ministre,  le  1 5  juin  1 678 , 
B  revient  que  Montespan  se  permet  des  propos  indiscrets. 

lin  fou  que  vous  me  ferez  le  plaisir  de  suivre  de  près, 
K)ur  qu'il  n'ait  plus  de  prétexte  de  rester  à  Paris,  voyez 
km,  afin  qu'il  se  hâte  au  parlement  ^..  »  Quelle  était  lu 

Mémoires  de  Fléchier,  etc.,  p.  261  j  ^ole  de  M.  Gonod. 
tEuvres  de  Louis  XIV,  t.  V,  p.  676. 


440  |K>RTRA1TS  HISTORIQUES. 

iialurc  du  senicc  que  le  président  de  Novion  pouvait  rendre 
au  roi  dans  cette  rirconslanoe?  C'est  ce  que  la  lettre  de 
IxMiis  XIV  ne  fait  pas  connaître.  Le  27  mars  1681,  le  pré- 
sident de  Novion  fut  n*çu,  ou  remplacement  de  Tavocat 
Palru,  membre  de  TAcadémie  française,  où  il  aurait  pris, 
dit-on,  le  parti  de  Furet ière,  lors(pie  celui-ci  en  fut  exclu  à 
l'occasion  de  la  publication  de  son  Dictionnaire.  On  cher- 
cho  on  vain,  dans  U\  recueil  des  harangues  de  l'Académie,  le 
discours  (pie  le  premier  président  d(;  Novion  dut  prononcer 
pour  sa  ré('opti(Hi.  Une  lettre  qu'il  écrivit,  l'année  d'après, 
le  6  juin  1682,  au  lîiocureur  fjénéral  de  Harlay,  montre  l'an- 
cien président  des  (irands-Jours  conscîquent  avec  lui-même, 
c'est-à-dire  toujours  ï^orté  à  faire  valoir,  à  exagérer  ses  services: 

«  La  Chambre  dos  comptos  nVst  guère  sage  ;  la  teste  fait  aller 
bien  vis lo  le  reste  du  corps.  Klle  a  fait  emprisonner  aujourd*huy, 
à  six  heures  du  soir,  le  greffier  du  bailly  du  pallais,  sur  le  refus 
qu'il  a  fait  de  faire  porter  à  leur  greffe  les  infonnations  faites  au 
sujet  du  vol  des  registres,  sans  luy  avoir  lait  signifier  ni  ordre  du 
roy,  ni  arrest  du  Conseil.  Sur  la  plainte  que  m'en  a  faite  le  bailly, 
j*ai  envoyé  Thuissier  Masson  pour  le  mettre  en  liberté  de  mon  or- 
donnance. Le  geollier  a  mieux  aimé  aller  luy  mesme  prisonnier  que 
d'obéir.  Je  n'ay  pas  jugé  à  propos  de  passer  outre.  Prenez  la  peine, 
s  il  vous  plaist,  do  faire  demain  matin  un  voyage  à  Versailles,  et 
marquez  à  M.  le  chancelier  que  Timpatienco  de  ces  Messieurs  est 
grande,  puisqu'ils  n'ont  pas  eu  la  modération  d'attendre  que  vous 
et  raoy  ayons  reçu  un  ordre  du  roy,  et  que  sans  authorilé,  ils  ont 
fait  emprisonner  un  homme  qui  ne  dépend  point  d'eux,  dans  le 
dessein  de  le  faire  passer  deux  jours  au  moins  dans  la  prison.  Vous 
no  manquerez  point,  s'il  vous  plaist,  d'exagérer  leur  malhonnes- 
teté  et  ma  retenue.  Je  vous  prie  de  prendre  ce  voyage  en  péni- 
tence, comme  si  vous  alliez  au  Mont-Valérien  pour  le  paradis  ^  » 

On  connaît  la  munificence  de  Louis  XIV  à  l'égard  de 
ceux  qui  lui  étaient  dévoués.  Le  président  de  Novion  en 

^  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  t.  II,  p.  889. 
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Ides  preuves  marquantes.  En  1679,  le  roi  l'avait  tout 
gratifié  d'une  somme  décent  mille  écupt  et  autorisé 
à  1  lir  pareille  somme  sur  sa  charge  de  premier  prési- 
dent, lorsqu'elle  passerait  en  d'autres  mains.  D'un  autre 
côté,  les  états  du  comptant  des  dépenses  de  Louis 'XIV  pen- 
dant les  six  derniers  mois  de  1685  ',  états  qui  échappaient, 
comme  on  sait,  aux  vérifications  de  la  Chambre  des  comptes, 
mentionnent  trois  fois  le  président  dc.Novion  dans  les 
lerraes  suivants  : 

Au  sieur  de  Novion,  premier  président  au  parlement  de  Paris, 
pour  remboursement  (?) 27,500  liv. 

—  Au  même,  pour  quartier  retranché  de  ses  appoin- 
tements*.       9,000 

—  Au  même ,  pour  sa  pension  extraordinaire ,  pen- 
dant l'année  1685 6,000 

Cependant,  le  |NrJM|||lil4ft^o^      s'était  fait  des  ennemis 
nts  en  proMiilf ^^lÉÉ^  ordinaire,  dans  les 

tions  de  préJ|(M^Opbtamment  pendantes  entre  les 
ducs  et  pairs  et  le  parlMHll,  le  parti  do  ce  dernier.  Le  duc 
de  Saint-Simon,  qui  ifèus  révèle  ce  fait,  parle  à  ce  sujet  du 
premier  président  de  Novion  avec  une  hauteur  ridicule  et 
le  traite  atec  une  morgue  insupportahle  qui  s'étendit  sur 
son  petit-fils,  de  même  que,  d'ailleurSf,  sur  les  hommes  les 
plus  considérables  du  parlement ,  les  Lamoignon ,  les  de 
Harlay  et  tant  d'autres.  S'il  faut  en  croire  Saint-Simon,  le 
président  de  Novion  aurait  un  jour,  dans  une  thèse  publique 
en  Sorbonne,  usurpé  un  fauteuil  attribué  à  un  duc  et  pair. 

*  Voir  notre  ouvrage  Intitulé  :  Le  Gouvernement  de  Louis  XIV  de 
1683  à  IG89,  pièces  justiflcatives. 

'  Il  arrivait  quelquefois  que  le  gouvernement  supprimait  un  quar- 
tier du  traitement  des  fonctionnaires.  Mais,  en  pareil  cas,  il  restituait 
aux  plus  favorisés,  par  le  moyen  des  états  de  comp4ant,  ce  qui  leur  était 
retiré  ostenslblepient  d'un  autre  côté.  ^  1^ 
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Là-dossiis,  \v.  duc  do  Ck)islin  serait  venu  planter  son 
toiiil  devant  le  président  de  Novion,  et,  le  pressant  de  pi 
(Ml  plus  contre  le  mur,  l'aurait  empêché  do  remuer.  Ce 
toute  une  s<M*ne,  et  le  récit  en  est  ])laisant  par  le  ic 
(|u'y  met  Sainl-Simon,  «  Enfin,  dit-il ,  le  duc  de  Ce 
vaincu  par  les  prièn»s  de  M.  le  Prince  et  des  Bouillon,  o 
sentit  à  se  lever,  à  condition  cpie  M.  le  Prince  se  rendr 
jiarant  que  le  picniier  j)résid(»nt  sortirait  à  l'instant,  et  qu 
se  levant  il  n'aurait  point  (piehtue  autre  tour  de  passe-pa 
à  en  crainthe;  ce  fut  le  terme  dont  il  se  servit.  Novion t 
hutiant  en  donna  sa  parole  ;  le  duc  lui  dit  qu'il  la  mé[ 
sait  trop  cl  lui  aussi  iM)ur  la  recevoir  et  qu'il  voulait  « 
(l(î  M.  le  Prince  ;  ce  dernier  la  donna.  Aussitôt,  M.  de  Cois 
se  lèv(»  et  ranî:^  son  fauteuil,  en  disant  au  premier  présid 
«Allez-vous-en,  ninusieiu*,  allez-vous-en.»  Saint-Siii 
ajoute  <iue,  sur  l'ordre  du  ix)i,  le  président  de  Novion  i 
aller  taire  ses  excuses  au  duc  de  CoisUn,  qui  eut  la  géué 
site  de  le  prévenir  ([ue  sa  porte  serait  fermée  au  momeni 
la  visite  convenue  et  qu'il  ne  le  recevrait  pas.  Ainsi  s 
sayaienl  et  se  mesuraient,  dans  de  misérables  ([uestiona 
préséance,  les  forces  dont  le  fatal  antagonisme  devait,  i 
siècle  de  distance,  renverser  la  monarchie  et  plonge 
France  dans  les  jdus  aflVeuses  convulsions. 

Par  malheur  junnle  président  de  Novion,  d'autres  gi 
beaucoup  plus  graves  s'élevèrent,  à  ce  qu'il  paraît,  co 
lui.  «  C'était,  dit  encore  Saint-Simon,  un  homme  vcnc 
l'iniquité,  à  qui  l'argent  et  les  maîtresses  obscures  faisa 
tout  faire.  On  gémit  longtemps  au  palais  de  ses  capricei 
les  plaideurs  de  ses  injustices.  Devenu  plus  hardi,  il  se 
à  changer  les  arrêts  en  les  signant,  et  à  prononcer  au 
inent  qu'il  n'avait  fait  à  l'audience.  A  la  fin,  on  s'en  aper 
on  le  surveilla  ;  et  il  se  trouva  plusieurs  arrêts  extrême 
altérés.  Les  plaintes  en  furent  portées  au  roi ,  et  si  J 
prouvées,  qu'il  conunanda  à  Novion  de  sl'  rclher;  et  to 
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de  1689,  Harlay  fut  mis  en  sa  place.  »  Le  duc  de 
it-Simon  dit ,  dans  un  autre  passage  de  ses  Mémoires, 
vion  tint  ferme,  se  retrancha  sur  la  forme  et  rendit 
expulsion  difficile;  mais  qu'on  lui  montra  une  charge 
[Nrésident  à  mortier  pour  son  petifrfils ,  car  son  fils  était 
t  de  bonne  heure,  et  qu'il  prit  enfin  le  parti  de  se  rc- 
r  \ 

Quelle  que  soit  la  passion  du  duc  de  Saint-Simon  contre 

k  président  de  Novion,  il  paraît,  on  en  verra  la  preuve  un 

peu  plus  loin,  que  ielm-ci  fut  forcé  de  donner  sa  démission. 

Au  surplus,  soigneux  jusqu'au  bout  de  ses  intérêts,  il  fit 

capitulation  lucrative.  Le  marquis  de  Dangeau  nous 

(X)nnaître,  a¥ec  son  impassibilité  et  sa  discrétion  ordi- 

•es,  les  conditions  de  c^tte  retraite  obligée  et  les  dédoni- 

;ments  pécuniaires  que  l'on  accorda  à  la  victime* 

i2î  septembre  1689.  —  M.  de  Novion,  en  quittant  sa  charge 
iB  premier  président,  touche  100,000  écus  de  M.  Harlay.  Ces 
400,000  écus4à,  il  les  donne  à  M.  de  Croissy  (son  petit-fils),  pour 
^yer  la  charge  de  président  à  mortier  ;  et  comme  cette  diarge 
avait  coûté  à  M.  de  Croissy  474,000  livres,  le  roi  paye  les  74,000  li- 
vres restant.  M.  de  Seignelay  avait  promis  à  M.  de  Novion,  de  la 
part  du  roi,  400,000  écus  en  rentes  sur  la  ville,  et  M.  de  Novion, 
quand  il  est  venu  trouver  le  roi,  a  obtenu  encore  100,000  Uvres. 
n  conserve,  outre  tout  cela,  la  pension  de  18,000  Uvres  qu'il 
avait*.  » 

Le  président  de  Novion  moumt  environ  quatre  années 
après,  le  !*«•  septembre  1693,  à  l'âge  de  soixante-quinre^^ns, 
i  sa  campagne  de  Grignon,  près  Villepreux,  où  il  s'était 
retiré.  L'académicien  qui  le  remplaça,  M.  Du  Bois,  dit, 
dans  le  discours  qu*il  prononça  le  12  novembre  suivant, 


*  Èiéfnoires,  l'«  Mition,  t.  f,  p.  157  ;  t.  III,  p.  856  et  soly. 

*  Extraits  inédits  des  Mémoires  de  Dangeau,  par  Lemontey,  p.  63. 
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(|uo  «  M.  de  Novionétait  un  illustre  magistrat,  d'un  mérite  qui 
Tavait  élevé  au  faite  du  plus  auguste  tribunal  de  justice,  d*un 
nom  en  ix)ssession  des  plus  hîiutes  dignités  de  Tépée  aussibiai 
que  de  la  robe,  d*une  fidélité  héréditaire  et  inviolable  pour 
son  roi  dans  les  temps  les  plus  difficiles  (sauf  une  fortç  éclipse 
daiis  les  premiers  temps  de  la  Fronde,  mais  on  l'avait 
doute  oubliée  depuis  quarante-cinq  ans)  ;  d*un  esprit  aisé; 
d'une  élégance  vive  et  concise;  d'une  capacité  proportionnée 
à  la  grandeur  de  ses  emplois,  et  dont  les  changements  de  for- 
tune n'a\î\\eui  seni  qu'à  faire  voir  qu'il  possédait  également 
et  les  vertus  de  la  vie  privée  et  celles  de  la  magistrature.  » 

Ces  changements  de  fortune  s'appliquaient,  sans  auc 
doute,  à  une  disgrâce  récente,  et  l'orateur  n'était,  en  ] 
lant  ainsi,  que  l'écho  de  l'opinion  des  contemporains, 
l'abbé  Testu,  qui  répondit  au  récipiendaire,  ne  voulut  pas, 
soit  pour  la  dignité  de  la  justice,  soit  par  amitié  pour  le 
président  de  Novion,  qu'un  soupçon  planât  sur  lui  dans  une 
liarangue  en  quelque  sorte  officielle,  a  Si  les  rares  qualitez 
de  M.  de  Novion  ont  été,  dit-il,  les  degrez  par  où  il  est  monté 
î\  la  teste  du  plus  auguste  sénat  du  monde,  quel  prix  don- 
nerons-nous à  la  sagesse  qui  l'en  a  fait  descendre  ?  Il  n'est 
pas  ordinaire  de  trouver  des  personnes  capables  de  grands 
emplois;  il  l'est  moins  encore  de  leur  voir  garder  une  juste 
modération,  lorsqu'ils  y  sont  une  fois  établis  ;  mais  il  est 
surprenant  qu'ils  renoncent  à  l'autorité  après  en  avoir  goûté 
les  charmes...  11  a  fallu  que  M.  de  Novion  ait  mérité  du  ciel 
pour  avoir  renoncé  à  propos  à  une  dignité  qui  luy  mettait 
entre  les  mains  la  fortune  des  hommes.  11  a  sceu,  par  une 
prudente  abdication,  rentrer  dans  la  possession  de  son 
cœur,  etc..  \  s> 

Se  figure-t-on,  en  admettant  que  le  duc  de  Saint-Simon 

*  Recueil  des  harangues  prononcées  par  Messieurs  de  1^ Académie 
^française,  t.  Il,  p.  466  et  467. 
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I;      lé  assister  à  la  réception  de  M.  Du  Boîs  et  au  dis- 
de  l'abbé  Testu,  le  rire  intérieur  du  vindicatif  chro- 
ir,  ses  clignements  d'yeux  à  quelque  duc  et  pair  égaré 
3omme  lui,  et,  à  l'issue  de  la  séance,  ses  sarcasmes 
lis  et  variés  à  l'infini  sur  les  rares  qualités,  les  vertus 
renoncement  du  président  de  Noyion?  J'aurais  voulu, 
ainant,  résumer  un  jugement  sur  le  p^onnage  qui 
•vi  de  cadre  à  ce  portrait;  mais  le  lecteur,  qui  a  pu 
la  variété  des  aspects  de  cette  existence  et  le  doute  qui 
ircit  certaines  parties,  comprendra  que  je  lui  laisse 
i  de  conclure.  Quant  aux  derniers  Grands-Jours  d'Au- 
,  à  l'occasion  desquels  j'ai  composé  cette  étude,  ils 
sans  contredit,  une  mesure  éminemment  utile,  po- 
î,  une  suprême  inspiration  de  la  politique  de  Riche- 
Je  serais  heureux  si ,  grâce  au   charmant  rédt  d€f 
lier,  celui  qui,  malgré  ses  défauts  et  la  légèreté  de  i^ 
ère,  les  présida  avec  l'activité  que  l'on  a  vue,  parais- 
!     lecteur  digne  d'entrer,  au  moins  comme  figure  de 
ordre,  dans  la  vaste  et  brillante  galerie  d'individua- 
de  tous  états,  de  tous  rangs  et  de  tous  sexes  qui  ani- 
le  siècle  à  jamais  curieux  et  célèbre  auquel  Louis  XIV 
lé  son  nom. 


LE  COMTE  DE  GRIGNAN. 


!t 
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Le  30  janvier  IQ^,  la  plus  jolie  JlUe  de  Fi       r, 
Sévigné,  épousa,  d'après  ce  qu*éprîvit  sa  marc 
butin,  c  non  pas  le  plus  joli  garçon,  mais  im  d     )1 
nêlcs  hommes  du  royaume,  M.  de  Grignan.  »  D'à 
mériaionale,  la  famille  de  Grignan  occupait  depi      I 
temps  on  Provence  les  postes  les  plus  élevés.  Des  ctur 
de  ce  nom  avaient  figuré  à  la  première  croisade.  \eni 
onzième  siècle,  le  seigneur  de  Monteil  Aimar,  ou  Adl 
un  des  ancêtres. des  Grignan,  qui  a  donné  son  ncnn  à  la  vj 
de  Montélimart ,  possédait  plus  de  vingt  lieues  de 
sur  la  rive  gauche  du  Rhône.  Un  de  ses  descendante,  l>i|il: 
hem  Adhémar,  a  marqué  sa  i)lace  au  premier  rang  des 
troubadours  provençaux.  Sous  François  I*%  un  comte  Adhé- 
mar de  Grignan  fut  pendant  quelques  années  gouverneur 
de  Provence.  Vers  le  même  temps,  la  maison  de  Castellane, 
Tune  des  plus  anciennes  et  des  plus  illustres  de  la  Provence, 
vint  se  fondre  dans  celle  de  Grignan-Adhémar.  Bien  qu'elle 
eût  déjà  beaucoup  perdu  de  son  importance,  de  sa  splen- 
deur et  de  ses  richesses,  la  famille  de  Grignan  jouissait  pou^ 
tant  encore ,  au  dix-septième  siècle ,  d'un  grand  crédit.  En 
1669,  un  Grignan  était  archevêque  d'Arles,  un  autre  évoque 
d'Uzès.  C'étaient  les  frères  cadets  de  François  de  Castellane- 
Adhémar  d'Ornano,  comte  de  Grignan,  le  gendre  de  M"'  de 
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Sévigné.  Fait  h  wingt-dmix  anp,  m  1664,  ^ten^l  du  régi- 
ment de  Champagne  et,  deux  ans  après^^  eapitaine-Ueute- 
nant  des  chevau-légers  de  la  reine-mère,  le  comte  de  Grignan 
avait  été  nommé  de  bonne  heure  à  la  lieutenance-rgénéralc 
du  Languedoc,  qui  était  d'aiU^ur»  pourvue  de  trois  titu- 
laires, ce  qui  permettait  à  phacun  d'eux,  de  passer  huit  mois 
de  Tannée  à  Paris  *.  Un  autre  frère  cadet  du  comte  de  Grir- 
gnan,  le  chevalier  de  Grignan,  avait  aussi  embrassé  la  car- 
rière des  armes.  Enfi|i,  de  ses  trqi^  sœurs,  Tune  s-Qtait  faite 
leligiaise,  les  deux  autres  s'étakint  mariées  honorablement 
dins  la  province. 
À  Tépoque  oà  il  avait  d^nandé  et  obt^u  la  main  de 
de       igné,  le  eomte  de  Grignan.était  arrivé  ^  Tâge  de 
-f^     ans.  Déjà  marié  àmx  fois,  il  avait,  c^estlfta  spiri- 
lle-mère qui  Fa  dit,  «  perdu  toutes  ses  femmes  qui 
tes  exprès,  ainsi  que  son  pèpe  et  son  fils,  pour 
%  ]      ;e  à      *  de  Sévigné.  »  Malgré  ces  aimables  préver 
I  Ci     -oi,  à  peine  âgée  de  vingt  et  un  ans  et  d'une 

té      ontestée,  aurait  préféré  un  mari  ayant  été  veuf  un 
souvent  et  qui  ne  Iqi  eôt  pas  apporté,  en  entrant 
|e,  deux  fjlles  qu'il  avait  eues  de  M"'  de  Rambouillet, 
pf        re  femme.  Mais,  indépendamment  d^  son  titre 
de  I      tenant-général  en  Languedoc,  le  comte  de  Grignan 
i     t  pour  parents,  suivant  son  acte  de  mariage  même,  le 
de  Montausier,  la  marquise  de  Mirepoix,  le  chevalier 
I       [>oane  de  Bellièvre,  le  comte  de  Crussol,  Henri  de  Lor- 
,  prince  d'Harcourt,  la  duchesse  d'Uzès,  le  vicomte  de 
a;    c,  etc.  ;  il  passait,  en  outre,  pour  posséder  en  Pro- 
}e  des  biens  considérables;  enfin,  tout  pétait  à  croire 
qu'il  arriverait  aux  premiers  postes  de  la  cour.  L'amour 
que  M*"'  de  Sévigné  ayait  pour  3a  fille  ne  tint  pas  di^vant 
CM  eonsidérations.  Elle  ne  prit  pas  même,  sa  correspan^ 

^  Histoire  de  madame  de  Sévigné,  par  lf«  Aubeii*^^  p.  168, 


148  PORTRAITS  HISTORIQUES. 

dance  en  fait  foi,  les  éclaircissements  ordinaires  sur 
tune  de  celui  qui  allait  devenir  son  gendre,  et  le  i 
fut  célébré. 

Rien  ne  troubla  la  lune  de  miel,  je  ne  dis  pas  de  h 
et  belle  comtesse  de  Grignan,  mais  de  M*"*  de  Se 
f  Entre  nous,  écrivaitrelle  le  4  juin  1669,  à  Bussy,  q 
testait  M.  de  Grignan  et  qu'elle  prenait  plaisir  à  tou 
ter,  c'est  le  plus  souhaitable  mari  et  le  plus  divin  p 
société  qui  soit  au  monde.  Je  ne  sais  pas  ce  que  j'aun 
d*un  Jobelin  qui  eût  sorti  de  1* Académie  ',  qui  ne  sau 
la  langue,  ni  le  pays,  qu'il  faudrait  produire  partout, 
ne  ferait  pas  une  sottise  qui  ne  nous  flt  rougir.  »  E 
un  an  après,  on  offrit  au  comte  de  Grignan  la  cha 
lieutenant  général  du  roi  en  Provence.  C'était  une  p 
considérable  et  d'autant  plus  importante  qu'en  l'abse 
duc  de  Vendôme,  gouverneur  de  Provence  en  titre  et  < 
parut  jamais,  le  lieutenant  général  devait  exercer  i 
sans  partage,  pendant  toute  l'année^  la  principale  au 
M.  de  Grignan  accepta,  et  partit  au  mois  d'avril  167C 
sa  femme,  qu'on  ne  voulut  pas  exposer  en  ce  mome 
chances  d'un  voyage  de  douze  à  quinze  jours,  tem 
nécessaire  pour  aller  de  Paris  à  Aix.  Le  comte  de  Grig 
sait  aussi  à  Paris  son  frère  cadet,  le  chevalier  de  Gr 
jeune,  sémillant,  aimable  et  d'une  belle  figure.  Un  }i 
l'année  précédente,  le  4  novembre  1669,  le  chevalie 
violemment  tombé  de  cheval  en  présence  de  sa  jeune 
sœur,  alors  enceinte,  et  dont  l'émotion  eut  des 
fâcheuses.  L'événement  ayant  transpiré,  les  rimei 
temps  (on  sait  par  Bussy  qu'ils  ne  respectaient  i 

^  On  appelait  ainsi ,  au  dix- septième  et  au  dix-huitième  sièc 
établissements  où  les  jeunes  gens  allaient,  leurs  études  classiqi 
minées,  se  former  aux  exercices  du  corps.  Voyez  à  ce  sujet  les 
de  lord  Chesterfield  à  son  fils;  passim. 
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firent  le  texte  de  chansons  injurieuses  pour  la  comtesse  de 
Grignan.  Un  grave  et  savant  académicien  a  publié,  en  fai- 
sant toutes  ses  réserves,  dans  un  ouvrage  consacré  à  la 
louange  de  M°*'  de  Sévigné,  le  couplet  suivant,  où  le  comte 
de  Grignan  est  désigné  par  le  surnom  de  Matou,  à  cause, 
dit  M.  Walckenaér,  de  sa  mine  ébouriffée.  »  On  me  par- 
donnera de  reproduire  ici  ce  méchant  couplet  : 

a  Belle  Grignan,  vous  avez  de  Tesprit 
D'avoir  choisi  votre  beau-frère; 
Il  vous  fera  l'amour  sans  bruit 
Et  saura  cacher  le  mystère. 
—  Matou,  n'en  soyez  pas  jaloux  : 
Il  est  Grignan  tout  comme  vous*.  » 

Ces  calomnies  circulèrent  sans  doute  de  nouveau  quand 
le  comte  de  Grignan  quitta  Paris  pour  sa  nouvelle  résidence. 
Faisant  de  ces  satires  le  cas  qu'elles  méritaient,  confiant 
dans  l'affection  que  M™*  de  Sévigné  portait  à  sa  fille,  le 
comte  de  Grignan  se  rendit  donc  au  poste  que  le  roi  lui 
avait  assigné,  poste  honorable,  mais  plein  de  difficultés 
à  raison  de  la  réunion  annuelle  des  députés  des  communes 
de  Provence  et  des  conflits  d'autorité  qui  en  résultaient 
souvent.  Nous  allons  le  suivre,  afin  de  voir,  à  l'aide  de  do- 
cuments administratifs  récemment  mis  au  jour,  comment 
fonctionnaient  les  assemblées  publiques  dont  quelques  pro- 
vinces, la  Provence  entre  autres,  vivaient,  comme  on  sait, 
le  privilège,  avant  la  révolution  de  1789.  ^ 

II. 

L'organisation  administrative  de  la  Provence  présentait, 
à  l'époque  dont  nous  parlons,  une  singularité  dont  les  his- 

*  •Mémoires  sur  madame  de  Sévigné,  par  le  baron  Walckenaér, 
t  ID,  p.  285. 


J50  KIHTRAn»   UUiTORItttBB. 

toires  Iwales  elles-mêmes  ne  fournissent  pas  reipUeatkm. 
A  partir  de  1639,  et  sans  qu*on  sache  pour  quels  motib, 
'  les  Ëtats  de  Provence  avaient  été  remplacés  par  une  lUieM- 
biée  des  communautés  ou  communes^  qui  remplissait  d'ail- 
leurs à  peu  près  le  même  rôle.  <  L*on  n'a  tenu  aucuns  Estais 
on  Provence  depuis  1639,  dit  un  intendant  de  la  protinoe 
ou  1698.  Sa  Majesté  permet  seulement  aux  gens  des  trois 
Kstats  d'envoyer  tous  les  ans  à  Lambesc  des  députés  qui 
composent  russemblée  dans  laquelle,  après  avoir  satisfait 
au  don  gratuit  qu*ils  doivent  faire  tous  les  ans,  ils  règlent 
leurs  imj»osilions  et  les  autres  affaires  de  la  Provence'.» 
L'assemblée  était  convoquée  tous  les  ans  par  l'intendant  el 
par  le  gouverneur,  et,  si  celui-ci  était  absent,  par  le  lieu- 
tenant général  du  roi,  qui  n'assistait  toutefois  qu'à  la  séance 
d'ouverture.  L'archevêque  d'Aix  en  était  le  président;  deux 
évéques  lui  étaient  adjoints,  et  représentaient,  avec  deui 
députés  de  la  noblesse,  la  ville  de  Forcalquier  et  les  pa}*» 
désignés  sous  le  nom  de  terres  adjacentes.  La  commune 
d'Aix  députait  ses  deux  consuls  et  son  assesseur;  trente-six 
maires,  ou  [)remiers  consuls  des  communes  les  plus  consi- 
dérables de  la  Provence,  complétaient  l'assemblée  *. 

La  commune  de  Lambesc,  où  elle  se  réunissait,  est  située 
sur  la  route  d'Avignon  à  Aix,  et  séparée  par  quelques  lieues 
seulement  de  celte  dernière  ville.  Ouverte  à  tous  les  vents, 
c^lle  n'offrait  aux  députés  «aucune  distraction,  aucun  moyen 
de  iMTdre  leur  temps  et  de  prolonger  la  durée  de  leur  mis- 

*  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  par  Depptaig, 
t.  I•^  p.  ;J21.  Mémoire  de  l'intendant  Lebret. 

*  Je  dunnc  ici  succinctement  l'organisation  qui  était  en  vigueur  fcn 
la  ilii  du  dix-huitième  siècle.  D'après  la  Statistique  des  Bùuektê-Hh 
nhônc  de  M.  de  Villeneuve,  t.  II,  p.  5(>4  et  suiv.,  cette  orsanliatioa 
aurait  éprouvé,  dans  le  courant  du  dix-huitièlne  siècle,  ( 
dillcations  d  ailleurâ  peu  importantes. 
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I.  C'est  d*ailleurs  cô  que  le  gouvefnemenl  voulait,  et  il 
;     l,  sous  ce  rapport,  un  système  arrête  qu'il  appliquait, 
sni  qu'il  le  pouvait,  à  tous  les  pays  d'États.  En  1666, 
'•rchevêque  de  Toulouse,  président-hé  des  États  de  Lân- 
1C4  écrivait  à  Colbert  que  si  les  États  Se  tenaient  à  Pé- 
€  qui  étoit  un  petit  coin  où  il  n'y  avoit  que  pdilr  les 
i      ',  personne  ne  pourroit  venir  qu'on  ne  sût  aussitôt  à 
dessein,  et  qu'ort  auroit  plus  de  commodités  à  manier 
les  esprits  de  ceux  à  qui  on  auroit  affaire;  que  Montpellier, 
contraire,  étoit  une  ville  de  débauche  et  de  divertisse- 
nts,  ce  qui  amuseroitles  députés;  en  sorleqUe  les  Estats 
nDploieroient  plus  de  temps  aux  bals  et  aux  comédies  qu*à 
l'expédition  des  affaires.  —  Si  M.  de  la  Vfillière ,  ajoutait 
rarclievèque  de  Toulouse ,  regarde  bien  à  ses  registres,  il 
rerra  que  toutes  les  fois  que  les  Estats  ont  esté  à  Montpel- 
lier, ils  ont  esté  Irès-longs,  très-difficiles,  et  que  le  roy  n'y  a 
eu  son  compte.»  Cependant,  les  États  de  Bourgogne 
forent  ordinairement  à  Dijon,  bien  ijiie  cette  ville  dût, 
yeux  des  ministres,  présenter  les  mêmes  inconvénients 
ntpellier.  En  Bretagne,  au  contraire,  à  la  nloindre 
d  é  on  éloignait  les  États  de  Nantes  ou  de  Rennes,  et 

le      ivernement  proposait  de  préférence  Saint-Brieuc,  Di-' 
ou  Vitré.  «Jamais,  écrivait  le  duc  de  Chaulnes  à  Col- 
•t  le  30  juin  1675,  les  esprits  n'ont  esté  plus  difficiles  où 
{ilu8  remplis  d'incidents  qu'en  la  ville  de  Nantes,  par  la 
3ur  et  la  rudesse  des  esprits  de  ses  habitants,  grands 
1      nneurs  et  prêts  à  prendre  feu  sur  les  moindres  choses. . . 
grandes  villes  sont,  à  mon  seiiSj  à  esviter  pour  les  pro- 
ins  Estats.» 
ur  ce  qui  concerne  la  Provence,  l'on  avait  pourvu  aux 
nvénients  que  le  ôM  de  Chaulnes  trouvait  aux  grandes 
rilles  eh  décidant  que  l'assemblée  dès  communes  se  tiendrait 
)ur8  à  Lambese.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  difficultés  que 
tous  les  ans  le  volé  du  doil  gratnii  étaient  encore 


ioires  locales  cllos-mêmeâ  ne  fournissent  pas  l'eKjtlicationi 
A  partir  dd  1639,  el  sans  qu'on  sache  pour  quels  moUb, 
'  les  États  de  Provence  avaient  été  remplacés  par  une  aêsm- 
blée  des  communautés  ou  communëê^  qui  remplissait  d'ail- 
leurs h  peu  près  le  môme  rôle.  «L'on  n'a  tenu  aucuns  Estais 
en  Provence  de[)uis  1639,  dit  un  intendant  do  la  province 
en  1698.  Sa  Majesté  permet  seuletnent  aux  gens  des  trois 
Estais  d'envoyer  tous  les  ans  à  Lambesc  des  députes  qui 
composent  l'assemblée  dans  laquelle,  après  avoir  satisfait 
au  don  gratuit  (pi'ils  doivent  faire  tous  les  ans,  ils  règlent 
leurs  im[)ositions  et  les  autres  affaires  de  la  Provence'.» 
L'assemblée  était  convoquée  tou&les  ans  par  l'intendant  cl 
par  le  gouverneur,  et,  si  celui-ci  était  absent,  par  le  lieu- 
tenant général  du  roi,  qui  n'assistait  toutefois  qu'à  la  séance 
d'ouverture.  L'archevùipie  d'Aix  en  était  le  président;  deux 
évoques  lui  étaient  adjoints,  et  représentaient,  avec  deux 
députés  de  la  noblesse,  la  ville  de  Forcalquicr  et  les  paj-s 
désignés  sous  le  nom  de  terres  adjacentes.  La  commune 
d'Aix  députait  ses  deux  consuls  et  son  assesseur;  trente-six 
maires,  ou  premiers  consuls  des  communes  les  plus  consi- 
dérables de  la  Provence,  complétaient  l'assendiléc  '. 

La  commune  d(^  Lambesc,  où  elle  se  réunissait,  est  située 
sur  la  route  d'Avignon  à  Aix,  et  séparée  par  quelques  lieues 
seulement  de  celte  dernière  ville.  Ouverte  à  tous  les  vents, 
(.'lie  n'offrait  aux  députés  aucune  distraction,  aucun  mo}'eii 
de  perdre  leur  temps  et  de  prolonger  la  durée  de  leur  mis- 


*  Con'esj)ondance  administrative  sous  Louis  XIV,  par  DeppfnSi 
t.  ^^  p.  321.  Mémoire  de  l'intendant  Lebret, 

*  Je  dunne  ici  surcinctcmcnt  l'organisation  qui  était  en  vigueur  fcn 
lu  fln  du  dix-huitième  «ièclc.  D'après  la  Stalitlique  des  BomMmiU' 
Rhône  de  M.  de  Villeneuve,  t.  II,  p.  5(»i  et  sniv.,  cette  orsanisatitf 
aurait  éprouvé,  dans  le  rourant  du  dix-huitièlne  siècle,  i 
dUlcations  d  ailleurs  peu  importantes. 
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C'est  d*ailleurs  ce  que  le  gouvetnemenl  voulait,  et  il 

il,  sous  ce  rapport,  un  système  arrêté  qu'il  appliquait, 

uti  qu'il  le  pouvait,  à  tous  les  pays  d*Éiats.  En  1Ô66, 

vêque  de  Toulouse,  président-né  des  États  de  Làh- 

34  écrivait  à  Colbert  que  si  les  États  se  tenaient  à  Pé- 

*  qui  éloit  un  petit  coin  où  il  n'y  avoit  que  pdiir  les 

personne  ne  pourroit  venir  qu'on  ne  sût  aussitôt  à 

A  dessein,  et  qu'ort  auroit  plus  de  commodités  à  manier 

esprits  de  ceux  à  qui  on  auroit  affaire;  que  Montpellier, 

eontraii'e,  éloit  une  ville  de  débauche  et  de  divertisse- 

j,  ce  qui  amuseroit  les  députés  ;  en  sorle  qUe  les  Estats 

>ieroient  plus  de  temps  aux  bals  et  aux  comédies  qu*à 

(édition  des  affaires.  —  Si  M.  de  la  Vfillière ,  ajoutait 

clievèque  de  Toulouse ,  regarde  bien  à  ses  registres,  il 

ra  que  toutes  les  fois  que  les  Eslats  ont  esté  à  Montpel- 

t  ils  ont  esté  Irès-longs,  très-difficiles,  et  que  le  roy  n'y  a 

eu  son  compte.»  Cependant,  les  États  de  Bourgogne 

"ent  ordinairement  à  Dijon,  bien  Qiie  cette  ville  dût, 

;  yeux  des  ministres,  présenter  les  mêmes  inconvénients 

I       ntpellier.  En  Bretagne,  au  contraire,  à  la  moindre 

é  on  éloignait  les  États  de  Nantes  ou  de  Rennes,  et 

irernement  proposait  de  préférence  Saint-Brieuc,  Di-' 

I  ou  Vitré.  «Jamais,  écrivait  le  duc  de  Chaulnes  à  Col- 

l  le  30  juin  1675,  les  esprits  n'ont  esté  plus  difficiles  oti 

B  remplis  d'incidents  qu'en  la  ville  de  Nantes,  par  la 

p  et  la  rudesse  des  esprits  de  ses  habitants,  grands 

meurs  et  prêts  à  prendre  feu  sur  les  moindres  choses. . . 

andes  villes  sont,  à  mon  seiis,  à  esvlter  pour  les  pro- 

Estats.» 

ur  ce  qui  concerne  la  Provence,  l'on  avait  pourvu  aux 

rénients  que  le  duc  de  Ghaulttes  trouvait  aux  grandes 

69  (      lécidant  que  l'assemblée  dès  communes  se  tiendrait 

|<    ns  à  Lambese.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  diffi(;ultés  que 

tous  les  ans  le  rolë  du  dén  yratnii  étaient  encore 
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tniros  locales  pllos-inômcâ  no  fournissent  pas  rèxitliGution. 
A  partir  do  1639,  et  sans  qii*on  sache  pour  quels  motib, 
les  l^tnts  de  Provence  avaient  été  remplacés  par  une  tusêUh 
blée  (les  communnntps  ou  communèêy  qui  remplissait  d*ail- 
leurs  à  peu  près  le  mrnie  rôle.  <  L'on  n*a  tenu  aucuns  Estats 
en  Provence  depuis  1639,  dit  un  intendant  do  la  province 
en  1698.  Sa  Majesté  permet  seuletnent  aux  gens  des  trois 
Kstats  d'envoyer  tous  les  ans  à  Lambesc  des  députés  qui 
composent  rassemblée  dans  laquelle,  après  avoir  satisfait 
au  don  gratuit  (piHs  doivent  faire  tous  les  ans,  ils  règlent 
leurs  im[M)sili()ns  et  les  autres  affaires  de  la  Provence'.» 
L'assend)Iée  était  convoquée  tous  les  ans  par  l'intendant  et 
par  le  gouverneur,  et,  si  celui-ci  était  absent,  par  le  lieu- 
tenant général  du  roi,  cpii  n'assistait  toutefois  qu'à  la  séance 
d'ouverture.  L'archevêque  d'Aix  en  était  le  président;  deux 
évtMpies  lui  étaient  adjoints,  et  représentaient,  avec  deui 
députés  (le  la  noblesse,  la  ville  de  Forcalquier  et  les  pays 
désignés  sous  le  nom  de  terres  adjacentes.  La  commune 
d'Aix  députait  ses  deux  consuls  et  son  assesseur;  trente-six 
maints,  ou  premiers  consuls  des  communes  les  plus  consi- 
dérables (le  la  Provence,  complétaient  l'assemblée*. 

La  commune  de  Lambesc,  où  elle  se  réunissait,  est  située 
sur  la  route  d'Avignon  à  Aix,  et  séparée  par  quelques  lieues 
seulement  de  cette  dernière  ville.  Ouverte  à  tous  les  vents, 
elle  n'offrait  aux  députés  aucune  distraction,  aucun  moyen 
de  perdre  leur  temps  et  de  prolonger  la  durée  de  leur  mis- 

*  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  par  Deppingi 
t.  h'r,  p.  321.  Mémoire  de  l'intendant  Lebret. 

*  Je  dunno  ici  succinctement  l'organisation  qui  était  en  vigueur  vers 
la  ûii  du  dix-hiiUième  siècle.  D'après  la  Statistique  des  Boucheê-dU^ 
Rhône  de  M.  de  Villeneuve,  t.  Il,  p.  564  et  suiv.,  cette  organisation 
aurait  éprouvé^  dans  le  courant  du  dix-huitièbie  siècle,  quelques  Blo- 
difications  d'ailleurs  peu  importantes. 
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skm.  C'est  d'ailleurs  ce  que  le  goiivetnemenl  voulait,  et  il 
a?ait,  sous  ce  rapport,  un  système  arrête  qu'il  appliquait, 
ratant  qu'il  le  pôtivait,  à  tous  les  pays  d*Éiats.  En  1666, 
rarchevêque  de  Toulouse,  président-hé  des  États  dé  Lâh- 
guédèc^  écrivait  à  Colbert  que  si  les  États  se  tenaient  à  Pé- 
xénas  t  qui  éioit  un  petit  coin  où  il  n'y  avoit  que  poiir  les 
loger,  personne  iie  pourroit  venir  qu'on  ne  sût  aussitôt  à 
quel  dessein,  et  qu'ott  atiroit  plus  de  commodités  à  manier 
tes  esprits  de  ceux  à  qui  on  auroit  affaire;  que  Montpellier, 
au  contraire,  étoit  une  ville  de  débauche  et  de  divertisse- 
ments, ce  qui  amuseroit  les  députés  ;  en  sorte  que  les  Estats 
emploieroient  plus  de  temps  aux  bals  et  aux  comédies  qu*à 
l'expédition  des  affaires.  —  Si  M.  de  la  Vrillière ,  ajoutait 
l'archevêque  de  Toulouse ,  regarde  bien  à  ses  registres,  il 
Terra  que  toutes  les  fois  que  les  Estats  ont  esté  à  Montpel- 
Ber,  ils  ont  esté  très-longs,  très-difficiles,  et  que  le  roy  n'y  a 
pas  eu  son  compte.  »  Cependant,  les  États  de  Bourgogne 
riégèrent  ordinairement  à  Dijon,  bien  Que  cette  ville  dût, 
aux  yeux  des  ministres,  présenter  les  mêmes  inconvénients 
que  Montpellier.  En  Bretagne,  au  contraire,  à  la  moindre 
difficulté  on  éloignait  les  États  de  Nantes  ou  de  Rennes,  et 
le  gouvernement  proposait  de  préférence  Saint-Brieûc,  Di-' 
flan  ou  Vitré.  «lamais,  écrivait  le  duc  de  Chaulnes  à  Col- 
bert le  30  juin  1675,  les  esprits  n'ont  esté  plus  difficiles  oii 
plus  remplis  d'incidents  qu'en  la  ville  de  Nantes,  par  la 
ehaleur  et  la  rudesse  des  esprits  de  ses  habitants,  ^ands 
raisonneurs  et  prêts  à  prendre  feu  sur  les  moindres  choses... 
Les  grandes  villes  sent,  à  mon  seiis,  à  esVlter  pour  les  pro^ 
ehains  Estats.» 

Pour  ce  qui  concerne  la  Provence,  Ton  avait  pourvu  aux 
inconvénients  que  le  duc  de  Chaulnes  trouvait  aux  glandes 
rilles  en  décidant  que  l'assemblée  déô  communes  se  tiendrait 
toujours  à  Lambesc.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  difficultés  qUc 
toulevait  tous  les  ans  le  rolé  du  ddil  gtaMi  étaient  encore 
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fort  grandes,  et  exigeaient  de  la  part  des  agents  ciu  gouver- 
nement l)eaiicoHp  d'adresse  et  de  dextérité. 

Ou  sait  en  quoi  consistait,  sous  Tancienne  monarchie,  ce 
que  Ton  pourrait  appeler  la  comédie  du  don  gratuit.  Tous 
les  ans,  le  roi  réclamait  aux  pays  d*États,  tels  que  la  Breta- 
gne, la  Bourgogne,  l'Artois,  le  Languedoc  et  la  Provence,  la 
somme  |K)ur  laquelle  il  lui  paraissait  que  chacune  de  ces  pro- 
vinces devait  contribuer  aux  dépenses  générales  du  royaume. 
Afin  d'obtenir  à  peu  près  ce  qu'il  estimait  nécessaire,  et  sa- 
chant bien  que  la  somme  réclamée  était  toujours  réduite,  il 
demandait  davantage.  Les  provinces,  qu'un  long  usage  avait 
habituées  à  cette  tacti(|ue,  se  récriaient  sur  le  poids  de  leurs 
charges,  sur  la  misère  et  les  besoins  des  communes,  quia*é» 
talent  d'ailleurs  que  trop  réels,  et  faisaient  leur  offre  habi- 
tuelle ,  que  les  gens  du  roi  trouvaient  toujours  insuffisante. 
Un  débat  s'établissait  alors  sur  le  chiffre  :  les  États  acco^ 
daient  2  ou  300,000  livres  de  plus  qu'ils  n'avaient  d*abord 
offert  ;  les  gens  du  roi  diminuaient  leurs  prétentions  de  2  ou 
300,000  livres,  et,  après  avoir  réglé  quelques  afiaires  de  mi- 
nime importance,  l'assemblée  se  retirait.  Le  talent  des  in- 
tendants et  des  gouverneurs  consistait  à  amener  les  États  à 
voter,  dans  le  moins  de  temps  possible  et  avec  les  apparences 
de  la  bonne  volonté  et  de  l'empressement,  le  don  gratuit 
que  la  cour  leur  demandait  et  qu'ils  ne  pouvaient -refuser. 
Le  comte  de  Grignan  n'échappa  pas  plus  que  ses  prédéces- 
seurs à  ces  difficultés.  En  1664,  le  roi  avait  cru  faire  beaucoup 
en  réduisant  sa  demande  pour  le  don  gratuit  à  400,000  livres. 
L'assemblée  des  communautés  ayant  offert  la  moitié,  l'inten- 
dant de  Besons  témoigna  aux  députés  «  qu'ils  feroient  bien 
mieux  de  donner  contentement  tout  d'un  coup  au  roy,  que, 
par  une  conduite  de  cette  qualité,  ester  la  bonne  grâce 
de  ce  qu'ils  pourroient  faire.  »  Enfin,  ceux-ci  allèrent  à 
400,000  livres ,  quoique  à  grand'peine.  L'année  suivante, 
on  leur  demanda  600,000  livres;  mais  ils  n'en  votèrent 
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égalCTttent  que  les  deux  tiers.  En  même  temps,  ils  accor- 
dèrent une  gratification  de  15,000  livres  au  premier  prési- 
dent d'Oppède  pour  ses  bons  services.  En  1667,  le  cardinal 
de  Vendôme  écrivit  à  Colbert  :  «  Nous  ferons  ^f^iBglé- 
ment,  M.  d'Oppède  et  moi,  ce  que  le  roy  désire  :  mais, 
Monsieur,  comme  ce  seroit  trahir  son  service  de  vous 
taire  l'épuisement  de  cette  province,^  et  l'impossibilité  où 
nous  la  voyons  de  faire  un  effort  de  gré  à  gré ,  je  prends 
la  liberté  de  vous  dire  encore  ce  mot,  et  d'y  ajouster  que 
nous  ne  voyons  que  les  seules  voyes  de  rigueur  pour  y  dis- 
poser les  espritz.  »  Le  don  de  Tannée  1667  et  des  trois  qui 
suivirent  fut  encore  de  400,000  livres,  dont,  faute  de  mieux, 
le  gouvernement  fut  bien  obligé  de  se  contenter.  Les  diffi- 
cultés avaient  même  été  si  fortes  en  1668,  que  le  premiiiyfa 
président  d'Oppède,  agent  dévoué  au  gouvernement,  fit  sSp* 
doléances  à  Colbert  dans  la  lettre  significative  et  caracté-  * 
ristique  qu'on  va  lire  : 

«  Je  vous  advoue  que  je  n'ay  jamalskSW  tine  assemblée  de  la 
nature  de  celle-cy.  Nous  y  avons  absolunent  toute  la  teste,  c'est- 
à-dire  rÉglise,  la  noblesse,  les  procureurs  du  pays  et  la  première 
communauté  (celle  d*Aix)  et  ceux  d'entre  les  députés  qui  dépen- 
dent de  nous,  et  nonobstant  ce,  nous  n'en  pouvons  estre  les  mais- 
iKies,  parce  que  le  nombre  des  brutaux  et  geans  sans  raison  y  est 
li  grand  et  si  uny  par  la  conformité  de  leurs  humeurs  que  nous 
ne  les  avons  portés  où  ils  sont  à  présent  qu'avec  des  peines  in- 
croyables, et  qu'as^u^ément  nous  trouverons  les  dernières  diflS- 
cultez  à  les  disposer  pour  ce  qui  resfe  à  faire.  Nous  n'oublions  ny 
intrigue,  ny  authorité,  ny  force,  ny  conduite  pour  les  mener  oùÉ 
faut,  et  nous  continuerons  jusques  au  bout  cette  mesme  applica- 
Uon».  » 

Les  choses  en  étaient  là  quand  le  comte  de  Grignan  fut 


*  statistique  des  Bouches-du-Rhâne,  t.  II,  p.  250.  —  Correspon- 
dance  administrative  sous  Ë»uis  XIV,  U  V,  p.  332  et  sutv. 
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noniihii  licutonaiil-prii^ra!  de  Proteiice.  En  1670,  le  don 
p^ntuit  iTsta  flxc  à  400,000  livres.  L*atiné&  d*aprèft,  suivant 
l*(irdi'c  qii*il  on  avait  roçii,  le  comte  de  GrignAn  demanda 
GOO,00O  livrée.  De  leur  cote,  les  députés  oiltiretit,  cOinme 
ils  Taisaient  d*onlinaire,  le  tici*s  de  la  somme.  La  session 
ayant  été  susiwndue,  raffaîre  traîna  en  longueur  ;  mais,  ds 
part  et  d*autre,  les  esprits  n'étaient  pas  disposés  à  céder. 
Le  16  octobre  1671,  Colbeil  écrivit  au  comte  de  Grignan  la 
lettre  suivante  : 

u  Je  vous  puis  asseuror  quo  Sa  Majesté  vouloit  avoir  de  la  pro- 
vince oOOjOOO  livres  rannéo  passée  comme  celle-cy,  et  qu*il  n'y 
eust  qu'à  la  dernière  extrémité,  sur  vos  lettres  et  sur  celles  dt 
M.  d*0[)p«'*de,  que  Sa  Majesté  se  relascha  aux  400,000  livres  pour 
des  raisons  particulières  dont  je  ne  me  souviens  pas  à  présent} 
mais  cette  année  Sa  Majesté  veut  avoir  500,000  livres.  Vous  voyei 
assez,  par  les  dépenses  immenses  qu'elle  fait  en  levées  dé  Itoupes, 
combien  il  luy  est  nécessaire  que  ses  sujets  rassistent  pourTezé-^ 
cution  (le  tous  les  desseins  qu'elle  peut  avoir,  tant  pour  la  gloire  de 
son  règne  ([ue  pour  le  Inepos  et  le  bien  de  ses  sujets.  Ainsy,  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  disposiez  les  esprits  de  l'assemblée  à  luy 
donner  une  prompte  et  entière  satisfaction.  » 

Mais  ces  espérances  ne  se  réalisèrent  pas.  Les  dépurtéft 
résistaient  h  toutes  les  avances  et  ne  se  laissaient  pas  davan-* 
tage  intimider.  Déjà,  la  session  durait  depuis  trois  mois,  et 
ils  n'étaient  encore  arrivés,  pied  à  pied,  suivant  ce  qu'écri- 
vait révoque  de  Marseille  à  Colbert,  qu'à  350,000  livres.  Le 
4  décembre,  celui-ci  manda  au  comte  de  Grignan  que  le 
roi  n'était  [)as  disposé  à  soulfrir  plus  longtemps  des  assem- 
blées (jni  étaient  pins  de  trois  mois  à  la  cliarge  de  la  pro* 
vincc  pour  voler  la  somme  modique  qu'il  demandait,  que  la 
conduite  des  députés  commençait  à  le  lasser,  et  que,  s'ils 
ne  se  bâtaient  d'en  cbanger,  c<  ils  l'obligeroient  à  prendre 
(|uelque  résolution  qu^o  mettroit  pas  leurs  noms  en  bonne 
odeur  dans  le  pays.  —  Sa  Majesté  veut,  ajoutait  Colberl, 
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qne  vous  lear  déclariet  qu'en  même  tempd  qu'elle  àiira 
reçu  réponse  à  celle  leltre,  elle  etiverra  les  ordres  pour  les 
Icënder,  et  vous  pouTèis  les  assurer  que  de  longtemps  ils 
tie  Sfe  verront  ensemble.  Sa  Majesté  m'ordonne  dé  plus  de 
TOiis  dite  que  vous  ayez  à  m'éhVoyer  les  noms  dé  tous  les 
dicts  députés  divisés  par  vigûeries  et  sénéchaussées.  » 

La  situation  devenait  de  plus  en  plus  délicate.  Persuadé 
q«e  la  (sont  ne  voudrait  pas.  cédèr^  et  prévôyatit  que  ses 
instances  seraient  désormais  inutiles,  le  comte  de  Grignàti 
écrivit  le  13  décembre  à  Golbert  :  «  Je  feroy  qU*H  èsl  1res 
important  au  service  de  Sa  Majesté  que  vous  m'èhtojriéé  un 
•rdire  pour  rompre  l'assertiblée,  avec  quelques  hiiféè  dé 
Hiehet  pour  punif  tes  plus  séditieux  qui  font  courir  lè  bfuîl 
que  je  veux  faire  ma  cour  à  leurs  dépens,  et  que  je  ihëhdîiB, 
pour  leur  faire  peur,  les  lettres  que  vous  àvés  la  bonté  de 
m'esdrîre.  Je  ne  mettray  ces  remèdes  en  usage  que  dàhèfa 
toriiière  nécessité  et  lorsque  vous  ifle  l'ordontieréS.  *  M.  de 
Grignan  constatait  d'ailleurs,  dans  PilUèntiôn  Meâ  évidente 
de  modérer  les  exigences  du  gouvénléfHiëht,  que  beaucoup  de 
députés  n'avaient  réèisté  d'abord  qu'à  raison  dé  là  ihisère  de 
là  province  qui  était  effectivement  très-graftde  ;  mais  il  re- 
.eomiftissait  en  terminant  que,  du  moment  où  les  affaires 
fa  roi  ne  permettaient  pias  d'y  avoir  égard,  il  devait  être 
obéi. 

La  lettre  suivante  que  lui  écrivit  alor^  Colbeft  dofinèra 
mé  idée  de  l'irritation  que  ceitë  tffeAte  AvetH  causée  à  la 
cour  :  ^ 

a  j'ay  renda  compte  au  roy  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  ra9> 
semblée  des  communautez  de  Provence  jusques  au  vingtième  de  ce 
mois.  Vous  vèrrés  par  les  ordres  que  Sa  Majesté  envoyé  le  peu  de 
sàtisfàctioii  qu'elle  a  de  la  Conduite  de  ceux  qui  ont  esté  députez 
cette  année,  et  encore  que  Sa  Majesté  ayt  accepté  l'ôifte  de 
4M^,000  litres,  son  întèfttioft  eèC  qnê  vous  envoyiez  dans  lés  ()ro- 
Tînces  de  Normandie  et  de  Bretagfie,  suivant  les  ordres  ^uè  tous 
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recevrez,  dix  de  ces  députez  qui  ont  tesmoigné  le  plus  de  mau« 
vaise  volonté  pour  le  bien  de  son  service.  Toute  la  Provence  verra 
bien  en  quelle  extrémité  fascheuse  Topiniastreté  de  ces  députas 
l'aura  mise.  Je  ne  sçais  mesme  si  Sa  Majesté  prendra  la  résolution 
de  les  assembler  do  longtemps,  et,  en  ce  cas,  elle  aura  tout  le  loisir 
de  se  repentir  de  la  mauvaise  conduite  qu'ils  ont  tenue.  Au  surplus, 
Sa  Majesté  est  très-satisfaite  do  votre  conduite.  » 

Voilà  donc  à  quoi  avait  abouti,  par  suite  d*une  organisa^ 
lion  vicieuse  et  d'attributions  mal  réglées,  la  lutte  du  pou* 
voir  exécutif  et  du  pouvoir  électif.  Évidemment,  les  députés 
des  communes  étaient  dans  leuv  droit  en  restreignant  le  don 
gratuit  aux  facultés  de  la  province.  D'un  autre  côté,  admQtr 
ions  que  la  royauté  eût  etfcclivement  beficnn,  pour  soutenir 
mie  guerre  nationale  ou  pour  défendre  contre  une  agres- 
sion injuste  le  territoire  menacé,  de  la  somme  qu'elle  avait 
demandée,  devait-elle  se  laisser  arrêter  par  la  résistance 
des  communes,  quelque  fondée  qu'elle  fût  à  leur  point  4^ 
vue?  Fallait-il  écrasor  les  pays  d'élection,  déjà  si  surchar- 
gés, en  leur  demandant  ce  que  les  pays  d'États  refusaient 
d'accorder?  On  vient  de  voir  comment  Louis  XIV  trancha  la 
question.  Naturellement,  les  communes  plièrent;  pouvaiaitr 
elles  faire  autrement?  A  partir  de  cette  année,  et  pendant, 
toute  la  durée  du  règne,  le  vote  du  don  gratuit  maad 
s'opéra  en  Provence  sans  difficulté  sérieuse,  et  s'éleva  gtté- 
ralement  à  700,000  livres.  Il  est  juste  d'ajouter  que  le  comte 
de  Grignan  ne  négligea  rien  pour  que  les  lettres  de  cachet 
que  Colbert  lui  avait  adressées  ne  fussent  pas  mises  à  exé- 
cution. D'après  ces  lettres,  les  dix  députés  les  plus  mal 
intentionnés  (la  correspondance  officielle  ne  fait  pas  con- 
naître leurs  noms)  devaient  être  exilés  à  Granville,  Cher- 
bourg, Saint-Malo,  Morlaix  et  Concameau.  Les  instances 
du  comte  de  Grignan  eurent,  sous  ce  rapport,  un  plein 
succès.  Non-seulement  Louis  XIV  se  départit  de  sa  rigueur, 
mais  encore  il  consentit  à  recevoir  la  députation  que  l'assem- 
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î  des  communautés  de  Provence  chargea  de  lui  offrir  le 
(      jrtUuU  de  450,000  livres  qu'elle  venait  de  voter. 

m. 

Il  y  avait,  à  la  vérité,  des  motifs  de  plusieurs  sortes  pour 
que  l'assemblée  des  communautés  fût  heureuse  de  faire  sa 
paix  avec  le  gouvernement.  D'abord,  outre  le  lieutenant 
général,  l'intendant,  l'archevêque  d'Aix  et  l'évêquc  de  Mar- 
seille, tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  l'assemblée,  étaient 
intéressés  à  ce  qu'elle  ne  fût  pas  supprimée,  car,  il  faut 
bien  le  dire,  elle  coûtait  fort  cher  à  la  Provence,  et  les  frais 
qu'elle  ocçasionoiâl  profitaient  plus  ou  moins  à  chacun  de 
ses  membres.  Sous  Louis  XIII,  un  édit  relatif  aux  États  du 
Languedoc  avait  ordonné  qu'ils  ne  dureraient  que  quinze 
jours,  et  n'entraîneraient  d'autre  dépense  qu'une  somme 
de  50,000  livres,  indépendamment  des  frais  de  voyage  et 
de  séjour  des  députés,  lesquels  frais,  fixés  à  raison  de 
61iwes  par  jour,  devaient  s'élever  à  11,160  livres.  Lorsque 
la  session  se  prolongeait,  les  députés  obtenaient  ce  qu'on 
appelait  des  montres  de  grâce,  proportionnées  à  la  durée  de 
la  pniQiigBlion.  D'un  autre  côté,  les  États  se  montraient 
d'ordiniiB  assez  généreux  pour  les  gens  du  roi.  Au  mois 
de  juilbt  1(665,  le  premier  président  d'Oppède,  en  faveur 
duquel  l'assemblée  avait,  on  l'a  vu,  voté  une  gratification 
de  15,000  livres,  «  pour  les  soins  qu'il  avait  pris  des  affaires 
du  pays,  i  écrivant  à  Colbert  pour  lui  demander  la  permission 
d'accepter  ce  don,  ajoutait  :  «  Je  ne  dois  pas  vous  déguiser 
qu'il  est  encore  sans  exemple,  depuis  dix  années  qu'il  y  a 
que  je  préside  par  ordre  du  roy  aux  assemblées  de  la  pro- 
vince, que  j'aye  pris  un  seul  denier,  et  j'ose  mesme  dire  que 
œux  qui  avoient  esté  avant  moy  n'avoient  pas  eu  le  mesme 
scrupulle,  tant  à  l'esgard  de  Sa  Majesté  qu'à  celluy  de  la 
province.  » 
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A  pâlie  RiTH-é,  le  comte  de  Grignab  obtint^  i  fènt  TM» 
treticn  de  sos  gardes,  •  une  gratifl<3ation  de  5,000  livm 
(|iii  lui  fut  maintenue  (Mandant  plus  de  quarante  ans.  Cette 
^'ratification  donna  mcinc  lieu  à  des  obsen^ations  peu  gra- 
cieuses de  la  part  de  l'évêque  de  Marseille,  M.  de  Forbin, 
avec  leqtiel  le  comte  de  Grignan  ft'accordaîl  asseï  nml,  lAo- 
nobstant  les  efforts  et  la  diplomatie  de  M""  de  Sétigné  jponr 
les  mettre  en  bonnes  relations.  <  Pour  la  graliflcatîoii  de 
5,000  li\Tes  que  M.  de  (Grignan  prétend,  soif*  prétextB  A 
ses  gardes,  écrivait  à  Colbert  M.  de  Forbin,  y  ayant  là  desflOl 
des  airets  du  Conseil  qui  deiïendent  absolument  de  délibàriir 
sur  de  pareilles  gratilications,  nostre  conscience  et  nosM 
honneur  ne  nous  permettent  pas  (Tévêque  de  Toelon  faisait 
cause  commune  avec  lui)  de  prendre  un  autre  parti  qm 
celui  de  Tobéissance  aux  ordres  de  Sa  Majesté.  »  Mais  lé 
comte  de  Grignan  eut,  sur  ce  point,  gain  de  cause  centn 
les  deux  prélats.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  lettre  qu'il  éeliyit, 
le  23  décembre  1673,  à  Colbert. 

«  Je  mo  donné  Thonneur  de  vous  cscrire  par  le  dernier  courrier 
que  rassemblée  des  communautés  de  cette  province  m*a  accordé 
une  gratification  de  5,000  livres,  com^nc  les  années  pi^dJSéDtèS, 
et  que  ropposition  de  MM.  de  Marseille  et  de  toùlôn,  0it  iè  ffùê' 
vèrent  seuls  de  leur  sentiment^  ne  put  empeschef  le  rèétefléà  dé^ 
pûtes  de  me  donner  cette  marque  de  leur  bonne  vdofkté  el  de  tetor 
affection.  Je  pris  aussy  la  liberté  de  vous  envoyer  un  mémdnre  M 
raisons  que  j*ay  de  demander  cette  gratification  que  je  n*ay  jamaii 
acceptée  que  sous  le  bon  plaisir  du  roy.  Vous  verres,  monsiem^f 
par  la  délibération  qui  a  esté  faite  sur  ce  sujet,  qu*ii  n'y  a  ri&k  ^ 
ayt  pu  obliger  ^IM.  les  prélatz  à  former  leur  opposition,  que  Taî- 
greur  et  Tanimosité  qu'ils  ont  contre  moy,  puisqu'ils  n'allèguent 
point  d'autres  raisons  que  celles  des  années  précédentes,  comme 
il  est  aisé  de  remarquer  par  Testrait  des  délibérations  que  je  vous 
envoyé,  avant  lesquelles  ces  arrestz  dont  ils  font  tant  de  bruit  ô6t 
toujours  esté  leus  en  pleine  assemblée.  Si  vous  avés  la  bénti, 
comme  je  Tespère,  de  faire  quelque  réflexion  sur  le  prôoMé  Ae 


onnenieors  et  sur  les  grandes  dépenses  qu6  je  suis  nécessité  de 
Ivre  pouf  soutenir  Téclat  de  ma  charge,  j'ose  me  flatter,  Monsieur, 
qie  TOUS  gousterés  mes  raisons ,  et  que  tous  ne  refuserés  pas 
voitre  protection  à  la  personne  du  monde  qui  vous  honore  le  plus, 
et  qui  est  avec  le  plus  d'attachement  et  de  respect,  etc.  » 


G^pafidant,  quelques  jours  après^  M.  de  Grignan  reçut 
Tordre  du  roi  de  faire  en  sorte  de  n'avoir  plus  de  démêlés 
avec  les  évêques  de  Marseille  et  de  Toulon.  Il  répondit  aus- 
silM  à  Colbert,  «  avec  tout  le  respect  imaginable,  »  que  cela 
lui  serait  impossible,  si  M.  de  Marseille  continuait,  comme 
il  favait  fait  jusqu'alors,  à  le  traverser  en  toute  occasion. 
t  J'ay  lieu  à0  croire,  ajouta-t-il,  qu'ayant  receu  le  mesme 
ordre  que  moy,  il  se  résoudra  de  changer  de  manière,  et 
d'estouffer  sincèrement,  une  fois  en  sa  vie,  les  mauvaises 
itit^tions  dottt  il  n'a  pu  donner  que  de  foibles  marques. 
Pwir  mifJi,  qui  n'ay  jamais  fait  que  mê  deffendre  contre  ceux 
(pi  veulent  faire  ma  charge,  vous  jugés  bien  que,  n'étant 
plus  attaqué,  comme  je  désire  plus  que  toutes  choses  de 
plaire  à  Sa  Majesté,  j*apporteray  toute  mort  applicatioii  et 
awB  sailli  à  la  réunion  qu'elle  Ordonne.  y>  Quoi  qu'il  en  lioit, 
h  gnrtillliition  annuelle  de  5,000  livres  fut  fiiàintenùe  att 
eoint«  de  Giignan.  Il  parait  même  que  M""*"  de  Sévigné  là 
trouvait  insuffisante,  car  ayant  appris,  en  1673,  qu'il  était 
qaestion  d'allouer,  on  ne  sait  trop  dans  quel  intérêt,  la 
même  somme  aux  consuls  de  la  ville  d'Aix,  elle  écrivit  à  sa 
fille  ces  quelques  mots  qui  révèlent  un  mystère  adminis- 
tratif du  temps  :  «  Je  voudrais  que  vous  eussiez  les  5,000 
livre»  qu'on  veut  jeter  pour  corrompre  les  consuls.  » 

Outre  l'hostilité  des  évêques  de  Marseille  et  de  Toulon,  le 
comte  de  Grignan  eut,  quelques  années  après,  à  ttraindre 
celle  de  l'archevêque  d'Aix.  Cet  archevêque  était,  par  son 
lilre,  président-né  de  l'assemblée  des  communautés.  Pen- 
dant de  longues  années,  le  cardinal  de  Grimaldi,  archevêque 
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(FAlx,  s'était  disiMînsé  de  paraître  à  rassemblée  et  en  avait 
abandonné  la  présidence  à  Tarchevéque  d'Arles,  Francois- 
Atlhémar  de  Monteil  de  Grignan,  Trcre  cadet  du  comte  de 
i^rignan.  En  1687,  l'évéque  de  Die,  Daniel  de  Cosnac,  fut 
nommé  archevêque  d'Aix,  et  revendiqua  Immédiatement 
son  droit  de  présider  rassemblée.  Le  comte  de  Grignan 
ayant  protesté  en  faveur  de  son  frère,  l'affaire  fut  portée  au 
(kinseil  du  roi  et  décidée  en  faveur  de  M.  de  Cosnac.  Froissé 
de  cotte  décision ,  par  suite  de  laquelle  il  devait  siéger 
sur  un  simple  banc,  tandis  que  l'archevêque d'Aix  occupe- 
rait le  fauteuil,  rarchevêque  d'Arles  cessa  de  venir  à  l'as- 
senîblée,  au  grand  déplaisir  de  son  frère  et  de  M"*  de  Sé- 
vigné,  qui  écrivit  à  sa  fille  :  «  Je  trouve  comme  vous  qu'il 
faut  être  i)ointilleux  pour  être  blessé  d'un  petit  morceau 
de  bois  sur  un  banc,  qui  fait  la  différence  des  places,  qui  ne 
tombe  ni  sur  la  personne  ni  sur  le  nom,  et  qui  n^est  fondée 
dans  cette  assemblée  seulement  et  pendant  quelques  jours, 
que  sur  les  rangs  de  l'archevêque  d'Aix  et  de  l'archevêque 
d'Arles...  M.  d*Arles  me  mande  que  cela  n'était  bon  que 
pour  M.  de  Grignan;  je  ne  veux  que  cela  pour  le  con- 
fondre. N'est-ce  donc  rien  que  d'être  bon  à  son  atné  dans 
une  place  comme  celle-là?  11  n'aura  qu'à  voir  combien  cela 
fera  plaisir  à  M.  d'Aix,  pour  juger  combien  cela  est  mauvais 
à  M.  de  Grignan.  Et  depuis  quand  un  Grignan  compte-t-il 
pour  rien  d'être  utile  à  sa  maison?  »  En  même  temps,  le 
nouvel  archevêque  d'Aix  obtint  d'être  chargé  de  faire  exé- 
cuter toutes  les  délibérations  prises  par  l'assemblée,  et  un 
arrêt  du  Conseil  lui  donna  la  signature  de  tous  les  mandats 
payables  par  le  trésorier  de  la  province.  Le  laconique  Dan- 
geau  a  constaté  ces  luttes  dans  un  article  de  son  Journal,  à 
la  date  du  17  août  1688  :  «  M.  l'archevêque  d'Aix  a  gagné 
un  grand  procès  contre  toute  la  Provence.  On  ne  délivrera 
aucun  mandat  qui  ne  soit  signé  de  lui,  et,  dans  les  assem- 
blées de  la  province,  il  aura  un  fauteuil,  et  les  autres  arche- 
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îêques  et  évêques  seront  sur  un  banc.  11  vouloit  être  traité 
de  monseigneur  par  les  députés  de  l'assemblée,  mais  il  n'a 
pas  gagné  cet  article.  »  Au  surplus,  le  démêlé  du  comte  de 
Grignan  avec  l'archevêque  d'Aix  n'eut  qu'une  courte  durée. 
L'affaire  une  fois  réglée,  le  nuage  se.  dissipa.  Quant  à  l'ar- 
chevêque, il  refusa  généreusement  une  gratification  de 
3,000  livres  à  laquelle  il  aurait  pu  prétendre  comme  pré- 
sident de  l'assemblée.  A  la  vérité,  upe  bbnne  abbaye  le  dé- 
dommagea amplement  bientôt  après*. 

Ainsi,  le  lieutenant  général,  le  président  et  jusqu'aux  dé- 
liés des  communes,  les  messieurs  du  parterre^  comme 
on  les  appelait  à  cause  de  la  place  qu'ils  occupaient  dans  la 
salle  des  séances,  touchaient  des  gratifications  votées  par 
l'assemblée.  Des  frais  de  représentation  étaient  en  outre 
accordés  par  les  communes  à  leurs  députés,  qu'accom- 
pagnaient aux  États  des  valets  revêtus  de  la  livrée  de 
chaque  ville.  Puis,  la  session  terminée,  une  députation, 
largement  rétribuée,  était  chargée  d'aller  offrir  au  roi  le 
don  gratuit  et  de  suivre  à  Paris  les  affaires  de  la  province. 
Enfin,  les  ministres  eux-mêmes  recevaient,  le  fait  est 
constant,  des  gratifications  des  pays  d'États.  En  1700, 
Louis  XIV  autorisa  le  marquis  de  La  Vrillière  à  accepter  de« 
gratifications  que  lui  avaient  votées  les  États  de  Languedoc, 
de  Bourgogne,  Bugey  et  Bresse.  Sept  ans  plus  tard,  le  comte 
de  Pontchartrain  toucha  tout  à  la  fois  des  gratifications  des 
États  de  Bretagne,  des  assemblées  du  clergé  et  des  dbmpa- 
gnies  du  commerce.  Ajoutons  que  le  même  ministre  fijgurait 
dans  les  termes  suivants  sur  un  compte  de  dépense  des  États 
de  Bourgogne,  en  1691  :  *s  11  sera  donné  6,000  livres  à  M.  de 
Pontchartrain  (alors  contrôleur  général  des  finances),  ainsi 


*  Mémoires  de  Daniel  de  Cosnac,  t.  !«',  p.  83  et  suiv.j  t.  11?  p.  132 
et  soi?. 
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(|irolk*s  ont  cslo  payées  h  MM.  Colbert  et  Le  Pelletier'.» 
Or,  \p  romtc  do  Poiitrlmrtrnin  dont  il  s*ngit  ici  écrivait,  m 
parlant  de  lu  chMure  dos  États,  que  c*était  c  la  fin  de  tovtn 
agitations  et  de  love  genre  de  chagrin  povr  un  Aonnéte 
homme  ^.  >  Il  fallait  quo  les  sessions  des  États  fussent,  pdur 
les  ministres  de  Louis  XIV,  la  source  de  bien  des  ennuis,  pM 
que  eos  pratiliealiousde6,0C0livres  qu'ils  receraient  de  tous 
(Mités  n*en  adoneissent  pas  un  \ye\x  Tamcrtume.  Malgré  l'aïuh 
lliénu*  jeté  sur  eux  avec  tant  d^ingratitude  par  le  comte  de 
Poiitclinrtrain,  malgré  leurs  inconvénients,  leurs  faiblesses 
(*l  Tabus  qu'ils  faisaient  des  gratifications,  les  États  oflhdëitl 
encore  aux  provinces  qui  en  étaient  dotées,  notamment 
en  ce  qui  toucbait  l'assiette  et  la  répartition  de  rimpM 
foncier,  une  garantie  d'ordre,  d'équité,  de  justice  diëtri^ 
butivc  que  les  pays  d'élection  leur  enviaient  avec  raisras 
Sans  doute,  je  l'ai  déjà  dit,  l'institution  était  vicieuse;  mais 
elle  était  incontestablement  moins  fâcheuse  que  l'absence 
de  contre-poids  et  de  contrôle  dont  les  Généralités  avaient 
tant  à  souffrir.  En  un  mot,  si  l'on  considère  avec  impars 
tialitéla  situation  de  la  France  avant  la  révolution  de  1789^ 
on  demeure  persuadé  que  les  pays  d'États  étaient,  relative- 
ment, assez  bien  administrés,  et  que  les  plaintes  y  étaient 
moins  générales,  moins  fondées  que  dans  les  pays  d'élee^ 
tion.  Cela  répond  aux  griefs  du  comte  de  Pontcbartrain,  et 
rend  moins  sévère  à  l'égard  .des  abus  dont  son  honnêteté 
savait  si  bien  s'accommoder. 

IV. 

«  Ce  qu'il  faut  faire,  en  général,  écrivait  M"*  de  Sétigné 

*  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  t.  l«'j  Intro- 
duclion,  p.  25. 
«  Ibid.,  Introd,,  p.  13. 
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medittl^  dd  Grigtian,  le  1"  janvier  1672,  c'est  d'être  toii- 
judrs  très-passiottné  pour  le  service  de  Sa  Majesté;  mais  il 
faut  tâcher  aussi  de  ménager  les  cœurs  des  Provençaux,  afin 
SHte  plus  eti  état  de  faire  obéir  au  rOi  dans  ce  pays-là.  » 
hB  ODinté  de  Grignan  suivit  fidèlement  ce  conseil  pendant 
Mite  la  durée  de  sa  longue  administration,  et  s'en  trouva 
Uen.  Docile  aux  avis  de  M™^  de  Sévigné,  il  s'étudia  toujours 
an  faire  aimer  des  Provençaux,  qiii,  dU  reste,  on  l'a  déjà 
Tù,  ne  de  montraient  pas  ingrats  à  son  égard.  Au  mois  de 
novembre  1671,  l'assemblée  des  cdmmuîiès  était  réunie  à 
Ltfhibesc.  M™"  de  Grignan  étant  accouchée  d'un  fils  le  17, 
te  comte  de  Grignan  se  rendit  le  lendemain  à  l'assemblée 
pOtirlui  faire,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  une  communi- 
dtion.  Écoutons  à  te  sujet  le  procés-verbal  officiel  de  la 
flfiance.  Les  détails  qu'il  donne  sur  ce  point  sont  curieux 
MHS  plus  d'un  rapport  :  c'est  comme  une  peinture  du  temps 
que  l'on  gâterait  en  la  relouchant. 

€  M**^  le  comte  de  Grignan  vint  oflrir  à  l'assemblée  le  fils 
(ju'il  a  plu  à  Dieu  de  lui  donner  dès  le  jour  d'hiët*,  et  de  tou- 
loir  bien  lui  faire  la  faveur  de  le  tenir  au  nom  de  toute  la 
prtnrînce  sur  les  fonts  du  baptême,  et  de  lui  donner  tel  nom 
qu'il  lui  plaira...  Sur  quoi  l'assemblée  â  délibéré  que  mes- 
sieurs les  procureurs  généraux  dû  pays  témoigneront  à 
IP'  le  comte  de  Grignan  et  à  madame  sa  femme,  là  joie  de 
toute  la  province,  et  particulièrement  de  l'assemblée,  sur 
la  naissance  de  ce  premier  mâle  dans  sa  famille,  et  lui  fe- 
ront de  très-humbles  remerciements  dé  l'honneur  qu'il  avait 
Tait  à  la  province  de  le  faire  tenir  de  sa  part  pour  recevoir 
les  saintes  cauit  du  baptême,  avec  tous  les  sentiments 
d'amour  et  de  reconnaissance  possibles.  Et  l'assemblée  a 
délibéré  que  les  frais  eii  seront  supportés  par  le  pays,  sui- 
vant le  rôle  qui  en  sera  tenu  par  te  sieur  Pontevès,  tré- 
sorier des  États.  »  Les  prdcUreurs  du  pays  tinrent  eh  effet 
sur  les  fonts  de  baptêtac  le  fils  dû  comté  dé  GHgilari , 
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(jifils  appelèrent  d^uii  nom  princier ,  Louis  de  Provence, 
attention  délicate  dont  on  leur  fut  sans  doute  fort  recon- 
naissant*. 

Aussitôt  après  la  clôture  de  l'assemblée,  M™«  de  Grignan 
avait  quitté  Aîx  |X)ur  aller  habiter  avec  son  mari  le  chft- 
tcîiu  de  famille  qu'il  i)ossédait  à  quelques  lieues  de  Montéli- 
mart.  Le  comte  et  la  comtesse  de  Grignan  affectionnaient 
ce  séjour  |:K)ur  plusieurs  motifs.  D'abord,  la  résidence  dans 
le  chef-lieu  (Uî  son  gouvernement,  le  jeu,  les  galanteries,  la 
mauvaise  conduite  de  sa  maison,  ruinaient  le  oomte  de  Gri* 
^man  ;  en  second  lieu,  l'indolence  et  le  caractère  peu  sociable 
de  sa  femme,  sa  hauteur  et  la  nature  spéculative  de  son  es- 
prit, faisaient  (pi'elle  préférait  la  solitude,  ou,  si  l'on  veut, 
le  calme  de  la  vie  de  famille  aux  salons  et  à  l'étiquette  céré- 
monieuse de  la  vieille  cité  parlementaire.  Situé  dans  un 
pays  d'un  asixîct  grandiose,  mais  sauvage,  bâti  sur  le  ver- 
sant d'un  coteau  e'scari)é,  le  chîUeau  de  Grignan  dominait 
un  bassin  où  deux  i>etites  rivières  traçaient  leur  sillon  d'a^ 
gent.  Par  son  emplacement,  il  avait  conservé  le  caractère 
de  forteresse  que  ses  fondateurs  s'étaient  particulièrement 
préoccupés  de  lui  donner;  mais,  reconstruit  au  seizième 
siècle,  en  pleine  renaissance ,  le  chûteau  moderne  offrait 
toutes  les  grâces,  tout  le  fini  et  la  délicatesse  de  l'architeo- 
tnre  à  cette  éi)oque.  Le  château  se  composait  d'un  grand 
corps  de  bâtiment  à  trois  étages ,  embelli  de  balcons  cir- 
culaires et  de  deux  ailes  latérales.  Une  cour  intérieure,  fer- 
mée de  trois  côtés  seulement,  et  dont  les  façades  étaient 
ornées  avec  une  extrême  richesse,  était  ouverte  à  Tocd- 
dent.  A  l'un  des  angles,  se  trouvait  la*lour  du  beffroi,  que 
surmontait  un  dôme  élégant,  et  au  pied  de  laquelle  une 
entrée  menait  au  vestibule  du  château,  dont  la  porte  ornée 

•  statistique  des  Bouches-du-Rhône,  etc.,  t.  Il,  p.  520.  —  M^ 
moires  sur  madame  de  Sévigné,  etc,  t.  IV,  p.  47, 
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de  rinceaux  ft  moitié  gothiques  laissait  voir,  dans  un  large 
écusson,  les  armes  de  la  famille  de  Grignan  et  sa  fîère  de- 
vise :  Màï  d'hounour.  oué  d'hounours  (  Plus  d* honneur  que 
fhûnneurs.)  Les  vastes  salons  et  les  pièces  d'apparat  ou- 
vraient sur  la  façade  méridionale.  De  là,  Tœil  plongeait  dans 
h  plaine,  et  voyait  se  dérouler,  au  loin  les  montagnes  aux  tons 
rongeâtres,  aux  flancs  déntidés,  aux  formes  aiguës,  tourmen- 
tées, qui  desaiiunent  leurs  dentelures  à  Thorizon.  «  Nos  mon- 
tagnes sont  charmantes  dans  leur  excès  dTiorreur^  écrivait 
M"' de  Sévigné  au  milieu  du  rigoureux  hiver  de  1695  ;  je  sou- 
haite tous  lesjours  un  peintre  pour  bien  représenter  l'étendue 
«ie  toutes  ces  épouvantables  beautés.  Contez  un  peu  cela  "à 
notre  duchesse  de  Chaulnes,  qui  nous  croit  dans  des  prai- 
ries avec  des  parasols,  nous  promenant  à  l'ombre  des  oran- 
gers.» Juxtaposée  au  rocher  iipmense,  sorte  de  promon- 
toire sur  lequel  le  château  s'élevait,  l'église,  formée  d'une 
seule  nef,  atteignait  le  plateau  où  il  était  bâti,  et  servait  dé 
prolongement  àla  terrasse  qui  l'entourait.  Quelques  marches 
conduisaient  de  cette  terrasse  à  la  tribune  de  Té^se.  Ce- 
pendant, le  temps  avait  marqué  de  son  empreinte  le  châ- 
teau du  seizième,  siècle,  que  le  comte  de  Grignan  entreprit 
d'ailleurs  d'agrandir  et  de  réparer.  Deux  de  ses  frères,  l'ar- 
Aevêque  d'iules  et  l'évêque  de  Carcassonne,  s'engagèrent  à 
faire  bâtir,  à  leurs  frais,  une  aile  orientale.  On  chercha  en 
même  temps  à  faire  disparaître  toutes  les  traces  d'archi- 
tecture gothique  que  le  château  conservait,  et  à  lui  donner 
l'aspect  monumental  d'un  palais.  Le  comte  de  Grignan 
voulut-  enfin  refaire  la  grande  façade  méridionale  à  trois 
étages,  à  chacun  desquels  s'ouvraient  douze  fenêtres,  ornées 
de  statues.  Mais  ces  projets  grandioses  rencontrèrent  les 
obstacles  qui  s'opposent  d'ordinaire,  chez  beaucoup  d'an- 
ciennes familles,  à  la  reconstruction  des  vieilles  demeures 
seigneuriales.  L'argent  manqua.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  châ- 
teau de  Grignan  n'en  était  pas  moins  le  plus  beau  de  toute 
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la  contrée.  Au  rez-de-chaussée,  une  pièce  |  hyii  oroiséflp 
contenait  une  galerie  de  tableaux.  A"  ffemier  étage,  qq 
admirait,  outre  la  Salle  du  Hoi^  dwjfi  laquelle  mi  grai|^ 
portrfit  de  i.ouis  \\}[  était  scellé  dan»  la  hpifierie,  I4 
Chambre  des  Évéques,  ornée  de  hui(  portraits  de  famille  pt 
quatre  grands  tableaux  représentant  le  Vew  d^v^  le  |Vi#> 
$age  de  la  mer  Roug^,  Moïse  $q^vé  des  e6u;c  e%  VEnvqui 
d'Abraham.  D'autres  pièces»  la  C^mmbn^j^.C^rcassawu, 
la  Chambre  d'Arles^  la  Chambre  d'Ornano^  la  Chambre  de 
la  Reine^  contenaient  aussi  un  grand  nombm  de  gortnitf 
et  de  tableaux.  Un  inventaire  dressé  au  dix-hi||[tièiiie  siècle 
fait  la  description  suivante  d'une  chambre  du  second  étagOi» 
dans  laquelle,  d'après  la  tradition  locale,  serait  ip(Xl# 
M""*  de  Scvigné  :  «  De  l'antichambro  du  second  on  passe  .1 
la  Chambre  de  la  Bohémienne^  où  l'on  voit  un  lit  de  damis 
cramoisi  à  l'impériale,  garni  de  franges,  sept  chaises»  troîl 
tableaux,  dont  deux  en  dessus  de  porte,  représentant  l'ITl'- 
ver  et  le  Printemps^  et  le  troisième,  sur  la  cheminée»  Jto* 
dame  de  Grignan.  La  chambre  est  décorée  d'une  tapisserie 
de  liaute-Uce  à  personnages...  On  passe  de  là  4an8  la 
Chambre  de  la  Tour^  à  deux  croisées,  au-dessus  du  grand 
Cabinet  de  la  Reine.  On  y  trouve  deux  fauteuils  à  l'antique  et 
neuf  chaises  de  moquette  à  fond  blanc  et  fleurs  rouges  et 
vertes,  un  tableau  en  dessus  de  poile  représentant  YArchi-» 
lecture  et  la  Peinture,  une  table  a  écrire...» 

C'est  là,  sur  cette  table,  s'il  faut  en  croire  un  des  mû< 
demes  biographes  de  M'""  de  Sévigné,  qu'elle  écrivit  qnel-i 
ques-unes  de  ces  lettres  sans  cesse  imitées,  non  encore  éga- 
lées, qui  feront  à  jamais  les  délices  des  esprits  cultivés  K 

*  Histoire  de  madame  de  Sévigné  y  par  M.  Aubenas,  p.  677  et 
suiv.  —  Le  château  de  Grignan  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  moneeta 
de  ruines.  Ces  ruines,  doublement  historiques,  ont  été  achetllM 
6,000  frfinc»  en  1839  par  M.  Léopold  Faure,  qui  fait  les  plus  Iqusble» 
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V. 

•  Deqs  expéditions  militaires,  la  prise  de  la  citadelle  d'O- 
ran^een  1673  et  une  brillante  attaqué  des  Impériaux  devant 
Tgij^on,  à  ^Ir^pte-trois  ans  de  distance,  firent  une  agréable. 
Biais  trop  courte  diversion  aux  soins  que  la  direction  de 
r^seipblée  des  communautés  occasionnait  périodiquement 
lu  lieutenant  général  du  roi  en  Provence. 

-La  principauté  d'Orgnge,  située  sur  la  limite  ^  comtat 
VenaisgJD,  appartenait,  depuis  des  siècles,  à  des  princes  de 
la  maison  df,  Nassau.  Guillaume  d'Orange  ayant,  en  1673, 
'^nfisqué  le  marquisat  de  Berg-op-Zoom  et  plusieurs  autres 
terres  au  comte  d'Auvergne,  Louis  XlV  fit  don  à  celui-ci  de 
b  principauté  d'Orange,  et  donna  l'ordre  au  comte  de  Gri- 
goan  de  s'en  emparer  de  vive  force,  si  le  commandant  hol- 
landais Berkoffer  faisait  mine  de  résister. 

Saii§  troupe  ni  artillerie  pour  attaquer  ce  commandant 
qui,  abs^pdonnant  la  ville  à  ses  inquiétudes,  s'était  retiré 
clans  )a  pitaflelle,  le  comte  de  Grignajj  fit  appel  à  la  noblesse 
dePrcllilBnce  et  du  Comtat.  Cinq  cents  gentilshommes  accou- 
rurent; il  les  renforça  de  deux  mille ^^)ldats  des  galères,  et 
marcha  sur  Orange.  Le  bruit  s'était  accrédité  à  la  cour  que 
(a  citadelle  était  imprenable.  Suivant  M°®  de  Sévigné,  les 
ducs  d'Enghien  et  de  La  Rochefoucauld  assuraient  même 
que  le  comte  de  Grignan  échouerait,  l'attaque  d'une  place 
de  guerre  exigeant  des  connaissances  spéciales  qu'il  n'avait 
pas.  Le  12  novembre  1673,  la  tranchée  fut  ouverte.  Le 
marquis  de  Barbantane  et  M.  de  Ramatuelle,  des  pkis  an- 
ciennes familles  de  Provence,  commandaient  la  noblesse  du 
pays,  impatiente  de  monter  à  l'assaut.  Au  troisième  coup  de 
canon,  la  citadelle  se  rendit  sans  ayoir  essayé  de  se  dé- 
efforts pour  les  soustraire  à  raclion  dévorante  du  temps,  si  bien  se- 
condé en  France  par  1«  marteau  des  révolutions. 
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friitli'o,  et,  conroriii<;inoiU  aux  ordres  du  roi ,  fut  imméi 
tcineiil  démolie.  O,  facile  succès  donna  lieu  sans  doute  à 
quelt|uc  relation  trionipliantc  qui  enivra  M"'*  de  Sévij     . 
c  J*enibrasse  le  vainqueur  d'Orange,  écrivit-elle  à  sa  fille.. 
—  L'affaire  d'Orange  fait  ici  un  bruit  très-agréable  p 
M.  de  Grignan.  dette  grande  quantité  de  noblesse  qui  1 
suivi  par  le  seul  attachement  pour  lui ,  cette  grande 
pense,  cet  heureux  succès,  car  voilà  tout,  tout  cela 
honneur  et  donne  do  la  joie  à  ses  amis,  qui  ne  sont  pas 
en  petit  nombre.  Le  roi  dit  à  souper  :  — Orange  est  p 
(■rignan  avait  sept  cents  gentilshommes  avec  lui.  On  a 
raillé  du  dedans,  et  enfin  on  s'est  rendu  le  troisième  j( 
Je  suis  fort  content  de  Grignan  ' .  »  En  réalité,  les  Hollan 
n'avaient  i)as  tiré  ini  seul  coup  de  canon ,  bien  qu'ils 
sent  pu  se  défendre  «juatrc  mois,  et,  de  part  et  d'autre. 
n'y  avait  pas  eu  une  égratignure.  Le  comte  de  Grignan  a 
paru,  et  la  citadelle  s'était  rendue. 

L'affaire   du  camp  de  Toulon  fut  autrement  glori 
pour  lui.  En  1707  (il  comptait  alors  soixante-quinze  ans)^ 
le  duc  de  Savoie  et  le  prince  Eugène  avaient  envahi  It 
Provence  et  menaçaient  Toulon.  Croyant  que  l'ennemi  en- 
trerait par  le  Dauphiné,  le  maréchal  de  Tessé  occupait  cette 
province  ;  cependant,  il  avait  écrit  au  comte  de  Grignan  dé 
couwir  Toulon.  En  vingt^juatre  heures,   celui-ci  réunit 
quatre  mille  ouvriers  et,  après  leur  avoir  fait  rétablir  1 
remparts,  les  fossés,  les  chemins  couverts,  fortifia,  à  quelque 
distance  de  la  ville,  un  camp  que  le  maréchal  de  Tessé  vi 
occuper  peu  de  jours  avant  l'arrivée  des  Impériaux,  c  Ce 
vieux  Grignan,  dit  à  ce  sujet  le  duc  de  Savoie,  nous  a  gag 
de  vitesse.  »  L'historien  le  plus  populaire  de  la  Prove      î, 
Papon,  fait  remarquer  que  ce  camp  tint  en  respect  les  assié- 
geants et  sauva  la  ville.  Déjà,  les  Impériaux  s'étaient  em- 

•  Mémoires  par  M.  de  Walckenaër,  t.  IV,  p.  36  et  suiv. 
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du  fort  Sainte-Marguerite.  11  fallait  les  en  débusquer 

prix;  ou  l'essaya,  et  on  y  parvint.  Le  vieux  Papon 

)i       que  ce  jour-là  le  comte  de  Grignan,  toujours  à 

Igré  son  âge,  se  battit  pendant  six  heures  comme 

ofGcier.  Le  maréchal  de  Tessé  le  félicita  sur  place. 

1,  pour  comble  d'honneur,  quelque  temps  après,  le  roi 

hcnvii  de  sa  main  la  lettre  qui  suit  : 

nsieur  le  comte  de  Grignan,  on  no  peut  être  plus  content 

je  le  suis  des  preuves  que  mes  sujets  de  Provence  m'ont  don- 

de  leur  valeur  et  de  leur  fidélité  durant  la  dernière  cam- 

de  celles  que  les  communautés  de  la  même  province 

t.de  me  donner  de  leur  zèle  pour  le  bien  de  mon  service, 

concours  prompt  et  unanime  à  m*accorder  le  secours  qui 

i  été  demandé  de  ma  part.  Je  désire  que  vous  leur  fassiez  bien 

i     !  le  gré  particulier  que  je  leur  en  sais  et  mon  attention  à 

lonner  des  marques.  Il  ne  se  peut  rien  ajouter  aussi  à  la 

ction  que  j*ai  de  vos  services,  et  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 

*  le  comte  de  Grignan,  en  sa  sainte  garde.  A  Versailles,  le 

lov     bre  4707.  Signé  Louis  *.  » 


VI. 


Jamais  peut-être,  en  France,  administrateur  ne  dirigea 

longtemps  les  affaires  de  la  même  province  que  M.  de 

n.  Nommé  lieutenant  général  de  la  Provence  en  1670, 

Mremplissait  encore  les  mêmes  fonctions  en  1715.  Au  mois  de 

r  1672,  il  avait  eu  le  projet  d'acheter  la  charge  du 

«hal  de  Bellefonds,  premier  maître  d'hôtel  du  roi,  et  il 

ivait  été  fort  encouragé  par  M"'  de  Sévigné,  qui  toyait 

la  réalisation  de  ce  projet  le  moyen  de  ne  plus  se  se- 

ïT  de  sa  fille.  Celle-c»ne  voulut  pas  y  consentir.  Flattée 

I      r  le  premier  rang  dans  un  pays  que,  cependant,  elle 

*  Histoire  de  madame  de  SMgné,  par  M.  Anbenas,  p.  500  et  sulv. 

10 
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n'aimait  pas,  bien  aise  sans  doute  de  conserver  soti  indé- 
|)endance  et  sa  personnalité,  qui  sait  enporeï  proférant 
peut-être  (le  cœur  humain  a  de  ces  misères)  vivre  un  pea  A 
distance  de  cette  extrême  affection  dp  sa  mère,  et  dâ  ees 
louanges  infmies  dont  réternelle  répétition  était,  suivant  le 
duc  de  Saint-Simon ,  le  seul  défaut  de  If""  de  Sévigné,  k 
comtesse  de  Grignan  combattit  les  idées  de  son  mari  fli 
sacrifia  la  capitale  à  la  province.  A  peine  quelques  voyages 
à  Paris  vinrent-ils  interrompre  Tuniformité  de  leur  existence. 
De  graves  embarras  d*argciit  la  troublèrent  d'ailleurs  plus 
d'une  fois.  M*"'  de  Grignan  avait  eu  en  dot  100,000  écog. 
Cinij  ans  après  son  mariage,  malgré  les  conseils  de  ggmè» 
et  du  cardinal  de  Retz,  elle  crut  devoir  s'engager  pow*  MP 
mari,  c  Vous  me  parlez  de  cette  héroïque  signature  que  vmb 
avez  faite  pour  M.  de  Grignan,  lui  écrivit  à  ce  sujet  IP*  de 
Sévigné...  Il  y  a  de  certaines  choses,  ma  fille,  que  Ton  ne 
conseille  point  ;  on  expose  les  faits  ;  les  amis  font  leur  de- 
voir de  ne  point  commettre  les  intérêts  de  ceux  qu'ils  aiment; 
mais,  quand,  on  a  Fàme  parfaitement  belle  comme  vous 
l'avez,  on  ne  consulte  que  soi,  et  Ton  fait  précisément 
comme  vous  avez  fait.»  Les  goûts  somptueux  du  comte  de 
Grignan,  les  constructions  nouvelles  qu'il  avait  entreprises, 
rendirent  successivement  d'autres  sacrifices  nécessaires,  in- 
dispensables. Son  traitement  était  de  18,000  livres,  et  il  tOH- 
chait  de  plus  annuellement  5,000  livres  de  gratiiicatioa  qui 
lui  Turent  conservées  jusqu'à  la  fin  par  l'assemblée  de  PÎo- 
venre.  Ce  revenu,  qui  représentait  70,000  francs  en  ram^ 
naie  actuelle ,  fut  insuffisant  ;  il  fallut  d'abord  vendre  le 
marquisat  de  Vénejean.  Plus  tard,  les  créanciers  étant  reéfr 
venus  plus  pressants,  M.  de  Grignan  dut  leur  abandonner 
jusqu'à  son  traitement  des  années  1690  et  1691,  et  pasaec 
deux  hivers  à  Grignan.  On  comprend  quelle  dut  être,  à  cette 
nouvelle ,  la  désolation  de  M™*  de  Sévigné.  «  Jamais,  écrit- 
elle  à  sa  fille,  il  ne  fut  telle  dis»pation.  On  est  quelquefois 
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dérangé,  niais  de  s'abîmer  et  de  s'enfoncei*  à  perte  de  vue, 
c*ert  ce  qui  ne  devrait  point  arriver.  » 

Cependant,  le  coitilè  de  Grignan  avait  eu  de  M"®  de  Se- 
vigne  plusieurs  enfants,  tnc  de  ses  filles,  Marie-Blanche  de 
Grignan,  se  fit  religieuse  et  entra  aux  Filles  de  Sainte-Marie. 
le  mariage  d'une  autre  fille,  Pauline  de  Grignan,  et  du  mar- 
quis Louis-Provence  de  Grignan,  occasionna  à  leur  more, 
pur  suite  des  embarras  qui  désespéraient  M"®  de  Sévigné, 
\m  plus  vives  préoccupations.  Le  marquis  de  Grignan  se 
maria  le  premier.  «  C'était  un  très-galant  homme  et  qui 
|tfofnettaii  fort,  dit  le  duc  de  Saint-Simon  avec  qui  il  avait 
élé  éle^'é.  »  Après  bien  des  hésitations,  un  mariage  d'argent 
fut  jugé  nécessaire  pour  relever  le  comte  de  Grignan,  de 
plus  en  plus  obéré.  La  fdle  d'un  fermier  général,  Arnaud 
de  Saint-Amand,  fut  proposée.  Avant  de  s'arrêter  à  ce  patti 
floitrème,  la  famille  consulta  tous  les  amis.  Un  des  meilleurs 
et  des  pluB  anciens,  M.  de  Coulanges ,  répondit  à  M""^  do 
Grignan  :  t  Faites,  faites  votre  mariage  :  l'argent  justifie 
tout.  Vous  avez  raison  et  le  public  a  très-grand  tort.  Chacun 
sait  ses  affaires  ;  l'un  a  dételé  le  matin,  l'autre  l'après-dinée, 
el  quiconque  dételle  mérite  louange  ;  c'est  une  marque  d'es- 
prit et  d'un  grand  savoir-faire.*.  Consolez-vous  d'une  mé- 
salliance par  le  doux  repos  de  n'avoir  plus  de  créanciers, 
dans  le  séjour  de  beaux^  grands  et  magnifiques  cliAteaux 
qui  ne  doivent  rien  à  personne...  M"*"  de  Villeroi  approuve 
toutes  vos  raisons.  »  Le  mariage  eut  lieu  à  Grignan, 
le  i  janvier  1696,  avec  un  grand  éclat.  Le  fermier  général 
eoDstitua  en  dot  à  sa  fille  400,000  livres  en  argent  comp- 
\ÊnU  dont  la  moitié  devait  être  distribuée  aux  créanciers  de 
la  maison  de  Grignan.  Écoutons  le  duc  de  Saint-Simon  sur 
les  suites  de  ce  mariage  : 

«  Mm«  de  Grignâti,  tin  présentant  au  thonde  sa  belle-fllle,  en  fai- 
sait ses  excuses,  et,  avec  ëa  minauderie,  en  t-adoucisdant  ses  pe- 
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lits  yeux,  disait  qu*il  fallait  bien  de  temps  en  temps  du  fumier 
sur  les  meilleures  terres.  Elle  se  savait  un  gré  infini  de  ce  bon 
mot,  qu^avec  raison  chacun  trouva  impertinent,  quand  on  a  (ait 
un  mariage,  et  le  dire  entre  bas  et  haut  devant  sa  belle-fille.  Saint- 
Amand,  son  père,  qui  se  prêtait  à  tout  pour  les  dettes",  l'apprit 
enfin  et  s*cn  trouva  si  offcn^ié  qu'il  ferma  le  robinet.  Sa  pauvre  OUe 
n'en  fut  pas  mieux  traitée  ;  mais  cela  ne  dura  pas  longtemps.  SoB 
mari,  qui  s'était  fort  distingué  à  la  bataille  d'Hochstet,  mourut,  aa 
commencement  d*octobre(1704),  à  Thionville;  on  dit  que  ce  fat  de 
la  potite-vérole.  Il  avait  un  régiment,  était  brigadier  et  sur  le  point 
d'avancer.  Sa  veuve,  qui  n*eut  point  d'enfants,  était  une  sainte, 
mais  la  plus  triste  et  la  plus  silencieuse  que  je  vis  jamais.  Elle 
s'enrcrma  dans  sa  maison,  où  elle  passa  le  reste  de  sa  vie,  peut» 
être  une  vingtaine  d'années,  sans  en  sortir  que  pour  aller  à  l'é* 
glise  et  sans  voir  qui  que  ce  fût  *.  » 

Quant  à  M"*'  Pauline  de  Grignan,  la  charmante,  Tado- 
rable  Pauline,  comme  disaient  sa  grand'mère  et  tous  les 
amis  de  la  famille,  elle  épousa,  dans  Tannée  même  où  son 
frère  s'était  marié,  un  gentilhomme  de  Provence  attaché i 
la  maison  du  duc  d'Orléans.  <  On  mande  de  Provence,  dit 
à  ce  sujet  Dangcau,  à  la  date  du  2  décembre  1696,  que  le 
marquis  de  Simiane  a  épousé  M"^  de  Grignan.  Il  a  25,000 
livrci^  de  rente  en  fonds  de  terre.  La  demoiselle  n*a  que 
20,000  écus,  mais  elle  est  fort  jolie  '.  » 

M"*  de  Scvigné  ne  vit  pas  s'accomplir  ce  dernier  mariage; 
elle  était  morte  à  Grignan,  le  18  avril  1696.  Un  mois  aprèe, 
le  comte  de  Grignan  exprima,  dans  une  lettre  simple  et 
touchante,  les  regrets  que  lui  causait  cette  mort,  c  V<NU 
comprenez  mieux  que  personne ,  écrivit-il  à  M.  de  Cou- 
langes,  la  grandeur  de  la  perte  que  nous  venons  de  faire  et 
ma  juste  douleur.  Le  mérite  distingué  de  M"»  de  Sévigné 
vous  était  parfaitement  connu.  Ce  n'est  pas  seulement  une 

^  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  édit.  Delloye,  t.  VIII,  p.  44. 
'  Mémoires  de  Dangeau  {Œuvres  de  Lemontey), 
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re  que  je  regrette  ;  ce  nom  n*a  pas  accoutume  d*im- 
iijours;  c'est  une  amie  aimable  et^olide,  une  société 
j.  Mais  ce  qui  est  encore  bien  plus  digne  de  notre 
Q  que  de  nos  regrets,  c'est  une  femme  forte  qui  a 
la  mort,  dont  elle  n*a  point  douté  dès  les  premiers 
maladie ,  avec  une  fermeté*et  une  soumission 
tes.»   Environ  dix  ans  après,  le  13  août   1705, 
Grignan,  «  beauté  vieille  et  précieuse,  dit  le  duc  de 
,  mourut  à  Marseille,  fort  peu  regrettée,  quoi 
{      dit  M"*®  de  Sévigné  dans  ses  lettres,  de  son  mari, 
lîlle  et  des  Provençaux.  » 
,  malgré  son  âge,  le  comte  de  Grignan  survivait  à 
>art  de  ceux  avec  lesquels  sa  vie  s'était  écoulée. 
vu  qu'il  s'était  signalé  devant  Toulon,  à  soixante- 
ans.  A  partir  de  ce  moment,  aucune  particule 
[      plus  sa  vie.  Tous  les  ans,  il  ouvrait  l'assen 
(lunautés  ,  disposait  de  son  mieux  les  esprits  des 
à  se  montrer  libéraux,  et  obtenait,  sans  difficulté 
(il  n'y  avait  plus  eu  de  résistance  sérieuse  depuis  les 
de  cachet  de  1673),  le  don  gratuit  réclamé  par  le  roi. 
lu     Bncore  ainsi  huit  ans.  En  17 1  ô  il  était  allé,  comme 
lire  depuis  quarante-cinq  ans ,  ouvrir  l'assemblée 
mautés  à  Lambesc.  Tout  à  coup,  la  nouvelle  par- 
la cour  qu'il  était  mort.  Un  article  du  Journal  de 
mentionne  le  fait  en  ces  termes,  à  la  date  du 
•  1715  :  «  On  apprit  la  mort  de  M.  de  Grignan,  qui 
rti  de  Lambesc  pour  aller  à  Marseille.  Il  est  mort 
(le  hôtellerie  sur  le  chemin.  Il  n'a  que  deux  filles  de 
mages  différents.  L'aînée  est  la  marquise  de  Vi- 
et  la  cadette,  la  marquise  de  Simiane,  qui  était  tou- 
(  i    près  de  lui. et  qu'il  a  avantagée  autant  qu'il  a  pu. 
quatre-vingt-trois  ans.  »  Le  comte  de  Grignan  eut 
îcesseur,  comme  lieutenant  général  de  Provence,  le 
(p      de  Simiane^  son  gendre,  qui  mourut  au  bout  de 

10. 
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deux  ans  et  fut  remplacé  par  son  frère.  A<     ro     c( 
tfait  par  un  dernier  coup  de  pinceau  du  dttfc  de      fit 
qui  avait  connu  le  comte  de  Grignan  et  tôUs  1 
c  C'était,  dit  Tillustre  conteur,  un  graiid  hoimne  forl 
Tail,  laid,  qui  sentai^fortcé  qu'il  était$  f(M  hoittéte  fa 
fort  poli,  fort  noble  en  tout,  fort  obligeait  et  univé 
ment  estimé,  aimé  et  respecté  en  Provence  où,  à  lài 
mimger  et  de  n*étre  point  aidé,  il  s6  niina.  » 
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I. 

La  famille  d*Ârgenson  a  rempli,  pendant  plusieurs  siècles, 
soit  aux  armées,  soit  dans  les  carrières  civiles,  des  postes 
oonèidérables.  Seè  titres  nobiliaires  sont,  en  outre,  des  plus 
ndenft,  et  tellement  illustres^  que  trè^eu  d'autres  fan^les 
iRiieilt  en  droit  d*en  revendiquer  de  semblables.  S'il  faut 
en  croire  la  tradition^  les  Paulmy  d'Argenson  descendaient 
d'un  chevalier  grec,  d'origine  française,  qui,  sous  le  règne 
de  Charles  lé  Chauve,  aurait  sauvé  la  Touraine  de  l'invasion 
Bonnande,  ce  qui  a  fait  dire  i\  Fontenelle^  avec  une  pointe 
de  malice  peut-être,  que,  «  s'il  y  a  du  fabulent  dans  l'ori- 
rigine  des  grandes  noblesses,  du  moins  c'est  unô  ^rte  de 
fiboleux  qui  n'appartient  qu'à  elles,  et  qui  devient  lui-même 
tti  litre  *.  >  Sous  Louis  XHI,  Un  d'Argénson  fut  tour  à  tour 
leldat^  conseiller  au  parlement  dé  Paris,^  intendant  d'armée 
el  administrateur  de  la  Catalogne,  un  moment  française* 
t)eTenu  veuf,  il  avait,  eh  1651,  embrassé  l'état  ecclésias- 
1k(tie,  lorsque  le  cardinal  Mazarin  réclama  dé  nouveau  ses 
WHiees  et  le  nomma  aAibassadeur  extrac^sdinaire  à  Ye- 
Hm,  D'Aiigensoti  accepta  moyennant  deiix  conditions  :  il 

Élo^e  dé  Màrc'âénétiè  Foyer  de  Paulmy  d'Argénson,  par  Fon- 
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110  serait  ambassadeur  que  pendant  un  an,  et,  à  Texpiration 
de  00  temps,  son  fils  le  remplacerait.  Frappé  par  la  mort 
avant  cette  époque,  il  eut,  en  effet,  comme  on  le  lui  avait 
promis,  son  fils  pour  successeur.  Celui-ci  avait  alors  vingt- 
sept  ans.  Peu  fait,  à  ce  qu'il  parait,  au  ton  solennel  des 
ambassades,  frondeur  par  nature,  déclamant  sans  cesse 
contre  les  vices  des  grands,  il  indisposa  successivement 
contre  lui  Mazarin,  Colbert,  Ix)uis  XIV,  et,,  après  cinq  ans 
(le  services,  il  fut  remercié.  Relire  dans  ses  terres,  au  fond 
du  Poitou,  il  y  rétablit  sa  fortune,  fort  compromise,  et  com- 
posa un  nombre  prodigieux  d'ouvrages  de  dévotion,  tant  en 
prose  qu'en  vers.  Il  avait  eu,  le  4  novembre  1652,  pendant 
son  ambassade  à  Venise,  un  fils  qui  eut  pour  parrain  le  prince 
de  Soubise,  alors  de  passage  dans  cette  ville,  et  dont  la 
Sérénissime  République  avait  voulu  être  la  marraine.  Créé 
gracieusement  par  elle  chevalier  de  Saiilt-Marc,  le  jour 
même  de  son  baptême,  Marc-René  d'Argenson  était  destiné 
à  faire  souche  de  ministres  et  à  donner  au  nom  de  sa  famille  un 
relief  particulier,  dont  son  père,  qui  put  jouir  des  commen- 
cements de  cette  fortune  alors  bien  inespérée,  fut  peut-être 
le  plus  étonné.  Ajoutons  que  le  célèbre  Balzac,  compatriote 
et  ami  des  d'Argenson,  avait  prophétisé  au  petit  Venise  vatB 
grande  illustration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  avait  guère  d'apparence,  après 
la  disgrâce  de  son  père,  que  d'Argenson  occuperait  un  jour 
les  premiers  postes  de  l'État.  Sa  vie  devait,  au  contraire, 
suivant  toutes  les  probabilités,  s'achever  dans  la  province 
où  l'ancien  ambassadeur  de  Venise  s'était  retiré.  Élevé  i 
Paris,  mais  forcé  par  des  convenances  de  famille  d'entrer 
dans  la  magistrature,  au  lieu  de  suivre  la  carrière  des 
armes,  comme  il  en  aurait  eu  le  désir,  d'Argenson  avait 
acheté,  en  1679,  la  charge  de  Ueutenant  général  au  bailliage 
d'Angoulême.  C'est  tout  ce  que  sa  famille  avait  pu  faire  pour 
lui,  grâce  même  aux  ressources  réunies  de  plusieurs  parents  ; 
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0     Qe  la  position  était  d'ailleurs  honorable,  l'ambition 
iveau  magistrat  s'était  sans  doute  bornée  là. 
sait  comment  se  composaient,  sous  l'ancienne  mo- 
iiie ,  les  tribunaux  chargés  de  tenir  ce  que  l'on  avait, 
une  métaphore  significative,  appelé  les  Grands-Jours, 
conseillers  d'État,  des  magistrats  d'un  ordre  supérieur, 
couraient  les  provinces,  et,  dans  des  assises  impatiem- 
attendues  des  uns  et  redoutées  des  autres,  présidaient, 
is  des  haines,  des  rancunes  et  surtout  des  faiblesses 
Iles,  au  jugement  des  affaires  qui  leur  étaient  déférées 
qu'ils  croyaient  devoir  évoquer.  En  1692,  pendant  que 
rgenson  était  lieutenant  général  au  présidial  d'Angou- 
e,  on  tint  les  Grands-Jours  dans  sa  province.  Un  con- 
ter d'État  des  plus  estimés,  M.  de  Caumartin,  faisait" 
3  du  tribunal  extraordinaire.  Il  fut  frappé  du  talent  de 
1  et  le  pressa  d'aller  tenter  fortune  à  Paris.  Celui- 
sentait  trop  à  l'étroit  au  présidial  d'Angoulême, 
.  avait  eu  déjà,  parce  qu'il  accommodait  volontiers  les 
js  pour  épargner  les  épices  aux  plaideurs,  quelques 
ultés  avec  les  membres  de  sa  compagnie,  se  défit  de 
charge,  vint  à  Paris,  où  il  retrouva,  dans  les  mêmes  dis- 
ions, Caumartin  dont,  bientôt  après,  il  épousa  la  sœur, 
lartin  était  allié  de  Pontchar train,  alors  contrôleur 
•al  des  finances.  L'un  et  l'autre  vinrent  en  aide  à  d'Ar- 
n.  A  cette  époque,  les  charges  de  maîtres  des  requêtes 
it  le  marchepied  indispensable  de  tous  les  grands  em-> 
s.  D'Argenson  obtint  d'abord  la  permission  très-recher- 
e  d'en  acheter  une.  Puis,  trois  ans  après,  en  1697,  le 
3nant  général  de  police  La  Reynie,  alors  âgé  de  quatre-  ' 
s  ans,  ayant  demandé  à  se  retirer,  l'ancien  lieutenant 
al  au  bailliage  d'Angoulême  fut,  grâce  à  son  mérite  et 
}  doute  aussi  au  crédit  de  ses  protecteurs,  jugé  digne  de 
y    IV  k  l'administrateur  habile,  qu'on  peut  véritablement 
érer  comme  le  fondateur  de  la  police  à  Paris. 
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<îVsl  une  ii^mv  cruno  empreinte  étrange  et  singulière 
((lie  celle  du  lieutenant  générnl  de  iwlice  qui  le  remplaça. 
On  verra  plus  loin  comment  ont  parle  de  d*Argehson  un  de 
ses  fils  mc^me  et  plusieurs  contemporains.  Le  duc  de  Sftiilt* 
Simon,  ((ui  Ta  beaucoup  connu,  et  qui,  sdusla  régence,  a 
été  aux  aiïuii'es  avec  lui.  Ta  peint  enpieddesattiainla  p\m 
liabile  et  avec  ses  plus  vives  couleurs.  On  dirait  un  de  ces  pot- 
traits  qui,  vus  dans  le  demi-jour  des  longues  galeries,  tank' 
nent  celui  cpii  les  regar(le,.et  semblent,  en  quelque  sorte, 
vouloir  Isortir  de  leur  cadre.  «  Avec  une  figure  effrayflitté, 
dit  Saint-Simon,  qui  retraçait  celle  des  trois  juges  des  en- 
fers, il  s'égayait  de  tout  avec  supériorité  d'esprit,  et  avait 
mis  un  tel  ordre  dans  cette  innombrable  multitude  de 
Paris,  qu'il  n'y  avait  nul  liabitant  dont,  jour  par  jour,  il  ne 
sût  la  conduite  et  les  babitudcs,  avec  un  discernement  et- 
quis  pour  appesantir  on  alléger  sa  main  à  chaque  aflhiroqtii 
se  présentait,  penchant  toujours  aux  partis  les  plus  doux, 
avec  l'art  de  faire  trembler  les  plus  innocents  devant  lui. 
Courageux,  hardi,  audacieux  dans  les  émeutes,  et  p^là 
maître  du  peuple » 

On  croit  communément  que  l'importance  politique  de 
Paris  ne  remonte  qu'aux  dernières  années  de  l'ancienne 
monarchie ,  et  l'on  se  figure  qiK^  grAce  à  l'organisation  do 
la  France  à  cette  époque,  les  mouv(iments  qui  pouvaient  se 
produire  dans  la  capitale  ne  présentaient  ailcun  danger 
sérieux.  L'étude  attentive  des  documents  officiels  prouve, 
au  contraire,  (juc  le  gouvernement  a,  de  tout  temps,  attaché 
le  plus  grand  prix  à  la  tranquillité  de  Paris.  Il  y  a,  sous  c6 
rapport,  un  témoignage  irrécusable,  celui  de  Colbert,  disaiii 
à  son  fils  que,  «  dés  lors  que  les  volontés  du  roy  étoiétlt 
exécutées  à  Paris,  elles  l'étoient  partout,  »  et  lui  recom- 
mandant «  d(î  bien  savoir  l'ordre  général  de  cette  grande 
ville,  n'y  ayant  presque  aucun  jour  de  Coriseil  où  il  ne  jfùl 
nécessaire  d*en  parler.  »  Indépendamment  des  dtfdcûttés 
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générales  que  le  gouvernement  pouvait  rencontrer  dans  ses 
rapports  avec  le  parlement  et  le  clergé,  il  avait  aussi  à  sur- 
er  des  difficultés  particulières  provenant  du  chiffre  de 
population  parisienne  et  de  la  q^mposition  mênie  de 
e  population.  Dans  un  Éloge  de  d'Argenson,  dont  il 
été  le  collègue  à  l'Académie  des  sciences,  Fontenelle 
I  tracé;  des  obligations  du  magistrat  chargé  de  la  police  de 
Pt       le  tableau  suivant  qui  fit  sensation  et  qui  est  encore 
de  vérité  :  «  Entretenir  perpétuellement  dans  une 
lie  que  Paris  une  consommation  immense,  dcmt 
Inité  d'accidents  peuvent  toujours  tarir  quelques 
ces;  réprimer  la  tyrannie  des  marchands  à  l'égard  du 
le,  et  en  même  temps  animer  leur  commerce;  re- 
•       Altre  dans  une  foule  infinie  tous  ceux  qui  peuvent 
îment  y  cacher  une  industrie  pernicieuse  ;  en  purger 
.été,  ou  ne  les  tolérer  qu'autant  qu'ils  lui  peuvent 
utiles  par  des  emplois  dont  d'autres  qu'eux  ne  se 
jeraient  pas,  ou  ne  s'acquitteraient  pas  si  bien  ;  tenir 
les  abus  nécessaires  dans  les  bornes  précises  de  la  néces- 
rfté  qu'ils  sont  toujours  prêts  à  franchir;  les  renfermer 
dans  l'obscurité  à  laquelle'  ils  doivent  être  condamnés, 
et  ne  les  en  tirer  pas  même  par  des  châtiments  trop 
éclatants  ;  ignorer  ce  qu'il  vaut  piieux  ignorer  que  punir, 
et  ne  punir  que  rarement  et  utilement;  pénétrer  par  des 
conduits  souterrains  dans  l'intérieur  des  familles  et  leur 
garder  les  secrets  qu'elles  n'ont  pas  confiés,   tant  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  usage;  être  présent  par- 
tout sans  être  vu  ;  enfin,  mouvoir  ou  arrêter  à  son  gré  une 
multitude  immense  et  tumultueuse,  et  être  l'âme  toujours 
agissante  et  presque  inconnue  de  ce  grand  corps  :  voilà, 
disait  Fontenelle,  quelles  sont  en  général  les  fonctions  du 

magistrat  de  Ija  police La  voix  pjublique,  gjout^it  le  se- 

ciétairi^  perpétuel  de  l'AcacJéBaie  d^s  sciences,  répondra  ai 
M.  d'Argenson  a  suffi  à  tout.  » 
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Nous  [louvons  au]ourd*hui,  ce  qui  n*a  pas  été  donné  à 
Fonlonclle,  voir  en  quelque  sorte  le  lieutenant  général  de 
police  d'Argenson  à  l'œuvre,  au  moyen  de  sa  correspoo- 
dan(;e  même  et  par  les  lettres  que  lui  adressa  le  chancelier 
de  Pontchartrain.  Celte  correspondance,  récemment  pu- 
bliée (1),  embrasse  près  de  dix-huit  années  et  contient, 
la  doriiiore  partie  du  règne  de  Louis  XIV,  de  véritab      é- 
vélalions.  Toutes  les  aflaires  îiuxquelles  donnèrent  lieu, 
1697  à  1715,  les  contraventions  aux  lois  sur  les  jeux, 
théâtres,  la  presse,  la  mendicité,  les  mœurs,  passent     :ces- 
sivement  sous  les  yeux  du  lecteur,  qui  se  fait  ainsi,  par; 
logie,  une  idée  approximative  des  difficultés  et  des  misera 
de  chaque  temps.  Dans  les  commencements,  d'Ârgi 
manque  souvent  de  décision,  de  vigueur,  surtout  quand  i 
alTaire  délicate  se  présente.  <  Consultez  sur  cela  M.  de  U 
Reynic,  lui  écrit  alors  le  comte  de  Pontchartrain;  vc 
pourriez  mieux  faire.  »  Parmi  les  recommandations  qu'adres- 
sait le  ciiancelier  à  d'Argcnson,  un  grand  nombre  conce^ 
nent  des  ouvrages  dont  le  gouvernement  avait  à  cœur  d'on- 
pêcher  l'impression.  Sous  ce  rapport,  les  ordres  donnés  au 
lieutenant  général  de  police  étaient  formels,  absolus,  et 
n'admettaient  pas  de  réplique.  Celui-ci  n'avait  donc,  pour 
obéir,  qu'à  découvrir  le  nom  des  auteurs  ou  des  imprimeurs 
des  hvres  et  des  pamphlets  qu'on  lui  désignait,  et  à  les  faire 
punir  suivant  les  ordonnances. 

Un  des  auteurs  dont  les  ouvrages  préoccupèrent  le  plus 
le  gouvernement  de  Louis  XIV  fut,  on  a  de  la  peine  à  le 
croire,  mais  on  en  verra  les  preuves  tout  à  l'heure,  l'arche- 

*  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIY, 
faisant  partie  de  la  Collection  des  documents  inédits  sur  l'histoire  de 
France, 
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êque  de  Cambrai,  Fénelon.  Au  commencement  de  1698, 
'Argenson  ayant  été  averti  que  Ton  imprimait  à  Lyon  un 
irel  ouvrage  de  l'illustre  prélat  (c'étaient  sans  doute  les 
ximes  des  Saints^  cependant  la  Correspondance  admi- 
ative  n'en  donne  pas  le  titre),  il  en  informa  le  chancelier, 
ni  lui  répondit,  sous  la  date  du  17  février  :  «  Quand  l'avis 
vous  a  été  donné  de  l'impression  d'un  ouvrage  de 
l'archevêque  de  Cambray  à  Lyon  seroit  véritable,  la  re- 
he  que  vous  proposez  d'en  faire  par  l'intendant  feroit 
p de  bruit  et  d'esclat.  »  Le  9  juin  suivant,  Pontchartrain, 
avait  sans  doute  reçu  d'autres  ordres,  revient  sur  le 
e  objet  et  recommande  de  faire  saisir  l'ouvrage  de  Féne- 
,  même  dans  les  maisons  particulières  :  a  En  me  les  nom- 
,  ajoutait  le  chancelier,  je  vous  expédierai  les  ordres 
vous  avez  besoin  pour  les  y  envoyer  prendre.  Vous 
l'avez  pas  fait  encore  une  grande  découverte  d'en  avoir. 
y  douze  exemplaires  pendant  qu'on  les  distribue  par 
liers.  »  Puis,  le  18  juin  :  «Vous  avez  bien  fait,  écrivait 
chancelier,  d'empêcher  le  débit  du  premier  livre  de 
de  Cambray,  quoyque  imprimé  avec  privilège.  A  l'égard 
mil  exemplaires  que  vous  avez  saisy,  j'attendray  les 
veaux  avis  que  vous  espériez  me  donner  à  ce  sujet.  J'es- 
:      à  l'intendant  de  Rouen  de  faire  visiter  la  maison  du 
•aire  d'Évreux,  et  à  M.  d'Herbigny  d'empescher  à  Lyon 
rîmpression  des  dernières  lettres  de  M.  de  Cambray.  »  Ce- 
pendant, peu  de  jours  après,  le  gouvernement  se  ravisa.  Il 
avait  sans  doute  compris  que  ses  agents  étaient  allés  trop 
loin  et  que  l'ouvrage  saisi  ne  justifiait  pas  tant  de  rigueurs. 
U  lettre  que  le  chancelier  adressa  le  8  juillet  à  d'Argenson 
est,  à  ce  sujet,  très-explicite  et  marque  bien  le  regret  que 
Ton  éprouvait  d'avoir  fait  fausse  route. 

1 4*ay  rendu  compte  au  roy  de  ce  que  vous  m'avez  escrit  con- 
cernant la  distribution  des  écrits  de  M.  de  Cambray,  et  Sa  Hajeaté 
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in  ordonne  de  vuud  nnamler  que,  sans  quil  paroisM  rien  de  m 
part,  vous  cettiez  louiez  poursuites  et  toutes  recherche»  à         ' 
éj;ard,  n'estimant  pas  qu'on  puisse  emiieschcr  M.  Farchevesque 
Cambra)  d'esi'iire,  pendant  que  les  autres  prélats  le  font.  Cepen- 
dant, s'il  y  a  lieu  de  punir  par  voyc  de  police  les  marchands  qci    : 
faisoient  venir  en  France  une  balle  de  livres,  sous  prétexte  d'une    . 
ballo  de  soyc,  il  n*y  faut  pas  manquer.  ^ 

Malheureusement,  deux  ans  après,  les  mauvaises  dispo-  '' 
sitions  contre  Fénclon  avaient  repris  le  dessus,  et  le  chsar 
celier  de  Pontcliartrain  informait  d'Ârgenson  qu*il  ordoni 
^à  rintendant  de  Rouen  de  faire  une  nouvelle  visite  chez 
libraire  de  cette  ville,  |)our  y  saisir  les  exemplaires  de  T 
waqxie  (\\\\\  devait  avoir  encore.  Enfin,  au  mois  d'avril  1704, 
le  gouvernement  faisait  saisir  une  lettre  pastorale  de 
clicvrque  de  Cambrai,  par  le  soid  motif  que  cette  lettre  a 
v\i\  vendue  hors  de  son  diocèse.  Tristes  rancunes,  qui 
songe  au  noble  caractère  et  à  l'admirable  talent  du 
tueux  prélat  qui  on  était  Tobjet  !  C'était  aussi,  par  mal 
le  temps  où  Tillustre  Vauban  tombait  en  disgrâce  pour 
Projet  de  dixme  royale^  également  proscrit  et  saisi.  ^ 
la  même  é|K)que,  d'Argenson  recevait  l'ordre  de  saisii       ' 
grand  nombre  d'ouvrages  et  de  libelles,  dont  la  plu 
étaiept  relatifs  au  jansénisme  et  aux  alfaires  de  religion. 
Parmi  ces  ouvrages,  dont  Pontcliartrain.  et  d'Argenson  éfi' 
tcnt  autant  que  possible  de  reproduire  les  titres  dans  leur 
C()rre8|)ondance,  figuraient  un  Dialogue  svr  les  plaitift 
entre  MM.  Pairu  et  d*Ablancourt,  les  Annales  de  la  eaur 
de  France^  C Esprit  des  cours,  les  Cantiques  du  frère  /«w, 
la  Correction  fraternelle^  le  Chapeau  pointu  de  Mérindi. 
Ce  dernier  livre  avait  pourtant  été  imprimé  en  1705,  avee 
la  permission  de  d'Argenson,  ce  qui  lui  valut  une  répri- 
mande sévère  de  la  part  du  chancelier.  «  l.e  roy,  lui  écrivit 
ce  dernier,  a  esté  étonné  que  vous  ayez  {)crmis  l'impression 
d'un  tel  livre.  Sa  Majesté  veut  que  vous  le  fassiez  supprimer, 
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e        dangereuses  maximes  qui  y  sont  insérées;  que 

iniiniez  eomment  vous  avez  donné  cette  permission, 

a  esté  l'approbateur,  dont  je  vous  prie  de  me  mander 

)m...  »  Enfin,  en  1710,  le  savant  et  vénérable  Baluze, 

en  bibliothécaire  de  Colbert,  avait  publié,  avec  privilège 

utorisation,  une  Histoire  généalogique  de  la  maison 

ivergne^  alors  en  défaveur  à  la  cour.  On  s'aperçut,  après 

pression,  que  les  services  de  la  maison  d'Auvergne 

trop  exaltés  dans  cette  histoire;  elle  fut  prohibée  et 

e  par  arrêt.  Quant  à  l'auteur,  bnitalement  destitué 

$s  qu'il  occupait,  il  fut  en  outre  exilé  pour  trois  ans. 

payer  un  peu  cher  l'erreur  bienveillante  du  censeur 

avait  examiné  son  livre  ! 

iirini  les  écrivains  et  pamphlétaires  du  temps  qui  firent 

xir  plus  ou  moins  long  à  la  Bastille,  il  faut  citer  le 

IX  Gratien  Sandras  du  Courtils,  auteur  d'une  centaine 

lûmes,  testaments  politiques,  romans  et  mémoires 

fiés,  au  nombre  desquels  figurent  ceux  du  fameux 

gnan. 

f  a  depuis  longtemps  à  la  Bastille,  écrivait,  lo  48  janvier 

le  chancelier  Pontchartrain  à  d'Argenson,  un  prisonnier 

Courtils,  accusé  de  composition  de  manuscrits.  M*ayant 

sse,  en  dernier  lieu,  le  mémoire  joint  à  cette  lettre,  j'en  escri- 

k  M.  de  La  Reynie,  par  les  mains  do  qui  il  a  voit  passé,  pour 

'oir  si  Ton  pourroit  proposer  au  roy  quelque  chose  de  nouveau 

îgard  de  cet  homme,  et  il  m'a  fait  la  réponse  que  je  joins  aussy 

j  lettre.  Sur  quoy  lo  roy  m'ordonne  de  vous  escrire  de  voir 

insonnier,  de  Tentcndre  sur  lo  genre  de  vie  qu'il  mèneroit  si 

e  mclloit  en  liberté ,  en  quoi  lieu  il  proposeroit  de  faire  son 

ssement;  de  quoy  il  y  subsisteroit,  et  enfin,  quelle  sijreté  il 

rroit  donner  de  sa  conduilte  à  l'avenir,  et  de  la  fidélité  qu'il 

.  à  son  prince.  Prenez  donc  la  peine  de  le  questionner  sur  toas 

laits,  et  ^de  me  mander  quel  sera  le  résultat  de  cette  conf^ 

»...  » 
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Co  résultat  fut  réiargissement  du  prisonnier.      Ihc     il- 
scment,  les  promesses  qu*il  dut  faire  à  cette  oc<       a,  et 
môme  signer  de  sa  main,  ne  furent  pas  exactement  t 
D'un  autre  côté,  le  gouvernement,  tout  à  la  fois  en  g     re 
avec  l'Europe  entière  et  en  butte  aux  justes  rancunes 
protestants  toujours  odieusement  persécutés,  était  sansc 
harcelé  par  les  pamphlets  que  ses  ennemis  du  dehors  et 
dedans  faisaient  circuler  contre  lui.  Le  billet  suivant,  quele 
chancelier  de  Pontchartrain  écrivit,  le  7  juillet  1703,  i 
d'Argenson,  caractérise  bien  la  situation,   c  Le  P.  de  h  ' 
Chaise  doit  vous  aller  voir  et  vous  remettre  des  mes 
qui  vous  indicpieront  ceux  qui  se  meslent  de  Timpr^ 
de  tous  ces  miiuvais  escrits  qui  courent  depuis  quelqtt 
temps,  et  les  lieux  où  elle  se  fait.  Vous  jugez  bien  de  < 
importance  il  est  de  suivre,  avec  toute  la  vivacité  p  [ 

de  telles  indications.  Ainsy,  je  crois  qu'il  est  inutile  de 
répéter  d'y  donner  tous  vos  soins.  Je  vous  prie  de  me  fain 
sçavoir  les  découvertes  que  vous  pouvez  faire  sur  ce  sujet.»  ^ 
Quoi  qu'il  en  soit,  en  1701,  le  chancelier  fut  averti  que 
Sandras  de  Courtils,  qui,  lors  de  sa  délivrance,  s'était 
gagé  à  se  retirer  près  de  Montargis,  était  revenu  à  1 
où  il  distribuait  des  pamphlets  avec  sa  femme.  La  vigili 
de  d'Argenson  une  fois  mise  en  éveil,  de  Courtils  ne  ] 
vait  se  soustraire  longtemps  aux  poursuites  dirigées  contre 
lui.  En  effet,  jeté  une  seconde  fois  à  la  Bastille,  il  n'en 
qu'en  1711,  après  une  nouvelle  détention  de  dix  ans. 

Après  la  surveillance  de  la  presse,  celle  des  maisons  oi 
Ton  jouait  un  jeu  excessif  occupait  particulièrement  h 
police.  De  nombreuses  lettres  du  chancelier  de  Pontchar- 
train à  d'Argenson  attestent  l'importance  que  l'on  attac 
à  maintenir  la  passion  du  jeu  dans  de  justes  bornes.  * 
Majesté,  écrivait  le  chancelier,  veut  que  vous  poursuivi» 
avec  rigueur  ceux  et  celles  qui  donnent  à  jouer.  »  Ail  nom- 
bre des  personnes  qu'avait  signalées  d'Argenson,  figuraient 
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Luc  de  Ghàtillon,  M""*  de  Beaufremont,  M"*  La  Jonchère. 
'Argenson  n'avait  pas  dit  que  Ton  jouait  aussi  fort  gros 
chez  sa  femme  môme  et  ses  belles-sœurs;  mais  le  chan- 
tier le  sut  et  l'invita  à  faire  exécuter  les  ordonnances,  sans 
xseption  de  personnes.  Les  jeux  défendus  le  plus  en  vogue 
ît  le  hocca,  la  bassette  et  le  pharaon,  beaucoup  plus 
idoutables  que  le  lansquenet  lui-même,  si  Ton  doit  s'en 
X)rter  à  l'extrait  de  lettre  suivant  à  d'Argenson  :  «  Il 
t  observer  si  M"*"  de  Fimarcon  tiendra  la  paroUe  qu'elle 
donnée  de  ne  laisser  jouer  chez  elle  qu'au  lansquenet.  » 
Cependant,  quelle  que  fût  la  surveillance  du  lieutenant 
léral  de  police,  il  ne  pouvait  prévenir  toutes  les  contra- 
ins, tous  les  écarts  qu'il  était  du  devoir  de  sa  charge 
Minir,  lorsqu'ils  venaient  à  sa  connaissance.  Au  mois  de 
rier  1706,  le  chancelier  lui  adressa  une  lettre  de  repri- 
ses par  laquelle  il  lui  reprochait  de  négliger,  depuis 
que  temps,  plusieurs  affaires  importantes,  notamment 
irrévérences  dans  les  églises,  les  désordres  dans  les 
ctacles,  le  luxe,  les  mendiants,  les  nouvelles  qui  circu- 
înt  soit  parmi  les  étrangers,  soit  parmi  les  sujets  du  roi, 
libelles,  les  placards  et  les  chansons.  Le  chancelier  ajou- 
que  le  roi  faisait  attention  à  tout  cela  et  qu'il  voulait 
entendre  parler  souvent.  11  demandait,  en  conséquence, 
i  d'Argenson  de  rendre  compte  de  tout  ce  qui  pouvait 
nériter  attention,  <  de  môme  que  des  choses  indifférentes 
|ui  pouvoient  réjouir  le  roy.  »   Était-ce  bien  le  roi  qui 
^it  désireux  de  ces  détails?  La  curiosité  du  chancelier 
i'étaii-elle  pas  jusqu'à  un  certain  point  personnelle?  C'est 
ee  qu'il  est  difflcile  de  décider.  Dans  tous  les  cas,  on  le 
revenir,  en  vingt  endroits  de  sa  correspondance,  sur 
demoiselles  alors  fort  à  la  mode ,  M"**  de  la  Motte 
le  Yillefranche ,  dont  il  reproche  sans  cesse  à  d'Ar- 
on  de  ne  point  assez  parler.  Puis,  le  17  février  1706, 
Il  loi  écrit  : 
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«  Youd  me  niaiidcz  que  les  brillanU  des  demoiselles  de  la  Molto 
el  de  Villcfranchc  isonl  bii>n  baissez,  et  que  leurs  charmes  mmU 
bien  moins  dangereux  qu'ils  n'éioient  dans  leurs  premières  annési. 
Vostn*  li?tlro  est  conçue  do  manière  à  fdiro  douter  si  c'est  d'one 
seule  ou  dos  (Umi\  ensemble  que  vous  entendez  parler  :  je  vous  prie 
de  mo  r('xp1i(|uer  el  de  me  mander  quel  aa;;i>  ont  ces  deux  fliles, 
qui  piiroissenl  jeunes.  Il  y  a  .Mii«  de  Ciinillac,  dont  la  beauté  fait 
aus^i  du  bruit.  Pour  pou  que  vous  vouliez  vous  mettre  sur  lei 
voyes  vou»  pourrez  nous  en  dire  aussy  quelques  nouvelles.  « 

De  M""  lie  lu  Mi>lU',  de  Villefrandiû  et  de  Canillac,  au 
respect  exi^'é  du  public  duus  les  églises,  la  transition  est  un 
peu  brustpic;  mais  les  iuiictions  du  licutoiiant  général  de 
pulicv  étaiont  divers(>s  et  touchaient  à  bien  des  |>oints  diffé- 
rents. Kn  ce  <pii  ctuiceniait  les  églises,  le  chancelier  recom- 
mandait à  ilWrgeiison  iYvUc  également  sévère  envers  tous, 
el  il  lui  reprochait  (h;  n'avoir  pas  écrit  que  les  ducs  d'Et 
heui'et  de  Monti'ort  avaient  entendu  la  messe  du  jour  de 
Pâques  avec  une  grande  irrévérence.  «  Tenez  donc  la  main, 
ajoutait  Pontcharirain,  à  ce  que  vos  inspecteurs  soient  plus 
(idèl(>s  dans  leuis  avis,  saus  distinction  de  personnes,  si 
vous  voulez  (pi'on  adjoule  foy  à  leurs  rap|X)rts.  »  Une  autre 
lois,  il  lui  ordonuait  de  faire  mettit}  à  la  Bastille  un  ma^ 
(rliand  d(î  Paris,  nonnné  Bailly,  (pii  avait  été  signalé  comme 
ayant  le  projet  d'aller  établir  une  manufacture  de  chapeaux 
àTiu'in.  Kn  même  temps,  d'Argenson  était  obligé  de  veiller 
à  ce  i(U(î  les  particuliers  ne  lissent  pas  dorer  leurs  carrosse» 
et  leiu's  galeries.  En  1703,  deux  financiers,  les  sieurs  Croiat 
et  Thévenin,  contrevinrent  sur  ce  point  aux  ordonnances. 
l.ouis  XIV  l'ayant  su,  le  chancelier  eut  Tordre  d'écrire  à 
d'Ar^uîuson  jiour  l'inviter  formellement  k  ne  pas  se  relâcher 
à  cet  égard  et  à  réprimer  les  excès  du  luxe  chez  les  particu- 
liers par  t(>ut(^  sorte  de  moyens.  D'Argenson  crut  devoir 
représenter  qu'il  serait  peut-être  dangereux  de  i)ourBuiTro 
les  trîiitants  ([ui  auraient  fait  dorer  quelques  salons  de  letin^ 
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)na  de  ville  ou  de  campagne,  parce  que  cela  pourrait 

alieinle  à  leur  crédit;  mais  le  chancelier  insista  en 

t  observer  que  celte  considération  ne  lui  paraissait  pas 

î;  qu'on  pourrait  d'ailleurs  poursuivre  les  ouvriers 

•s  eux-mêmes,  et  qu'en  définitive,  un  traitant  qui 

il  condamné  à  300  livres  d'amende  et  à  faire  effacer  sa 

ure,  ne  wrait  pas  discrédité  pour  cela.  «  Au  surplus, 

joutait  le  chancelier,  si  vous  ne  voulez  pas  aller  contre 

iix  jusques  aux  procédures,  vous  pouvez  m'cnvoyer  leurs 

1  et  la  qualité  de  leurs  contraventions.  Un  avertisse- 

it,  qui  leur  sera  donné  par  M.  de  Chamillart',  suffh'a 

tes  contenir  et  les  faire  rentrer  dans  leur  devoir.  » 

Ënfln,  la  lettre  suivante,  adressée  par  le  chancelier  au 

i     lant  général  de  police,  le  31  mars  1701,  résume  en 

Iquos  lignes  les  vues  du  gouvernement  de  Louis  XIY  re- 

rement  aux  manières  des  acteurs  sur  la  scène  et  à  la 

ralito  des  pièces  représentées  devant  le  public.  On  ne 

*aii,  à  coup  sûr,  tenir  sur  cette  question,  digne  d'une 

iinte  sollicitude,  un  langage  plus  sain  et  plus  élevé  : 

t  D  est  revenu  au  roy  que  les  comédiens  se  dérangent  beau  - 

wp,  que  les  expressions  et  les  postures  indécentes  commencent  h 

îndre  vigueur  dans  leurs  représentations,  et,  qu'en  un  mot, 

l'écar     t  de  la  pureté  où  le  théâtre  estoit  parvenu.  Sa  Majesté 

ri      16  de  vous  escrire  de  les  faire  venir  et  de  leur  expliquer, 

i      jart,  que',  s'ils  ne  se  corrigent,  sur  la  moindre  plainte  qui 

31  parviendra,  Sa  Majesté  prendra  contre  eux  des  résolutions  qui 

e  leur  seront  pas  agréables.  Sa  Majesté  veut  aussi  que  vous  les 

omissiez  qu'elle  ne  veut  pas  qu'ils  représenteot  aucune  pièce 

OQvelle  qu'ils  ne  vous  l'ayent  auparavant  commuoiquée,  son  in- 

fintion  estant  qu'ils  n'en  puissent  représenter  aucune  qui  ne  soit  do 

t  dernière  pureté  ^  » 

Quel  fut  le  résultat  de  ces  recommandations  si  sages,  si 
'  CMrHipondanceaduténistrativû,  eic,,U  II,  p<mim. 
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sensées?  C'est  ce  qii*il  n*est  guère  possible  de  savoir.  U  est 
permis  do  croire  que,  fidùlemcnt  transmis  par  d'Arg^ison 
à  ceux  (jui  les  avaient  motivés,  les  avertissements  du  chan- 
celier de  Pontchartrain  arrêtèrent,  du  moins  pour  un  temps 
et  jusqu'à  la  fin  du  règne,  les  abus  que  le  gouvernement, 
dans  le  triple  intérêt  de  la  morale,  du  bon  sens  et  de  Fart 
lui-môme,  toujours  étroitement  unis,  s*était  fait  une  loi  de 
réprimer.  • 

m. 

On  a  vu  quels  étaient  les  points  sur  lesquels  la  survdl- 
lancc  du  lieutenant  générai  de  police  avait  particulière- 
ment à  s'exercer.  Dans  ces  occasions,  les  qualités  qui  Inî 
étaient  principalement  nécessaires  étaient  la  vigilance,  une 
gi'ande  liabilcté,  et  ce  talent,  que  d'Argenson  pondait  i 
un  haut  degré,  de  distinguer,  en  penchant  toujours  vers 
douceur,  les  contraventions  qui  avaient  une  importance 
réelle  de  celles  qu'il  pouvait,  sans  inconvénient,  être  censé 
ignorer.  Mais,  en  dehors  des  circonstances  ordinaires,  il  J 
en  avait  d'autres  où  il  fallait  déployer  en  même  temps  de  la 
fermeté,  du  courage ,  et  braver  un  danger  réel.  C'est  ce 
qui  eut  lieu  deux  fois  pendant  les  vingt  et  un  ans  que  d'Ar- 
genson exerça  les  fonctions  de  lieutenant  général  de  police 
en  1699  et  1709,  notamment  dans  cette  dernière  circon* 
stance,  et  toujours  à  cause  de  la  cherté  du  pain. 

Déjà  le  règne  de  Louis  XIV  avait  été  marqué,par  deux  di 
settes  mémorables,  celles  de  1660  à  1662,  et  de  1693.  Biei 
que  les  mesures  qui  furent  prises  alors  soient  antérieures  i 
l'administration  de  d'Argenson,  un  aperçu  succinct  des  em 
barras  que  le  gouvernement  eut  à  surmonter  à  ces  deu: 
é[>oques  servira  en  quelque  sorte  d'introduction  au  récit  d 
ce  qui  fut  fait  par  d'Argenson  lui-même.  La  disette  de  16 
et  des  deux  années  suivantes  avait  été  affreuse,  principale 
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ment' dans  quelques  provinces.  En  Poitou,  en  Touraine, 
dans  TAnjou,  de  malheureux  paysans  avaient  été  réduits  à 
manger  l'herbe  des  champs;  d'autres,  plus  misérables  en- 
core, s'étaient  traînés  dans  les  cimetières  et  y  avaient  dé- 
toné des  morts'.  Dès  qu'il  se  douta  de  Tétat  de  la  récolte, 
le  gouvernement  avisa  aux  moyens  d'approvisionner  Paris. 
Au  mois  de  juin  1660,  le  setier  de  blé  (1  hect.  56  c.)  y  va- 
lait 13  livres  10  sous,  ce  qui  était  d'ailleurs  un  prix  extrê- 
mement bas;  quelques  mois  après  il  était  monté  à 34  livres. 
Suivant  l'usage  ordinaire,  on  s'en  prit  aux  marchands,  aux 
accapareurs.  Des  ordonnances  successives  empêchèrent  les 
particuliers  de  faire  des  achats  trop  considérables  et  insti- 
tuèrent *des  commissions  chargées  de  parcourir  les  cam- 
pagnes, avec  mission  de  faire  apporter  à  Paris  les  blés 
que  des  fermiers  ou  des  propriétaires  auraient  conservés. 
En  dépit  de  cet  arbitraire,  peutrêtre  même  par  suite  de  la 
violence  dont  on  avait  usé  envers  les  détenteurs  de  blé^ 
et  les  marchands,  toute  l'année  1661  se  passa  dans  les 
mêmes  inquiétudes.  Au  commencement  de  1662,  le  blé  va- 
lait à  Paris  60  livres  le  setier,  et  le  pain  s'y  payait  8  sous  la 
livre. 

Heureusement,  le  gouvernement  avait  pu  prendre  enQn 
des  mesures  efficaces.  «  Le  roy,  dont  la  bonté  et  la  sage 
prévoyance  veillent  continuellement  aux  besoins  de  son 
peuple,  a  dit  un  contemporain  qui  a  traité  cette  question 
dans  les  plus  grands  détails,  avait  fait  acheter  une  quantité 
considérable  de  blé  à  Dantzick  et  aîtfM|rSi  dans  l'extrémité 
de  l'Europe.  Sa  Majesté  y  envoya  J9J||'à  deux  millions  de 
livres.  La  flotte  qui  était  cht^jjgie  de  ces  grains  arriva  dans 
DOS  ports  au  mois  d'avril  1662,  et  Paris,  où  le  besoin  était 

^  J*ai  donné,  dans  mon  Histoire  de  Coibert  (p.  111  et  suiv.),  d'a- 
près des  docoments  contemporains,  des  détails  circonstanciés  sur  les 
conséquences  de  la  disette  de  1 660  à  62,  dans  les  provinces. 

11. 
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plus  pressant  ({u'ciillcurs,  s*eii  trouva  aussitôt  secouru  ^i 
En  oifet,  à  pMnc  le  hlù  Cut-il  arrivé,  qu'on  prit  des  mesMI 
pour  on  activer  la  distribution.  I^s  marchand»  It; vendaient 
aloi^ôO  livres;  il  fut  décidé,  dans  une  asseitiMAe  qui  eut 
lieu  chez  le  chaniM^lior  Séguier,  et  à  laquelle  Golbert  assista, 
qu\)n  fixerait  d  aliord  le  prix  du  blé  à  26  livres.  Par  suite 
des  délibérations  de  cette  assemblée,  Tavis  suivant  fut  lu  et 
affiché  le  12  avril  dans  tous  les  caiTefours  de  Paris. 

tt  Dk  par  le  rot, 
"  Et  M,  le  prévost  de  PariSy  ou  M,  son  lieutenant  civil^ 
u  On  fait  à  s^^avoir  quo  Sa  Majesté,  pour  le  soulagement  de  son 
peuple,  a  fait  arriver  en  sa  bonne  ville  de  Paris  quantité  de  bled; 
la  distribution  duquel  se  fera  aux  bourgeois  de  Paris  samedy  pro- 
chain et  autres  jours  suivants,  depuis  les  huit  heures  du  matin 
jusipics  à  onze  heures,  et  depuis  les  deux  heures  jusques  à  six 
heures  de  relevée,  aux  galeries  du  Louvre,  à  raison  de  vingt-six 
livres  le  soptier  ;  et  que  ceux  qui  en  voudront  avoir  s'adresseront  au 
commissaire  ancien  do  chacun  quartier,  pour  avoir  un  certificat  de 
sa  demeure  et  do  la  quantité  qui  luy  en  sera  délivrée  jusqu*à  un 
septier  seulement  et  au-dessous  d'iccluy...  » 

Sous  le  coup  de  cetto  concurronco,  le  blé  diminua  aussi- 
tôt de  lOlivres.  Le  gouvernement  ayant  de  nouveau  réduit  le 
tarif  du  blé  qu'il  faisait  vendre,  les  marchands  furent  obligés 
d'abaisser  eiiconî  une  fois  le  prix  des  grains  qui  leur  restaient. 
Mais  ces  mesures  amenèrent  des  désordres  inévitables. 
D'abord,  le  commerce  des  blés  s'arrêta  absolument;  en  se- 
cond lieu,  les  provisions  que  le  gouvernement  avait  fait  venir* 
s'épuisaient  avec  rapidité,  et  tout  donnait  lieu  de  craindre 
une  nouvelle  hausse  des  grains.  Dans  cette  extrémité,  le 
gouvernement  convoqua  au  palais  une  assemblée  composée 
du  parlement,  de  la  cour  des  aides  et  des  principaux  magis- 
trats de  Paris.  Parmi  tes  pei^sonnes  qui  furent  attendues, 

1  Traité  de  la  police^  par  de  Lamare,  1. 11,  p.  384. 
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k sieur  Daubray,  lieutenant  civil,  se  fit  remarquer  par  la 
sagesse  de  se»  vues  et  de  son  expérience.  11  fut  d'avis  que  le 
meilleiff'lMyen  de  remédier  à  la  disette  était  de  laisser  aux 
msrchanârlâ  liberté  de  Taire  venir  les  blés  sans  en  fixer  le 
prix,  ce  qui  aurait,  suivant  lui,  deux  avantages.  D'une  part, 
les  particuliers  qui  avaient  encore  du  blé  préfi^raient,  mal- 
gré les  frais,  l'envoyer  à  Paris  plutôt  que  dans  toute  autre  ville 
où  les  prix  étaient  fixés;  d'autre  part,  on  verrait  se  renou- 
Yder  ce  qui  arrivait  fort  souvent  loi^que  les  denrées  étaient 
devenues  très-rares  sur  un  point  :  les  marchands  en  faisaient 
venir  de  si  grandes  quantités,  qu'ils  étaient  obligés  de  les 
donner  à  vil  prix.  Heureusement,  ces  excellentSi^ilSeils  du 
lieutenant  civil  furent  approuvés.  Un  autre  membre  de 
l'assemblée  ayant  fait  remarquer  que  la  vente  du  blé  par 
iBlier  ne  profitait  nullement  à  ceux  qui  ne  pouvaient  en 
acheter  une  pareille  quantité,  on  décida,  en  outre,  qu'il  y 
aurait  une  vente  de  pain  au  détail,  dans  le  palais  mtaie 
des  Tuileries.  Quelques  jours  après,  l'avis  suivant  était  affi- 
ché dans  les  rues  de  Paris  : 

a  De  par  le  ROY, 
a  M.  le  prévost  de  Paris,  ou  M,  le  lieutenant  civil, 

ce  On  fait  à  sçavoir  à  tous  qu'il  appartiendra,  que  demain,  dixième 
jour  de  may,  sur  les  huit  heures  du  matin,  commencera  aux  Thuil* 
feries  la  distribution  de  pain  que  Sa  Majesté  y  a  fait  faire  pour  le 
Soulagement  de  sa  bonne  ville  de  Paris.  Se  donnera  la  livre  dudit 
pain  à  deux  sols  six  deniers  [environ  sept  sous  (T aujourd'hui).  Et 
aeconlinuera  ladite  distribution  tous  les  jours,  avec  défenses  à 
toutes  personnes  de  prendre  plus  de  pain  que  pour  sa  provifion, 
et  de  le  vendre  et  regrater,  i^  peine  de  pufiiUon  corporelle.  Fait 
ce  9  mai  4662.  » 

Gràoe  à  cette  mesure  essentieUWoent  juste  et  bienfaisante, 
les  «lannes  de  la  population  parisienne  se  ealmèrent.  D'un 
autre  côté,  le  sage  système  de  liberté  conseillé  par  le  lieu- 
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tenant  civil  ne  tarda  pas  à  porter  ses  fruits.  A  partir  de 
cotte  époque,  les  prix  allèrent  toujours  en  diminuant.  Ce- 
pendant la  récolte  di;  Tannée  1663  ayant  été  médiocre,  les 
prix  ne  revinrent  &  leur  taux  ordinaire  que  Tannée  suivante, 
où  le  plus  beau  blé  se  vendit  de  nouveau  à  Paris,  comme 
avant  la  disette,  de  14  à  15  livres  le  setier. 

Vingt  et  un  ans  après,  en  1684,  Thumidité  de  Thîver  et 
plusieurs  inondations  suivies  de  fortes  gelées  causèrent  une 
stérilité  presque  générale.  Heureusement,  les  récoltes  des 
années  antiîrieures  avaient  été  Tibondantes.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  blé  s*éleva  à  30  livres  le  setier;  mais  cette  hausse 
avait  été  préMie.  Des  grains  achetés  à  temps  sur  les  côtes 
de  Barbarie  et  dans  d'autres  lieux  arrivèrent  à  Paris  en  temps 
utile,  et  furent  vendus  par  les  soins  du  gourvemement, 
mais  à  Tinsu  du  public,  toujours  un  peu  au-dessous  du  cours 
des  marchés.  Il  n'en  fallut  i>as  davantage  pour  calmer  la 
panique  qui  s'était  manifestée.  Deux  à  trois  cents  muids 
(18  hect.  72  c.)  de  blé  provenant  des  achats  faits  par  le  roi 
avaient  été  déposés  dans  les  greniers  du  collège  Mazarin  : 
devenus  inutiles,  ils  furent  vendus  au  peuple- à  bas  prix. 

La  disette  do  1693  présenta  un  caractère  de  gravité  bien 
autrement  inquiétant.  Dès  le  mois  do  septembre  de  Tannée 
précédente,  le  gouvernement  avait  interdit  l'exportation 
des  grains  de  toute  qualité.  Vers  la  fm  de  la  même  an 
des  émeutes,  dont  la  cherté  du  pain  était  le  prétexte,  em 
lieu  au  marché  de  la  place  Haubert.  Deux  soldats  aux  gard 
convaincus  d'avoir  pillé  des  boulangers,  furent  pendus; 
d'autres  soldats  furent  condamnés  aux  galères,  mis  au  car- 
can, fustigés,  bannis.  Le  23  mai  suivant,  le  parlement  con- 
firma un  arrêt  du  lieutenantrgénéral  de  police  La  Re3mie, 
qui  avait  condamné  à  mort  un  individu  pour  avoir  pillé  le 
pain  et  les  meubles  d'un  boulanger  de  la  rue  de  Lourcine. 
D'autres  arrêts  du  parlement  défendirent  les  amas  de  grains, 
ordonnèrent  la  visite  des  magasins,  et  enjoignirent  aux  pro^ 
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•es  de  présenter  leurs  blés  sur  les  marchés  publics, 
ne  temps,  on  décréta  l'ouverture  d'ateliers  publics 
j      !i  procurer  du  travail  aux  ouvriers. 
i     me  en  1661,  le  gouvernement  fît  vendre  du  pain 
les  ouvriers  et  en  fixa  le  prix  à  deux  sous  la  livre 
m  six  sous  actuels).  «  Le  roy,  dit  le  commissaire 
Lamare,  fit  acheter  des  bleds,  bâtir  des  fours  dans  son 
m  de  Louvre,  et  le  pain  qu'on  y  cuisait  fut  distribué 
Jours  au  peuple  à  un  prix  au-dessous  de  la  moitié 
ce  qu'il  coûtait  et  de  ce  qu'il  se  vendait  ailleurs.  Sa  Ma- 
ie voulant  bien  supporter  seule  charitablement  la  perte 
dus.  Il  s'en  distribuait  cliaque  jour  100,000  livies 
.  L'on  marqua  en  même  temps  cinq  endroits  dans 
18        différents  quartiers  pour  faciliter  la  distribution, 
m  trop  grand  concours  dans  un  même  lieu  aurait  pu 
1er  ;  et,  en  chaque  endroit,  elle  se  faisait  en  la  présence 
leux  commissaires  au  Châtelet,  et,  avec  eux,  un  certain 
)re  d'officiers  pour  y  maintenir  un  plus  grand  ordre  et 
;r  à  la  sûreté  publique.  » 

is  on  s'aperçut  bientôt  que  le  mode  de  distribution  de 
pi'on  appelait  le  pain  du  roy  entraînait  de  grands  abus, 
i,  des  gens  riches  en  envoyaient  prendre  par  leurs  gens, 
es,  des  marchands,  en  achetaient  àrdeux  sous  la  livre  et 
ient  le  double.  Enfin,  les  officiers  de  police  ne  pou* 
connaître,  au  milieu  des  vingt  à  trente  mille  person- 
se  présentaient  tous  les  jours  à  chaque  bureau  de  dis- 
ion,  celles  qui  auraient  dû  en  être  exclues.  Pour  re- 
à  ces  désordres,  on  rendit,  le  29  octobre  1693,  un 
et  portant  que  la  distribution  du  pain  du  roy  se  ferait 
aavant  à  Paris,  dans  les  paroisses,  par  les  curés  et 
3s  personnes  charitables.  Quinze  jours  après,  le  14  no- 
re  suivant,  un  arrêt  du  Conseil  ordonna  qu'il  serait 
ant  distribué,  toutes  les  semaines ,  aux  pauvres  de 
3tde  ses  faubourgs,  120,000  livres  d'argent  au  lieu 
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de  pain.  L*arrêt  était  motivé  sur  ce  que  les  100,0 
de  pain  que  le  roi  Taisait  distribuer  par  jour  étaient 
ahsoiiu'^tîs  c  {mr  dos  i)ersonnes  des  plus  accommodées 
en  avoiont,  dans  le  commencement,  enlevé  une 
quantité,  pour  le  i-evendre  et  en  faire  trafic,  qu'elles  ai 
cmpôclié  les  véritables  pauvres  et  nécessiteux  d'en  av 
D'un  autre  eùté ,  les  curés  qui  avaient ,  depuis  pei 
chargés  de  fairo  un  rôle  des  pauvres  de  leurs  parG 
avaient  représt^nté  que  si  le  roi  voulait  bien  converti 
tièrement  en  argent  la  |XMle  qu'il  faisait  sur  le  pain,  el 
distribuer  cet  argent  aux  plus  nécessiteux,  cela  i     li 
préférable  pour  les  pauvres  malades,  les  pauvr      J 
et  les  pauvres  artisans ,  attendu  qu'ils  avaient  besoit 
leur  subsistance  non-seulement  de  pain,  maia  encc 
lK)tape,  de  viande  et  d'autres  objets. 

Les  distributions  de  pain  et  d'argent  que  le  gou^ 
ment  faisait  chaque  jour  à  Paris  y  attiraient,  on  le 
sans  peine,  un  nombre  considérable  de  pamTes  des 
voisines  et  des  provinces  environnantes.  Des  arrêts  di 
de  décembre  1693  et  du  mois  de  mai  1694  nitimèrei 
mendiants  valides  de  la  campagne  l'ordre  de  quitter 
et  de  se  retirer  dans  leur  pays,  avcîc  défense  de  s'attP 
sous  peine  do  la  vie.  En  même  temps,  le  lieutenant  g 
de  police  fut  investi  du  droit  de  juger  en  dernier 
sans  appel  les  mendiants  qui  auraient  été  pris  en 
récidive.  Ces  mesures  rigoureuses  avaient,  il  est  v 
précédées  d'un  arrêt  du  parlement  qui  obligeait  le« 
muncs  à  dresser  des  rôles  de  contributions  pour  sub^ 
la  nourriture  des  pauvres.  Toutes  les  personnes  COB 
dans  ces  rôles  étaient  tenues  d'acquitter  le  montant  t 
cote  par  quinzaine,  sous  peine  de  payer  une  doubl 
Ceux  qui  avaient  établi  les  rôles  devaient ,  en  outr 
termes  de  l'arrêt,  s'assembler  tous  les  dimandieS  p( 
juger  la  fourniture  du  pain  et  pourvoir  à  tout  ce  qid 
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.  la  Éubsistanoa  des  pauvres.  Enfin  la  crise  se  calma,  leé 

is  reparurent  en  abondance  sur  les  marchés  vers  le 

le  Tannée  1694  »  et  dans  l'espace  de  quelques  mois 

ukiy  grâce  aux  résultats  inattendus  de  la  récolte,  le 

om      de  54  à  16  livres  le  setier. 


IV. 


1      lisettes  de  1684  et  de  1693  avaient  eu  lieu  pendant 
inistration  du  lieutenant  général  de  police,  de  La 
nie.  D'Argenson  cul,  à  son  tour,  à  traverser  des  épreuves 
ce  genre,  les  plus  tristes  auxquelles  un  gouvernement 
être  soumis,  parce  que,  quelles  que  soient  sa  sollicitude 
l sa  bienfaisance,  il  lui  reste  toujoms  le  regret  de  ne  pou- 
r  dccou\Tir  tous  les  besoins,  soulager  toutes  les  misères. 
Hialre  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  dernière  di- 
e,  quand,  au  mois  de  juillet  1698,  à  la  suite  de  pluies 
étantes  et  générales,  on  apprit  que  les  blés  avaient  été 
Nirtie  gâtés.  Le  souvenir  des  malheurs  do  1694  était  en- 
présent  à  tous  les  esprits.  Les  prix  s'étant  aussitôt  élevés, 
uvernement  rendit  une  série  d'arrêts  semblables  à  ceux 
,  il  a  été  parlé  ci-dessus.  On  défendit  les  approvisionne- 
s,  et  des  commissaires  furent  envoyés  dans  les  pro- 
ïs  avec  mission  expresse  de  faire  porter  aux  marchés 
les  blés  cju'ils  trouveraient  dans  les  fermes.  1^  2  Jan- 
.     1699,  le  lieutenant  général  de  police  i)rononça  la  con- 
alion  do  10  muids  de  blé  vieux  qui  avaient  été  trouvés  en 
M         ion  d'un  particulier.  Un  grand  nombre  d'arrêts  du 
5  genre  suivirent.  Cependant,  la  disette  de  1698  n'avait 
été  aussi  grande  qu'on  l'avait  suppp^  d'abord.  L'approvi- 
inemeatde  la  capitale  éprouva  seul  quelques  difficultés, 
il,  dès  le  mois  d'août  1699,  toutes  craintes  avaient  cessé. 
)uoi  qu'il  en  soit,  une  certaine  inquiétude  s'était  répandue 
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dans  la  (lopulation  parisienne.  L*ertnît  loivant  du 
de  DangeaUj  k  la  date  du  8  avril  lfl09,  en  fournit  la 
«  On  a  affiché  dans  Paris  des  placards  trè^-insol 
injurieux  surtout  à  M.  d'Ârgenson.  11  y  a  beauc 
choses  ridicules  dedans.  Ce  ne  peut  être  qu'un  so 
fait  cela.  Ainsi,  on  n*y  fait  point  d'attention.  C'est 
gcnson  lui-même  qui  les  a  apportés  à  M.  de  Poi 
train  \» 

Dix  ans  après,  les  alarmes  recommencèrent  plus 
et,  par  malheur,  phis  fondées  que  jamais.  Dans  Tint 
un  fait  digne  de  remarque  s'était  produit.  A  la  suite 
sieurs  récoltes  très-abondantes,  les  prix  avaient  bais 
point  tel,  qu'ils  n'offraient  plus  une  rémunération  su 
aux  propriétaires  ou  aux  fermiers.  Parmi  ceux-ci,  u 
grand  nombre  abandonnèrent  la  culture  du  froment 
ques  années  après,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  prc 
commençaient  à  s'épuiser,  les  semailles  furent  re 
par  les  pluies  de  l'automne.  Le  6  janvier  1709,  le  i 
nord  amena  un  froid  tellement  vif,  que,  de  m 
d'homme,  on  ne  se  souvenait  pas  d'en  avoir  éprc 
semblable,  et  qu'on  dut  remonter,  pour  en  trouver 
reil,  jusqu'à  l'année  1608,  que  l'on  nommait  alors 
du  grand  hiver.  «  Le  10  janvier,  dit  un  contempor 
terre  fut  couverte  de  neige ,  ce  qui  aurait  pu  conseï 
grains.  Un  faux  dégel,  qui  arriva  le  22,  fit  fondre  les 
dont  la  terre  fut  imbibée.  La  gelée  recommença  le  2 
forte  qu'auparavant;  elle  dura  quinze  jours  et  pénét 
qu'à  deux  pieds  dans  la  terre.  Cela  fit  périr  tous  les  1 
étaient  encore  en  lait;  il  n'y  eut  que  quelques  vallé 
vertes  par  les  montagnes  du  côté  du  nord,  qui  fure 
servées  de  cet  accident.  Les  terres  qui  avaient  été  en 
cées  ne  parurent  couvertes  que  -de  fleurs  champêtre 

1  JouiTial,  etc.  —  Œuvres  de  Lenumttf^  à  la  date  indiqu 
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laenn  Hn  de  blé,  oonune  si  elles  n'avaient  pas  été  ense- 
iMiicées\  » 

En  résumé,  la  récolte  était  à  peu  près  entièrement 
perdue. 

Les  détails  qui  suivent ,  extraits  d'an  placard  imprimé  à 
Paris,  par  les  soins  d'un  Comité  de  durité,  sous  le  titre  de 
tkmvel  advis  important  sur  les  misèret  du  temps  %  donne* 
root  une  juste  idée  de. la  grandeur  du  mal  et  de  Timpossi* 
Idité  où  Ton  se  trouva  d'y  remédier. 

I  Mail  de  la  famine  et  des  misères  publiques  de  VOrléanais  et 
du  Blésois. 

c  Le  P.  recteur  du  collège  des  jésuites  d'Orléans,  qui  a  la  cha- 

î'aller  à  deux  ou  trois  lieues  aux  villages  d'alentour  pour  in- 

a        1     pauvres,  écrit  depuis  peu  qu'en  cette  ville-là,  quantité 

le  oai    5,  par  un  rare  exemple,  sans  se  rebuter  ni  de  la  longueur 

:        ns,  ni  du  mauvais  temps,  ni  de  la  puanteur  des  pauvres, 

ei  mes  à  six  et  huit  lieues  faire  de  leurs  propres  mains 

X)tages,  et  en  distribuent  d'ordinaire  un  fort  grand  nombre; 

que  si  la  main  de  Dieu  n'y  est  employée,  et  s'il  ne  vient  de 

grands  secours,  il  faut  que  le  tiers  de  ces  peuples-là  périsse, 

I  qu'il  est  impossible  de  les  voir  sans  pleurer  de  compassion. 

c       Romorantin,  du  4  8  avril,  on  mande  qu'outre  mille  pauvres 

y  sont  déjà  morts  de  misère,  il  s'y  en  trouve  encore  près  de 

mille  autres  qui  languissent  et  qui  sont  aux  abois,  la  plupart 

:t;     t  rien  que  leurs  métiers,  dont  ils  ne  travaillent  plus,  per» 

les  occupant;  que  M.  de  Fortia,  intendant  de  la  provînoe, 

.  allé  lui-même  pour  voir  ce  qu'il  en  était,  sait  par  sa  propre 

9nce  à  quelle  extrémité  est  réduite  cette  pauvre  ville,  où  la 

sont  comme  désespérés,  et  dont  il  y  en  a  même  qui  se  dé- 

»  qui  se  donnent  des  coups  de  couteau  et  qui  se  tuent,  et 

on  a  fait  le  procès  de  crainte  des  suites. 

c  Un  vertueux  ecclésiastique,  qui  a  voulu  être  témoin  oculaire 

^  TriJùté  de  la  police^  etc.,  t.  II,  Supplément ^  p.  1. 
'  Magasin  piftoreiçflÊê,  n»  de  Juin  1 854. 


498  PORTRAITS  HlSTOMQUn. 

de  ce  qu  un  diitait,  écrit  de  Ulois,  du  5  mai,  qu'il  a  trouva  \ 
par  Étjimpos  et  par  Angorvillc,  quatre  cents  pauvres:  que  laforèi 
d*Oilôcinâ  en  est  pleine;  ({ifù  Oriéans  même  il  se  trouva  accablé 
de  plus  de  deux  mille  ;  que  les  lyortes  de  son  hôleilerie  furent  en- 
foncées, les  murailles  cscaludérs,  quehpies-uns  blessés,  pour  avoir 
quelque  morceau  de  pain  qu*il  fai^ail  distribuer;  qu'âLaChalerie 
il  fut  investi  de  plus  do  deux  cents,  et  à  Meun  de  plus  de  cinq 
cents,  loMpiels  étaient  tous  lan«z;ulssants,  comme  à  Tngonie,  et  1 
Beauîïcncy  de  mémo;  quVi  Blois,  il  en  trouva  un  dans  la  rueqtri 
tirait  la  lanizue  d'un  demi-pied  de  lonj:;  et  qui  eitpirait  de  faim; 
(prà  On/ain,  il  prêcha  à  (juatre  ou  cinq  cents  squelettes,  des  gens 
({ui,  ne  man<|:eant  |)lus  quo  des  chardons  crus,  des  limaces,  des 
«•haro:^nes  et  (Vautres  ordures,  sont  plus  semblables  à  des  morts 
qu'a  des  vivants;  quo  la  misère  ])assc  tout  ce  que  Ton  en  écrilf 
et  que  sans  un  prom[)t  remède  il  faut  qu^il  moure  dans  celte  pnn 
vince  seule  plus  de  vingt  mille  pauvres.  » 

<(  Du  pays  Char  train  et  du  Vendâmois. 

«  Sans  parler  dllliers  et  des  environs  de  Chartres,  où  il  est  déjà 
mort  plus  de  trois  cents  personnes  de  faim,  du  Vondômois,  on 
écrit  do  Montoire,  du  mois  d'avril,  qu'outre  les  extrémités  qa'w 
souffre  là  comme  ailleurs,  lo  désespoir  a  rendu  le  brigandages! 
commun,  que  personne  no  s'en  croit  à  couvert;  que,  depuis  pea, 
huit  hommes  ont  massacré  une  femme  pour  avoir  un  pain  qu'elle 
portait,  et  qu'un  homme,  pour  défendre  le  sien,  en  a  tué  un  autre 
qui  venait  le  lui  prendre  ;  cl  que,  sur  les  grands  chemins,  il  y  a 
des  gens  masqués  qui  volent  ;  qu'il  est  commun,  dans  tout  ci 
pays-là,  de  faire  du  pain  do  fougère  toute  seule,  concassée,  o« 
avec  la  septième  partie  de  son,  et  du  potage  avec  le  gui  des  arbrei 
et  des  orties. 

a  Un  ecclésiastique  d'une  paroisse  de  Paris  écrit  en  cea 
du  40  mai  : 

«  J'ai  parcouru,  depuis  trois  semaines,  laBeauce,  le  Blé 
«  Touraine,  le  Chartrain  et  le  Vendômois.  Dans  la  plupart  < 
«  villes  et  villages,  on  y  meurt  à  tas;  on  les  enterre  trois  à  Ir* 
('  quatre  à  quatre,  et  on  les  trouve  morts  ou  mourants  dans  le 
i(  jardins  et  sur  les  chemins.  En  entrant  ai^ourd'hui  à  Yandôme 
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•  j'ai  été  assiégé  par  cinq  ou  six  cents  pauvres,  qui  ont  les  visages 

•  cousus  et  livides,  led  viandes  horribles  dont  ils  se  nourrissent 
«  produisant  sur  leurs  visages  un  limon  qui  les  défigure  étr^nge- 
€  menL  Dans  les  faubourgs  de  cette  ville,  on  voit  des  gens  côuchéf 
t  par  terre,  qui  expirent  ainsi  sur  le  pavé,  n'ayant  pas  même  dé 
«  la  pallie  pour  mettre  sous  leurs  têtes,  ni  un  morceau  dé  pain.  » 

a  Du  Gâtinais, 

€  On  écrit  de  Montargis,  du  16  avril,  par  attestation  des  pre- 
miers magistrats  et  des  ecclésiastiques,  que  le  nombre  ordinaire 
des  pauvres,  tant  de  ceux  qui  y  accourent  du  voisinage  que  de  la 
ville,  est  de  plus  de  deux  mille  depuis  plusieurs  mois;  qu'on  né 
peut  fournir  aux  sépultures  des  morts;  que  plus  de  soixante  vil- 
lages alentour  sont  réduits  à  la  même  extrémité;  et  que,  sans  les 
charités  du  dehors,  il  faut  que  tout  meure. 

«  Et  de  Bleneau,  dès  le  mois  de  mars,  on  mandait  que  les  habi- 
tants étaient  si'  languissants  qu'on  n'en  pouvait  raisonnablement 
attendre  que  la  mort;  que  sept  malades  étaient  morts  dé  faim  dans 
une  même  maison  en  huit  jours  ;  que  les  femmes  voyaient  mourir 
leurs  enfants  à  la  mamelle,  sans  avoir  ni  pain,  ni  lait  à  leur 
donner. 

«  Et  du  i7  mai,  que,  dans  la  paroisse  deBouzy,  proche  Lorris, 
une  femme,  désespérée  de  la  faim,  tua  deux  de  ses  petits  enfants 
et  ensuite  s'étrangla  elle-même.  »• 

«  Du  Berry. 

t  Outre  ce  que  les  relations  précédentes  en  ont  dit,  et  Outre 
t^ulaa  les  misères  qu'ils  souffrent  là  oomm^  ailleurs,  il  suffît  d'a- 
J0Q(er,  du  1  avril;  qu'à  Barlieu,  de  deux  mille  communiants,  il  n'y 
a  jour  qu'il  n'en  meure  cinq  ou  six  de  seule  nécessité  ;  qu'en  plus- 
ieurs endroits,  lors^que  les  chiens  trouvent  quelque  chose  de 
numgeable,  les  pauvres  se  jettent  dessus  pour  le  leur  arracher; 
que  ceux  qui  achètent  du  blé  sont  obligés  de  s'armer  de  peur  d'être 
volés,  et  que  ceux  qui  ont  quelque  chose  i  vivre  Sont  contraints 
de  se  garder  comme  en  temps  de  guerre.  » 
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«  Du  pays  du  Maine  et  ilu  Perche. 

«  On  écrit  du  Mans  que  les  aumônes  qui  se  font  à  la  Goutareet 
SaintFVinœnt  attirent  si  grand  nombre  de  pauvres,  qu'il  y  eni 
plus  de  dix-huit  mille  qui  vont  mourants  de  faim.  Les  uns  sont 
dans  leurs  maisons,  sans  secours,  «t  y  meurent;  la  plupart 86 
glissent  dans  les  cours  et  dans  les  écuries,  dont  on  ne  peut  avoir 
le  coeur  de  les  faire  sortir.  On  en  trouve  arrêtés  en  chemin,  à  raison 
do  leur  grande  faiblesse,  d'autres  dans  les  rues  et  aux  halles,  maû 
en  si  grand  nombre  qu'on  ne  peut  fournir  à  les  assister;  et  ceux 
de  dehors  ne  laissent  i>as  de  continuer  d*y  venir,  quoiqu'ils  voient 
pcVir  leurs  semblables,  leur  étant  encDre  plus  impossible  de  sub- 
sister en  leurs  villages.  Plusieurs  étant  arrivés,  ne  durent  que  du 
soir  au  lendemain  ;  et  néanmoins,  plus  il  en  meurt,  plus  on  en 
voit  ;  et  bien  qu'à  voir  ce  prodigieux  nombre,  il  semblerait  que  la 
campagne  en  devrait  être  déserte,  cependant  toutes  les  paroisses 
circonvoisines  on  sont  pleines,  et  de  passants  qui  crient  par  les 
chemins  :  «  Miséricorde,  mon  Dieu  !  miséricorde!  Faut-il  que  nous 
0  mourions  de  faiml  »  Ils  se  mettent  à  genoux,  les  larmes  aax 
yeux,  les  mains  jointes. 

a  Le  Perche  est  en  pareille  misère,  car  dans  la  seule  ville  de 
Mortagne  et  dans  la  banlieue,  on  y  compte  plus  de  quinze  mille 
pauvres,  dont  gpand  nombre  meurt  tous  les  jours,  et  le  curé  de 
Saint-Victor,  entre  autres,  va  ramasser  leurs  corps  le  long  des 
haies.  » 

a  De  la  Touraine, 

«  Un  ecclésiastique,  destiné  au  secours  des  pauvres  de  oetts 
province,  et  d'autres  personnes  très-dignes  de  foi  assarent  qn'i 
Amboise  les  misères  y  sont  à  tel  excès,  qu'on  y  a  vu  plusielinf 
hommes  et  femmes  se  jeter  sur  un  cheval  écorché,  en  tirer  chaeaA 
leur  morceau  et  n'y  laisser  rien  de  reste;  qu'il  s'y  est  trouvé  vm 
fille  orpheline  morte  de  faim  après  s'être  mangé  une  main,  et  un 
enfant  ses  doigts;  et  que  c'est  quasi  l'état  général  de  quarante-six 
paroisses  qui  l'environnent. 

«  Qu'à  Loches  et  à  Beaulieu,  les  pauvres  y  sont  au  nombre  de 
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seize  omis;  qnHls  y  meurent  en  si  grande  quantité  qu'on  les  met 
six  à  six  dans  une  fosse,  et  qu'on  n'a  jamais  vu  désolation  pareille. 

«  Qu'à  Ligueil,  de  quatre  cents  feux,  on  comptait  déjà,  dès 
le  47  avril,  deux  cents  pauvres  dans  la  dernière  misère. 

f  Qu'à  Boulay,  de  cinq  cents  communiants  il  y  en  a  quatre 
oeots  à  la  mendicité,  malades  pour  la  plupart,  et  qui  jettent  des 
cris  si  effroyables  qu'il  est  impossible  de  voir  cette  désolation  sans 
douleur  extrême,  et  qu'on  ne  saurait  représenter  par  de  plus  vives 
images  l'état  qui  précédera  le  jugement  dernier.  Ce  sont  les  paroles 
de  gens  de  bien  qui  le  voient,  qui  en  gémissent  et  qui  l'écrivent. 

c  Qu'à  Marmou tiers,  dès  le  mois  d'avril,  il  s'y  trouva  sept  à 
boit  mille  pauvres  de  Tours  et  de  la  campagne,  dont  quarante- 
cinq  moururent  étouffés  à  la  distribution,  ainsi  qu'il  paraît  par  le 
rapport  des  pères  bénédictins,  et  que,  dans  deux  seules  paroisses 
Toisines,  plus  de  deux  cents  y  sont  morts  de  faim. 

«  Qu'à  la  paroisse  de  Saint-Christophe,  de  quinze  cents  per- 
sonnes, il  y  en  a  près  de  la  moitié  mortes  ou  misérables. 

»  Qu*à  Sepmes,  à  Lignières,  à  La  Croix,  à  Dierré,  à  Saint-Ëpain, 
à  Francueil,  à  Luzillé,  à  Buzançais,  et  en  tous  le&  villages  de  ce 
pays-là,  que  l'on  a  visités  eu  grand  nombre,  on  compte  les  pauvres 
et  les  morts  à  centaines  et  à  milliers;  qu'il  y  a  des  lieux  où,  de 
quatre  cents  feux,  il  ne  reste  que  trois  personnes;  que  depuis  peu,  ' 
du  40  mai,  un  enfant,  pressé  de  la  faim,  arracha  et  cûupa  avec 
les  dents  un  doigt  à  son  frère,  qu'il  avala,  n'ayant  pu  lui  arracher 
une  limace  qu'il  avait  avalée  ;  qu'il  s'en  trouve  de  si  faibles  que 
les  chiens  les  ont  en  partie  mangés  ;  qu'à  6eaumont-la-Ronce,  le 
mari  et  la  femme  étant  couchés  sur  de  la  paille  et  réduits  à  l'ex- 
trémité» la  femme  ne  put  empêcher  les  chiens  de  manger  le  visage 
i  Km  mari,  qui  venait  d'expirer  à  son  côté,  tant  elle  était  débile. 

c  finfiDy  quoi  que  disent  les  lettres  et  relations,  elles  ne  sauraient 
aprimer  l'excès  d'une  désolation  telle  ;  que  grande  partie  des 
ares  se  contentent  de  soupirer  et  de  pleurer,  sans  écrire  ;  qu'il 
en  difficile  d'apprendre  des  misérables  mêmes  leurs  misères  dans 
réiat  où  ils  sont;  et  que  ce  qui  est  encore  plus  à  craindre  est 
Favenir,  étant  impossible  que  le  peu  de  blé  semé,  quand  il  sera 
près  de  mûrir,  puisse  échapper  des  mains  des  pauvres,  ou  qu'il  se 
trouve  assez  de  gens  pour  le  moissonner. 
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a  Tout  ce  que  dedsua  et  très-vcritable,  étant  teit  par  témoÎM 
oculaires,  gens  de  bien  et  de  capacité,  et  trèardignee  de  foi,  qoi  n 
ont  donné  des  téuioigna^oo  auilientiqiies  et  dont  on  garde  les  ori- 
ginaux. B 

Tels  étaient  les  Tnits.  In  habitant  de  Chartres,  contem- 
porain de  ces  tristes  événements,  en  a,  de  son  côté,  con- 
staté la  cause  dans  un  journal  écrit  à  Tépoque  même  oùili 
se  passaient,  et  resté  jusiju'à  présent  inédit. 

«  Le  5  janvier  1709,  à  cinq  heures  du  soir,  il  tomba  de  Tcao; 
le  lemicmain,  jour  des  Rois,  au  matin,  il  y  avait  un  pied  de  neige; 
enfin,  un  froid  si  furieux  et  rudo  que  Ton  n'en  a  jamais  senti  mi 
pareil,  qui  a  continué  jusqu'au  vinj;l-cinquième  jour  de  la  Convo»- 
sion  de  saint  Paul,  en  sorte  que  la  mer,  le  Tibre,  le  Danube,  le 
Rhin,  et  toutes  les  rivières  et  fleuves  à  llux  et   reflux  ont  été 
glacés  plus  do  douze  à  quinze  pieds  de  haut,  et  en  les  endroits  les 
moins  creux  tout  le  poisson  était  gelé.  Les  hommes  gelaient  sur 
les  chemins,  en  sorte  que,  depuis  Paris  jusqu'à  Orléans,  on  dit  que 
plus  (le  trente  hommes  sont  morts  de  froid.  Des  vaches,  boucs, 
rh«'»vres,  moulons  et  agneaux  d'un  an,  ont  été  trouvés  morts  et 
gelés  en  leurs  étables;  les  volailles  et  pigeons  morts,  les  pieds 
gelés;  les  perdrix  et  oiseaux  trouvés  morts;  que  les  corbean 
tuaient  et  mangeaient  jusqu'à  des  lièvres;  les  lapins  morts  dans 
les  terriers  par  la  quantité  de  neiges  que  le  vent  a  emportées  et 
amoncelées  par  endroits;  en  sorte  que  tous  les  blés  en  étaient  dé- 
couverts et  ont  été  entièrement  gelés.  Les  pêchers,  abricotiers  et 
pruniers,  pour  la  plupart,  sont  morts  de  gelée,  comme  les       r 
siers,  romarins,  rosiers,  houx,  genièvres,  absinthes,  et  g       a»- 
ment  tous  les  aromates,  oseilles,  etc.  Les  vignes  sont  tell* 
gelées  qu'on  sera  obligé  de  les  couper  au  pied.  Depuis  le  23       vier, 
la  gelée  a  recommencé,  à  deux  ou  trois  reprises  pendant  le  mois  de 
février,  et  encore  le  10  mars,  qui  a  duré  jusqu'au  45  dudit  i 
avec  de  la  neige,  tellement  que  l'hiver  de  1606  et  celui  de  4681 
n'étaient  rien  en  comparaison  de  celui  do  4709.  On  a  dit  qu'un  ca- 
valier, qui  venait  do  l*aris  par  le  pont  de  Sèvres  pour  aller  à  Ver- 
sailles, fut  arrêté  au  bureau  dudit  pont  et  trouvé  mort  sur  s 
cheval,  enveloppé  de  son  manteau  rouge;  et,  de  quoi  l'on  na 
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u  imrier^  plus  de  trente  bétes  aginee  ont  été  trouvées 

•s  étables  ;  aussi ,  depuis  le  \  "  février  jusqu'au  4  4  avril, 

idouDIé  de  prix,  tellement  qu'il  vaut  aujourd'hui  vingt-trois 

a  setier,  et  le  pain  vingt-deux  sous  les  neuf  livrer.,.  Le  blé 

lente  toujours,  et  aujourd'hui  15  juin,  il  passe  trento-isÎDq 

m     le  seller,  et  le  pain  trente-cinq  sous  *,  parce  que  les  blés  ont 

6  universellement  par  toute  la  France,  excepté  en  Normandie, 

he  et  sur  les  côtes  de  Bretagne,  où  l'on  espère  avoir  de  quoi 

1      la  semence,  encore  ne  sera-ce  que  par  endroits;  en  sorte  que 

dé  de  4709  il  n'en  sera  point  du  tout  mangé*.  » 

V. 

fti  là,  sous  les  yeux,  une  minime  partie  des  arrêts,  dé^ 
ihlttioiift  du  roi,  lettres  patentes,  règlements,  qui  furent 
ROdus  à  Toccasion  de  la  disette  de  1 709,  pour  ee  qui  concerne 
rapprovisiomiement  de  Paris  seulement.  Ces  documents  rem* 
piisflent  cinquante-trois  pages  in-folio,  et  donnent  une  idée 
in  embarras  du  gouvernement,  des  misères  dont  il  était  en- 
llBré  et  des  difficultés  qu'il  éprouvait  pour  les  soulager.  Le 
Coogeil  du  roi,  le  parlement,  le  lieutenant  général  de  police, 
hmtes  les  juridictions  mettaient  la  main  à  rœuwe  sans 
IDovoir  satisfaire  aux  plaintes  les  plus  légitimai.  Ainsi 
fi'on  Tavait  fait  dans  les  disettes  précédentes,  on  empêcha 
keommerce  des  blés  en  voulant  punir  les  accapareurs  ;  on 
Mitua  une  Chambre  de  justice  ayant  pour  mission  unique 
déjuger  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les 
iihtjjtances;  on  dispensa  les  fermiers  qui  étaient  tenus  par 
hm  btux  de  payer  leurs  propriétaires  en  grains,  de  cette 
Mgitioa  dont  l'exécution  aurait  empêché  la  vente  immé- 
diate des  grains  ;  entîn,  on  établit,  du  moins  en  ce  qui  iou- 

*  Le  pain  valait  en  temps  ordinaire  sept  ou  huit  sous  les  neuf  livres. 

'  Elirait  du  Journal  de  Jean  Bouvart,  bourgeois  de  Chartres,  ma- 
DDscrit  de  famille  conservé  par  un  descendant  de  Bouvart.  (Note  du 
Magasin  pittoresque,) 
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('hait  les  provinces,  une  taxe  extraordinaire  pour  la  sulh 
.  sistance  des  pauvres.  «  Malgré  cela,  dit  le  consciencieux  de 
Lamare,  la  pauvreté  était  si  grande  dans  la  campagne,  que, 
lorstpie  les  grains  furent  parvenus  à  maturité ,  les  pauvres 
qui  souffraient  la  faim,  impatients  du  délai  de  la  mo    n, 
couraient  les  champs  et  coupaient  les  épis  de  blé  pour  s 
nourrir,  ce  qui  obligea  les  principaux  habitants  d'es 
des  Messicrs  en  plus  grand  nombre  qu*à  Tordinaire  pi 
conservation  des  grains  par  des  visites  continuelles*.! 
Troyes,  où  il  avait  été  appelé  par  le  lieutenant  gêné 
province,  le  commissaire  de  Lamcire  trouva  les  espr 
agités.  La  veille  de  son  arrivée ,  Thôtel  des  monna 
bureaux  de  recette  des  droits  du  roi  et  les  maisons  d 
gistrats  avaient  été  sérieusement  menacés.  En  appr 
que  le  tumulte  était  sur  le  point  de  recommencer,  de  ht 
mare,  en  digne  représentant  du  lieutenant  général  d' 
genson  ({ui  l'avait  proposé  au  choix  du  roi ,  se  rendit 
milieu  de  la  foule,  accompagné  seulement  de  ses  offiden 
et  de  deux  gardes.  «  Aussitôt  que  je  parus,  dit-il,  ce  pauvre 
peuple  se  jeta  à  genoux  en  me  criant  :  Monseigneur,  noos 
mourons  de  faim;  c'est  la  misère  qui  nous  fait  assembla.  • 
S'adressant  aux  principaux  d'entre  eux,  de  Lamare  leur  dit 
î\  quoi  ils  s'exposaient,  leur  parla  de  ce  que  le  roi  avait  fait 
pour  eux,  de  ce  qu  il  allait  faire  encore,  et  les  laissa  cahnes 
et  résignés,  pour  s'occuper  des  mesures  que  les  circon- 
stances commandaient. 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  les  précautions  et  les  efforts  du 
gouvernement  pour  atténuer  les  effets  de  la  disette  et  la  cheiié 
de  toutes  choses  qui,  comme  à  l'ordinaire,  s'en  était  suivie* 
des  séditions  avaient  également  eu  lieu  dans  d'autres  pe^ 
ties  du  royaume  et  principalement  dans  la  capitale. 

«  Nous  nous  sentons,  à  Paris,  de  la  famine  aussi  bien  que 

*  Tt^aité  de  la  police,  etc.,  loc,  cit.,  p.  35. 
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vouSy  écrivait  Boileau  à  l'un  de  ses  amis,  le  15  mai 
;  il  n'y  a  point  de  jour  de  marché  où  la  cherté  du 
n'y  excite  quelque  sédition  ;  mais  on  peut  dire  qu'il 
a  moins  de  philosophie  que  chez  vous,  puisqu'il 
f  po  t  de  semaine  où  l'on  ne  joue  trois  fois  l'opéra, 
une  tort  grande  abondance  de  monde,  et  que  jatnais 
r  eut  tant  de  plaisirs,  de  promenades  et  de  divertisse- 

'.» 
in      snt  la  garnison  de  Paris  avait  été  doublée  pour  la 
es  marchés,  cela  n'avait  pas,  dit  le  duc  de  Saint- 
€  empêché  force  désordres,  en  plusieurs  desquels 
courut  risque  de  la  vie.  »  L'anecdote  suivante, 
6  à  ce  sujet  par  Fontenelle,  précise  un  fait  qu'on  ne 
trop  admirer.  «  Un  jour,  dit  Fontenelle,  M.  d'Ar- 
n  était  assiégé  dans  une  maison  où  une  troupe  nom- 
voulait  mettre  le  feu;  il  en  fit  ouvrir  la  porte,  se 
înta,  parla  et  apaisa  tout.  »  Plusieurs  fois,  à  la  même  épo- 
le  dauphin,  allant  à  l'Opéra  ou  retournant  à  Versailles, 
été  entouré  par  des  groupes  de  femmes  qui  lui  dé- 
laient du  pain,  et  auxquelles  il  avait  dû  faire  jeter  de 
^nt,  accompagné  de  force  promesses  que  personne  au 
le  ne  pouvait  réaliser.  Louis  XIY  lui-même,  de  ses 
es  de  Versailles,  avait  pu  entendre  des  mummres  de 
tontement  d'autant  plus  pénibles  que  toutes  les  largesses 
gouvernement  étaient  impuissantes  à  fermer  les  plaies 
faisait  la  disette.  On  ouvrit  de  nouveau  des  ateliers  pu- 
.  Il  y  avait  alors,  entre  les  portes  Sahit-Denis  et  Saint- 
in,  une  grosse  butte  de  terre;  on  la  fit  raser,  en  distri- 
t,  pour  tout  salaire,  aux  ouvriers,  du  pain  de  médiocre 
é.  Le  20  août  1709,  le  pain  même  ayant  manqué,  une 
e,  qui  avait  crié  fort  haut,  fut  appréhendée  par  les  ar- 
.  Ce  fut  le  signal  d'une  émeute  formidable  qui  s'étendit 

*  Œuvres  de  Boileau,  lettre  à  BrosBette. 
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peu  à  peu  du  quart  ier  Saint-Martin  au  fauboui^  Sain^A 
où  Dangeau  rapporte  que  M'Aide  Maintenon  fut  insu 
maréchal  de  Boufllcrs  et  le  duc  de  Grammont  étaic 
hasard,  venus  dans  le  quartier.  Us  circulèrent  d 
groupes ,  iirent  entendre  raison  aux  plus  exaltés 
parlant  avec  douceur  et  fermeté  tout  à  la  fois,  s'en] 
d'ailleurs  &  porter,  le  jour  m^mo,  les  doléances  du 
au  roi,  pour  (ju'il  cherchât  le  moyen  de  faire  di 
du  pain,  mais  remontrant  en  môme  temps  que  ce 
pas  dans  des  attroupements  et  avec  des  paroles  séd 
qu  il  fallait  en  demander.  Des  cris  de  Vive  le  mai 
Bovffiers  l  partirent  des  groupes  qui,  à  dater  de  ce  n 
se  dispersèrent  peu  à  peu.  «  Cependant ,  ajoute  le 
SaintrSimon,  Argenson  y  marchait  avec  des  détacl 
des  régiments  des  gardes-françaises  et  suisses ,  et , 
maréchal ,  il  y  aurait  eu  du  sang  de  répandu ,  qn: 
peut-être  porté  les  choses  fort  loin.  On  faisait  mèi 
monter  à  cheval  les  mousquetaires  ' .  » 

Heureusement,  les  choses  ne  furent  pas  po 
dernières  extrémités,  et  la  population  de  Paris  eut 
sens  de  comprendre  que  les  privations  dont  elle  f 
étaient  de  celles  ({u'aucune  force  humaine  ne  pouv 
venir.  Elle  savait  d'ailleurs  les  efforts  continuels  < 
vernement  pour  diminuer  la  gravite  et  la  durée  de  1 
Celui-ci ,  à  bout  de  moyens  et  voyant  que  le  prix 
continuait  à  se  maintenir  à  un  taux  élevé,  avait  eu  un 
la  triste  idée  d'établir  un  prix  maximum  pour  chaq 
vince.  Discutée  en  Conseil ,  la  question  partagea  1 
On  résolut  alors  de  consulter  les  intendants,  les  liei 
généraux,  les  commissaires  en  mission  dans  les  pn 
les  chambres  de  commerce  des  principales  villes.  1 
moires  seulement  conclurent  en  faveur  de  la  fixai 

*  Mémoires,  etc.,  édit.  DeUoya,  t.  XIV,  p.  1  et  «ihr. 
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Uhis  les  autres  se  résumèreni  en  un  vœu  contraire. 

iB commissaire  de  Lamare,  qui  nous  a  transmis  ces  détails, 

le  ravis  de  la  majorité.  Suivant  lui,  le  maximum  aurait 

mal  plutôt  qu*ua  remède.  L'opinion  ayant  été,  sur 

t,  à  peu  près  unanime ,  le  gouvernement  renonça 

à  la  déplorable  mesure  que  des  conseillers  im» 

lui  avaient  suggérée. 


M. 


t  par  nature,  n'ayant  de  la  dureté  que  le  masque 

)ui  était  indispensable  pour  Texercice  de  sa  charge, 

son  dut  être  souvent  réduit ,  en  ce  qui  concernait 

ires  de  religion ,  à  de  rudes  épreuves.  Le  duc  de 

-Simon  le  représente  comme   <r  s'étant  livré ,  sous 

KIV,  aux  jésuites,  mais  en  faisant  le  moins  de  mal 

l  put,  sous  un  voile  de  persécution  qu'il  sentait  néces- 

pour  persécuter  moins  en  effet,  et  même  pour  épar- 

les  iMîrsécutés.  »  A  défaut  de  preuves  plus  explicites, 

fragments  suivants  d'un  Mémoire  de  d'Afgenson,  sur 

lation  des  protestants  à  Paris,  constatent  sa  répu- 

îe  pour  les  moyens  violents  que  le  gouvernement, 

lîné  sur  une  pente  fatale,  mettait  en  œuvre  pour 

%  dans  le  royaume ,  Tunité  de  la  foi.  «  L'inquisi- 

pi'on  établirait  dans  Paris  contre  les  protestants  dont 

version  est  douteuse,  disait  d'Argenson  dans  ce  Mé- 

,  aurait  de  très-grands  inconvénients.  Elle  les  for* 

d'acheter  des  cerliflcats  ou  à  prix  d'argent  ou  par 

riléges.   Elle  éloignerait  de  cette  ville  ceux  qui 

nés  sujets  des  princes  neutres,  indisposerait  de  plus 

]     i  les  protestants  ennemis ,  brouillerait  les  familles, 

rait  les  parents  à  se  rendre  dénonciateurs  léil  uns  des 

res,  et  causerait  un  murmure  peut-être  général  dailà  là 
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capitale  du  royaume ,  qui  doit  être  considérée  comme  une 
patrie  commune  '.  » 

Cependant,  une  circonstance  se  présenta  où  d'Argeoflon 
fut  sims  doute  ol)ligé ,  pour  n'être  pas  brisé ,  de  faire  Yio- 
Icnce  à  ses  secrets  penchants ,  à  ses  sympathies  peut-être, 
et  de  fouler  aux  pieds  d*une  manière  brutale ,  presque  bar- 
bcire,  la  lil)erté  de  conscience,  cette  précieuse  conquête  do 
dix-huiti(»me  siècle,  pour  laquelle,  on  Ta  peut-être  tnç 
oublié  aujourd*lnii ,  tant  de  sang  a  été  répandu.  Le  père 
Le  Tellier  avait  remplacé  le  père  La  Chaise  dans  les  fonc- 
tions de  confesseur  du  roi.  On  s'aperçut  bientôt  de  ce  chan- 
gement funeste  à  la  recrudescence  de  haine  qui  se  déchaîna 
contre  les  restes  de  Port-Royal.  Le  prétexte  de  la  perséca« 
tion  fut  une  bulle  que  les  religieuses  de  Portr-Royal  des 
Champs  refusèrent  de  signer  si  on  ne  leur  laissait  la  liberté 
d'ajouter  quelques  explications  qui  devaient  mettre  leur 
conscience  en  rei)OS.  Le  i)ère  Le  Tellier,  qui  voulait  la  mine 
de  ce  couvent,  avait  fait  naître  cette  occasion  d'en  venir  i 
ses  fins.  Elle  était  excellente;  il  ne  manqua  pas  d'en  profiter. 
Il  parla  d'insubordination  obstinée ,  d'esprit  de  révolte,  de 
rébellion  envers  le  roi ,  et  obtint  un  arrêt  du  Conseil  qui 
ordonnait  la  destruction  de  Port-Royal  des  Champs.  Dans 
la  nuit  du  28  au  29  octobre  1709,  la  modeste  abbaye,  c'est 
le  duc  de  Saint-Simon  qui  raconte  ce  triste  épisode  du  règne 
de  Louis  XIV,  fut  entourée,  comme  une  forteresse  redouta- 
ble, de  détachements  de  gardes-françaises  et  suissea.  Éooa* 
tons  le  grand  chroniqueur  du  siècle.  «  Vers  le  milieu  de  la 
matinée,  d'Argenson  arriva  dans  l'abbaye  avec  des  escouades 
du  guet  et  d'archers.  11  se  fit  ouvrir  les  portes,  fit  assembler 
toute  la  communauté  au  chapitre,  montra  une  lettre  de 
cachet;  et,  sans  donner  plus  d'un  quart  d'heure,  l'enleva 

*  Œuvres  de  Ralhière  ;  Éclaircissements  historiques  sur  la  rév(h 
cation  de  l'édit  de  Nantes,  t.  V,  p.  464. 
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itière.  11  avait  amené  force  carrosses  attelés ,  avec 
me  d*âge  dans  chacun  ;  il  y  distribua  les  religieuses 
t  les  lieux  de  leur  destination ,  qui  étaient  diflférents 
res  à  dix,  vingt,  trente,  quarante,  et  jusqu'à  cin- 
lieues  du  leur ,  et  les  fit  partir  de  la  sorte ,  chaque 
escorté  de  quelques  archers  à  cheval...  Après  leur 
,  d'Argenson  visita  la  maison  des  greniers  jusqu'aux 
se  saisit  de  tout  ce  qu'il  jugea  à  propos ,  qu'il  em- 
mità  part  tout  ce  qu'il  crut  devoir  appartenir  à  Port- 
ie  Paris ,  et  le  peu  qu'il  ne  crut  pas  pouvoir  refuser 
ligieuses  enlevées ,  et  s'en  retourna  rendre  compte 
et  au  père  Tellier  de  son  heureuse  expédition  '.  » 
oudrait,  pour  l'honneur  de  Louis  XIV  et  laconsidéra- 
d'Argenson,  que  des  expéditions  de  ce  genre  n'eussent 
uiiorisées,  ni  exécutées.  L'enlèvement  militaire  des 
îs  de  Port-Royal  et  la  destruction  del'abbaye  avaient 
l  une  impression  fâcheuse,  dont  le  contre-coup  re- 
ur  d'Argenson..  Un  courage  qui  ne  se  démentait  ja- 
mtes  les  fois  qu'il  croyait  la  dignité  de  ses  fonctions 
e,  des  améliorations  importantes  dans  la  police  de 
notamment  un  règlement  du  15  août  1714  concernant 
ce  des  lanternes  et  l'enlèvement  des  boues,  ramenè- 
5U  à  peu  au  lieutenant  général  de  police  les  esprits 
iaux.  On  a  vu  quelle  avait  été  sa  fermeté  dans  cette 
j  occasionnée  par  la  cherté  des  grains,  où  sa  présence 
t  le  sauva  d'une  mort  imminente  et  imposa  à  la  ré- 
3haque  fois  qu'un  incendie  éclatait  dans  Paris,  d'Ar- 
i  arrivait  des  premiers  sur  le  lieu  du  sinistre ,  don- 
s  ordres,  dirigeait  les  secours  et  prêchait  lui-même 
iple.  Pendant  son  administration ,  le  feu  prit  aux 
ers  de.  la  porte  Saint-Bernard;  un  embrasement  gé- 
itait  à  craindre,  et  les  gens  du  port,  de  mtme  que  les 


hnoiresyi.  XIV,  p.  84. 
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sdidala  <hi  iv^iinonl  ilos  ;;arilos,  hôsilaienl  à  traverfleruil 
rspact^  onvalii  par  l»»s  flainiiicR.  «  M.  tVArgenson,  dit  Fou» 
loni»lle,  l<»  franchit  lo  proiiiior,  so  fit  suivre  des  plus  braVeèt 
r't  riiirondio  fut  anrlr.  Il  iMit  une  parlic  do  ses  habits  hr4» 
li's,  ol  fut  plus  il(»  vingt  lioures  sur  piod...  » 

l.csionctious  (pir  remplissait  d'Argcnson,  les nombreusil 
prouves  de  dévouement  absolu  tpril  avait  données,  son  tvtk 
Um  sens  et  sa  fermeté  dans  les  eireonstanccs  difticiles,  lot 
avaient  peu  à  peu  valu,  auprès  de  Louis  XIY,  une  influeneè 
dont  les  ministres,  et  partioulièrcmcnl  le  chancelier  de  Poa* 
chartraiii,  docpiiTon  a  vu  qu'il  relevait,  étaient  jaloux.  Tn* 
vaillant  hahituellement  avec  W  roi  lui-mémo,  possédants!^ 
confiance,  chargé  souvent  de  missions  délicates  et  des  plu» 
secrètes,  le  lieutenant  général  de  ))olicc  avait  le  prédit  et 
rimportance  du  ministre  le  plus  on  faveur.  En  même  temps» 
il  profitait,  avec  une  extrême  habileté,  des  prérogatives  it 
sa  position  pour  élre  utile  à  d{»s  personnages  puissants  oti 
qui  avaient  chance  de  le  devenir,  a  (Vêtait,  disait  plus  tarti 
à  ce  siijt^t  lo  cardinal  Fleury  à  Tun  des  fils  de  d^Argensob, 
un  bon  homme  et  meilleur  qu'on  no  saurait  croire  ;  aimant 
à  renilre  service,  et  qui  a  obligé  bien  dos  gens  sans  que  ceh 
ait  été  su  ni  puisse?  se  savoir  jamais.  » 

Au  nombre  de  ceux  auxquels  d'Argcnson  put  ainsi  être 
utile  figura  le  duc  d'Orléans  même,  qui  s'était  compromis 
en  Espagne  dans^une  conspiration  ayant  pour  objet,  nofi 
pas  de  détrôner  Philippe  V,  mais  de  se  faire  déclarer  rd' 
à  sa  i)lacc,  dans  le  cas  où  le  pctit-fds  de  Louis  XIV  n'aurait 
l)as  su  conserver  sa  couronne  '.  Un  cordelicr  qu'on  soup- 
coimait  d'avoir  trempé  dans  cette  intrigue,  ayant  été  arrêté 
par  le  prince  de  (^balais,  neveu  de  M™"  des  Ursins,  et  en- 
fcTnic  à  la  Bastille,  le  lieutenant  général  de  police  s'y  rendit 
plusieurs  fois  pour  l'interroger.  Louis  XIV  touchait  alord  à 

^  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  Ëdit.  in-8,p.  190. 
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Il  de  sa  carrière ,  et  tout  faisait  croire  que  le  duc  d'Op- 

jirait  bien,  avant  une  époque  peu  éloignée,  remplir 

|!     d  rôle  dans  Tli^tat.  Le  duc  de  Saint-Simon,  dont  les 

(liies  ne  sont  (ms  suspectes,  et  le  marquis  d'Argensôn, 

du  lieutenant  général  de  police,  s'accordent  à  dire  que, 

celte  circonstance ,  celui-ci  rendit  au  prince,  avec  la 

iiabile  réserve  et  tous  les  dehors  du  désintéressement 

s  grand,  urt  service  signalé.  Cependant,  le  duc  d'Or- 

foulait,  pour  convaincre  le  roi  de  son  innocence,  se 

ler  prisonnier  à  la  Bastille.   «Monseigneur,  lui  dit 

1,  voilà  bien  h>  discours  d*un  jeune  prince  ;  mais, 

3i,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  un  prince  du 

vaut  rien  à  la  Bastille.  » 


VII. 


«  faveur  particulière  dont  d*Ârgenson  avait  joui  pendant 
lières  années  de  la  vie  de  Louis  XIV,  devint,  à  la 
de  ce  prince,  comme  il  arrive  souvent  en  pareil  cas 
igements  de  règne,  surtout  pour  les  fonctions  In- 
et  secrètes  de  la  nature  de  celles  du  lieutenant 
de  police,  une  cause  de  disgrâce  et  môme  de  pei^é- 
à  peine  voilée. 
lait  h  quel  état  de  mutisme  Ix)uis  XIV  avait  réduit  les 
nts.  Investi  de  nouveau,  en  1715,  du  droit  de  re- 
nées, pour  la  complaisance  dont  il  avait  fait  preuve 
it  le  testament  du  roi  défunt,  le  parlement  de  Paris 
de  ce  droit  avec  une  intempérance  telle,  se  dé- 
geant  sans  mesure  do  la  contrainte  et  du  silence 
1      avait  imposés  peiHiant  près  d'un  demi-fliècle, 
trois  ans  seulement,  le  régent,  à  bout  de  patience» 
lit  qu'à  briser  les  chaînes  qu'il  s'était  données, 
du  pouvoir  par  exceHence ,  ayant  en  quelque 
e  personnifié  en  lui  le  caractère  du  dernier  règne  par 
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la  manière  transcendante  dont  il  faisait,  oomroe  le  re- 
marque le  duc  de  Saint-Simon,  c  Tinquisitiôn  et  la  police,» 
dWrgenson  devait  naturellement  se  trouver  en  batte  i 
toutes  les  rancunes  du  parlement.  Saint-Simon  ajoute, 
entrer  dans  les  dét<iils,  que  le  parlement  c  en  Yoîdaitc 
lemcnt  au  lieutenant  général  de  police,  dont  on  aval 
des  traits  bien  forts.  »  Mais  un  contemporain,  ravocail 
Lier,  qui  avait  connu  d'Argenson,  fournit  à  ce  sujet  de 
cioux  rensei^emcnts.  Par  un  cdit  du  mois  de  mars  1718, 
rendu  sur  Tinspiration  du  duc  de  Noailles,  alors  pr^ 
du  conseil  des  finances,  le  gouvernement  avait  cornu 
faute  d'instituer  une  Chambre  de  Justice  chaif;ée, 
l'expression  populaire,  de  faire  rendre  gorge  aux  fini 
qui  avaient  réalisé  de  trop  gros  bénéfices  en  prêtant  de  ^a^ 
gent  à  rÉtat  depuis  1698,  comme  si  l'État  avait  dû  à  ja 
se  passer  du  secours  des  capitalistes!  Ainsi  qu'il  fa       s'y 
attendre,  les  actes  de  la  Chambre  de  Justice  avaient 
entachés  d*abus  odieux.  -Les  traitants  les  plus  en  fav 
\v>  plus  riches  s'étaient  soustraits  aux  poursuites  à       ) 
d'intrigues  et  d'argent,  et  les  larronneaux  seuls,  c       le 
disait  Sully  en  pareille  circonstance,  avaient  payé  pour  tes 
plus  coupables.  Instituée  au  milieu  d'un  mouvement  d'op- 
nion  qui  lui  était  très-favorable,  la  Chambre  de  Justice 
tomba  bientôt  dans  un  complet  discrédit  et  fut  dissoute  i 
peu  de  temps  de  là,  aux  applaudissements  de  ceux-là  mtines 
qui  l'avaient  le  mieux  accueillie.  Cependant,  ses  premièies 
poursuites  avaient  été  fort  actives,  et  tout  Paris  s'en  était 
ému,  les  plus  grandes  positions  n'ayant  pas,  dans  les  com- 
mencements, été  ménagées.  Fort  de  sa  faveur,  alors  dans 
tout  son  éclat,  le  parlement  n'avait  même  pas  hésité  à  vou- 
loir mettre  en  cause  l'un  des  plus  anciens  et  des  plus  intimes 
serviteurs  de  Louis  XIV,  le  lieutenant  général  de  police 
d'Argenson  lui-même.  Écoutons  à  cet  égard  l'avocat  Biui»êr> 
qui,  en  ceci,  complète  heureusement  Saint-Simon  : 
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e  temps  de  la  Chambre  de  Justice,  qui  était  composée  • 

fleure  partie  de  messieurs  du  parlement,  puisque  les  deux 

s  étaient  MM.  de  Lamoignon  et  Portail,  présidents  à  mor- 

avait  terriblement  donné  d'inquiétude  à  M.  d*Argenson , 

ws  lieutenant  général  de  police  et  conseiller  d'État.  On  avait 

e  point  de  décréter  contre  lui  sous  prétexte  de  mal  versa» 

I  avait  été  mandé  plusieurs  fois,  et  on  avait  arrêté  tous  les 

[n*îl  avait  employés  dans  le  secret,  soit  commissaires  ou 

ts,  du  temps  du  roi  Louis  XIV.  Le  parlement  avait  cherché 

les  preuves  qu'il  aurait  voulu  trouver  contre'lui;  il  était 

lu  crédit  qu'il  avait  eu  sous  le  régne  précédent,  et  de  celui 

6tait  ménagé  par  ses  intrigues  ou  son  esprit  auprès  du  ré- 

LÎnsi  Pomereu,  un  de  ses  exempts,  ayant  été  arrêté  par 

le  la  Chambre  de  Justice,  et  une  cassette  de  papiers  secrets 

Slé  saisie,  d'Argenson  eut  le  crédit  d'obtenir  sur-le-champ 

5  d'Orléans  une  lettre  de  cachet  avec  laquelle  il  fit  sortir  Po- 

de  pcison  et  le  fît  enfuir,  tandis  que  la  cassette  était  portée 

régent.  Les  présidents  de  la  Chambre  voulurent  avoir  raison 

oup  d'autorité,  mais  ils  furent  mal  reçus  du  prince,  et  tous 

)îers  furent  brûlés  *.  » 

Jque  temps  après,  l'histoire  de  la  cassette  de  Pomereu 
a  avec  une  complication  qu'on  rangera,  avec  raison 
«s,  au  rang  de  ces  fables  que  les  contemporains  ac- 
înt  avec  une  crédulité  d'autant  plus  grande  qu'elles 
Jus  étranges,  mais  qu'il  faut  bien  rapporter  aussi.  On 
ta  donc  qu'un  jour  le  lieutenant  de  police  d'Argenson, 
aé  qu'il  serait  décrété  le  lendemain,  par  suite  de  la 
de  Pomereu  et  de  sa  cassette,  était  parvenu  à  se  faire 
luire  auprès  du  régent,  alors  très-indisposé  contre  lui, 
i  avait,  dans  la  journée,  refusé  à  quatre  reprises  de 
«voir.  Très-mal  accueilli  d'abord,  d'Argenson  avait 
é  au  régent  que  leur  perte  serait  commune,  attendu 
iii,  d'Argenson,  avait,  dans  son  hôtel,  une  cassette 

/  historique  et  anecdotique  sur  le  dix-huitième  siècle, 
t.l,  p.  12. 


214  PORTHAITS   HISTORIQL'ES. 

<|if  il  tenait  ite  Louis  XIV  et  qui  renformait  loua  les  papiers 
relatifs  à  la  conspiration  du  duc  d'Orléans  contre  Philippe  V. 
Kn  échange  de  cette  cassette,  d'Arjrenson  demandait  c 
(|ue  la  Chambre  de  Justice  avait  fait  siiisir  chez  Pomei 
«  Le  régent,  dit  Tavoc^al  l^arhier,  sentit  la  conséquf 
cette  affaire,  envoya  chercher  M.  de  La  Vrillière,  set 
d'État,  qui  alla,  à  quatre  heures  du  matin,  à  la  C 
gerie,  enlever  «rautorilé  et  faire  sortir  Pomercu,  entn 
(|ui,  |M)ur  lors,  déplut  fort  au  parlement.  M.  de  La  vni- 
lière  alla  ensuite  ches;  Fouripieux,  procureur  général 
Clianibre  des  Comptes  et  de  la  Chambre  de  Justice,  i      lt 
la  cassette  d(î  Pomereu;  il  la  rap]X)rta  au  Palais-Royal, 
se  fit  rechange?  des  cassettes,  et  Ton  dit  que  deux  heures 
entières  furent  employé(»s  à  biùler  les  papiers  qu*ellcs  con- 
tenaient. —  M.  le  duc  d'Orléans,  ajoute  Barbier,  ayant 
connu  dans  cette  entieprise  l'esprit  de  M.  d'Argenson» 
IM'it  pour  son  conseil  et  s'en  est  bien  trouvé,  car  le  pri 
d(;  son  uatm  cl,  était  très-bon  et  très-timide,  et  c'est  M.  d'A^ 
genson  (pii  lui  a  appris  à  gouverner  avec  hauteur,  à  être  in- 
trépide, cl  à  mener  le  parlement  comme  il  a  fait  '.  » 

VIII. 

Vraie  ou  fausse,  il  y  a  môme  tout  lieu  de  croire  qu'elle 
était  controuvée,  l'aventure  des  deux  cassettes  circull|K 
dans  Paris  lorsque,  le  28  janvier  1718,  on  apprit  quête 
lieutenant  général  de  police  d'Argenson  venait  d'êtrt 
nommé  tout  à  la  fois,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  jusqu'alors, 
'  président  du  conseil  des  finances  à  la  place  du  duc  dé 
Noailles,  et  garde  des  sceaux,  en  remplacement  du  chW- 
celier  d'Aguesseau,  exilé  i\  Fit»snes.  On  se  HgtniB  l'ébahisSè* 

•  Journal,  etc.,  t.  I,  p.  194. 
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Ht  que  ces  deux  disgiàce^  et  ces  nominations  durent 
•  à  Paris,  et  surtout  dans  le  parlement.  Le  duc  de 
•Simon  y  prit,  d'après  ce  qu'il  rapporte^,  une  part 
9,  e%  il  fait  connaître,  beaucoup  plus  sûrement  que  le 
lie,  pour  quels  motifs  d'Argenson  fut  investi  d'une 
si  grande,  et,  en  apparence,  si  contradictoire. 
!,  le  régent,  de  plus  en  plus  ébloui  par  la  prestigieuse 
,e  de  Law,  voulait  lui  donner,  sous  le  vain  contrôle 
nomme  complètement  étranger  à  ces  matières,  la  con- 
1  effective  des  finances,  en  attendant  que  le  moment 
venu  de  nommer  Law  contrôleur  général.  D'autre  part, 
royant,  aux  allures  du  parlement,  que  l'hostilité  de  ce 
serait  bientôt  poussée  aux  dernières  limites,  le  duc 
éans  était  bien  aise  de  faire  entrer  dans  le  ministère, 
c  une  position  considérable,  un  homme  tel  que  d'Ar- 
on,  dont  la  fermeté,  l'énergie  et  la  vigueur  étaient  bien 
les  de  tous,  et  qui,  par  suite  des  vexations  que  le  par- 
it,  c  sur  qui,  dit  Saint-Simon,  il  s'agissait  d'avoir  le 
,  »  ne  lui  avait  pas  ménagées,  n'userait  lui-méhie, 
ceux  qui  avaient  voulu  le  perdre,  d'aucun  mena- 
it. 
JLe  choix  du  régent  une  foi»  arrêté,  le  duc  de  Saint-Simon 
tt  chargé  de  négocier  l'affaire  avec  d'Argenson.  «  Je  trouvai, 
it-il  dans  son  piquant  et  inimitable  langage,  un  homme  eifa- 
du  poids  des  finances,  mais  bien  flatté  de  la  sauce 
sceaux,  et  assez  à  lui-même,  dans  cette  extrême  surprise, 
me  faire  bien  des  difficultés  sur  les  finances,  sans 
noins  risquer  les  sceaux.  Je  hii  expliquai  au  long  les 
es  du  régent  par  rapport  à  Law,  et  je  ne  m'expliquai 
noins  nettement  avec  lui  par  rapport  au  parlement  et 
t  ce  que  le  régent  comptait  trouver  on  lui  à  cet  égard. 
êm  et  les  finances  étaient  les  conditions  sine  quâ  non,  qu'il 
al     i  bien  passer.  Pour  le  parlement,  il  pensait  comme 
1  eH  comme  M.  le  duc  d'Orléan»,  et,  de  ce  côté4à,  il  était 
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Hioinino  qu'il  Tallait.  Ses  lumières,  la  cabale  en  i 
ment,  son  personnel,  toulTy  portait.  » 

Une  question  inq)ortante  restait  à  régler,  et  le  < 
Saint-Simon  avait  ordre  de  ne  pas  la  laisser  indécis 
de  bien  établir  les  positions.  11  s'agissait  de  sayoir  8 
genson  était  disposé  à  soutenir  le  gouvernement  ( 
interminables  querelles  suscitées  par  la  bulle  Unig 
qui  recommençaient  déjà  sourdement  et  auxqw 
s'attendait.  Sous  ce  rapport,  d'Ârgenson  était  on  i 
plus  engagé  et  lié  par  vingt  et  un  ans  d*adnii 
tion  dans  un  sens  tout  contraire  à  celui  qu*on 
suivre.  €  Je  me  persuadai,  dit  Saint-Simon  à  ce  suj< 
la  palinodie,  sa  vieille  et  ancienne  peau,  ses  engag 
de  plusieurs  années  le  retenaient,  et  qu'une  conve 
avec  le  cardinal  de  Noailles  (alors  archevêque  de  Par 
en  défavem',  comme  on  sait,  à  la  fin  du  dernier  règn< 
d'injustes  soupçons  de  jansénisme)  enlèverait  ce 
voyais  que  je  n'emportais  pas.  »  D'Argenson  se  pi 
bonne  grâce  à  une  entrevue  avec  le  cardinal,  chez 
Simon;  «  mais,  observe  celui-ci,  le  soir,  pour  la  déi 
la  connaissance  du  monde.  »  C'était,  dans  la  situât 
d'Argenson,  dire  qu'il  ne  demandait  pas  mieux  que 
converti  à  des  doctrines  plus  tolérantes;  le  lenden 
était  nommé. 

Peindre  la  surprise  et  les  appréhensions  du  pari 
cette  nouvelle  est  impossible.  Cependant,  l'avocat  J 
en  donne  une  idée.  «  Le  parlement,  dit-il  avec  une  ; 
tion  comique,  ne  douta  pas  que  d'Argenson  ne  se  i 
de  lui;  aussi  celui-ci  n'y  manqua  pas,  parce  qu'efl 
ment  la  vengeance  est  la  vertu  la  plus  flatteuse  et 
digne  d'un  grand  cœur.  »  Barbier  ajoute  que  tout  Pa 
complimenter  d'Argenson,  mais  avec  des  sentiment 
rents.  11  y  alla  avec  son  père,  à  qui  d'Argenson  dit 
tout  le  monde,  avec  intention  :  «  Pour  vous,  je  si 
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1       m'aimez;  je  prie  monsieur  votre  fils  de  m'aimer 
•.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  d'Argenson  prit  possession  de 
ivelles  fonctions.  Doué  d'une  activité  dévorante  et 
P      rare  facilité  de  travail,  habitué  aux  grandes  affaires,  " 
iloin  d'avoir  jamais  laissé  moindrir  ses  attributions, 
au  contraire,  de  tout  temps  empiété  sur  celles  des 
s,  il  lui  fut  difficile  de  se  résigner  à  n'être,  comme 
ni  et  Law  l'avaient  espéré,  qu'un  semblant  de  prér 
lu  conseil  des  finances.  Il  prit  donc  son  rôle  très  au 
8éri      .  Travaillant  dos  nuits  entières,  dictant,  lorsque  cela 
i  nécessaire,  à  quatre  secrétaires  à  la  fois,  il  lui  arrivait 
ent  de  lire  des  dépêches  et  même  de  travailler  dans 
osse,  le  soir,  k  la  lumière,  ce  que  le  public  ne  man- 
de remarquer.  Par  malheur,  d'Argenson  ne  s'était 
lis  occupé  de  questions  de  finances.  Transplanté,  en 
ue  sorte,  sur  un  terrain  tout  nouveau,  il  n'eut  sans 
e  ni  assez  de  confiance  en  lui-même,  ni  l'autorité 
Bssaire  pour  démasquer  les  prestidigitations  de  Law,  11 
voqua,  en  outre,  ou  pour  le  moins  laissa  prendre,  vers  la 
iu  mois  de  mai  1718,  un  arrêt  de  refonte  des  monnaies 
tout  en  paraissant  favorable  au  public,  était,  en  réalité, 
)lus  désastreux.  Cet  arrêt  malencontreux,  qui  excita  les 
tes  les  plus  vives  et  donna  lieu  à  de  justes  remon- 
I      ;es  des  divers  parlements  du  royaume,  a  été  attribué  tour 
àlour  à  Law  et  à  d'Argenson.  Quel  que  soit  celui  des  deux  qui 
l'avait  inspiré,  il  est  constaté,  par  un  des  fils  de  d'Argenson 
me,  que  celui-ci  écrivit  à  ce  propos  des  lettres  circu- 
5  aux  intendants,  et  ne  s'en  rapporta,  pour  le  secret  des 
itifs  de  la  mesure,  qu'à  ses  deux  fils,  à  l'exclusion 
5      ue  de  ses  commis  ^ 
Cependant  d'Argenson  avait  fini  par  s'apercevoir  que  le 


*  Joumaly  etc.,  t.  1,  p.  13, 

'  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  p.  181. 
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syst4''in«'  rinaiieici*  de  Law  était  gros  de  chimères,  de  décep- 
^  lions  et  de  ruines.  Dès  ((if  il  eut  cette  conviction,  le  garde 
d4's  sceaux  tourna  toutes  ses  vues  vers  les  moyens  propres  k 
I  prévenir  les  suites  de  la  toile  expérience  que  cet  étranj 
était  venu  tenter  eu  France,  et  à  laquelle  le  régeni  s*étai 
prêté  non  moins  follement,  conune  s'il  n*eût  été  qi 
que  d'une  séanee  d*alcliimie.  Sur  ces  entrefaites,  d 
préoe(*upations  vinrent,  par  malheur,  absorber  le  gouve  > 
ment.  L(>s  dangers  que  le  duc  de  Saint-Simon  avait  fait  pce^ 
s<>nlir  à  d*Argenson,  à  ré|KM[ue  de  son  entrée  dans  le  mini 
tère,  étaient  devenus  imminents.  Fondées  en  principe,  lei 
remontranec^s  du  parlement  au  sujet  delà  refonte  des  mon- 
naies étaient  devenues,  grAee  à  Tanimosité  des  esprits.,  le 
germe  d'une  révolution  dans  rËlat„  ou,  pour  le  moins,  d'u0A 
Fronde  nouvelle,  l-e  parlement  avait  sollicité  la  Chambm 
des  (ionq)tes  et  la  (iOUf  des  Aides  de  faire  cause  coramui^. 
avec  lui;  celles-ci  refusèrent,  mais  protestèrent  isdémeoU 
«  Le  20  juin  1718,  dit  un  historien  moderne,,  le  parlement 
éclata  [)ai'  un  arrêt  d'une  étrange  audace.  Après  avoir  pres- 
crit le  renouvellement  des  remontrances,  il  suspendit  l'exé- 
cution d(i  redit  de  refonte,  jusqu'à  c^  qu'il  eût  plu  au  roi  dft 
faire  droit  aux  remontrances...  Le  12  août  suivant,  le  par-^ 
lement  n^prit  rolVcnsive  par  un  acte  bien  plus  hardi  et  plus 
violent  encore  que  l'arrêt  du  20  juin  :  il  rendit  un  arrêt  qui 
réduisait  la  banque  à  sa  première  institution,  défendait  aux 
directeurs  et  employés  de  garder  aucuns  deniers  royaux,  ni 
d'en  faire  aucun  usage  pour  le  compte  de  la  banque;  r^idut 
tous  ofticiei's  comptables  responsables  des  deniers  qu'Us  Ottr 
raient  convertis  en  billets,  et  défendait  à  tous  étrang^ss» 
même  naturalisés,  de  s'immiscer  directement  ou  indirecte 
ment  dans  le  maniement  des  deniers  royaux,  sous  les  peines 
portées  i)ar  les  ordonnances.  Le  parlement  s'emparait  ainsi, 
imrement  et  simplement,  de  l'administration  des  finances  ' .  > 
*  Hisfoh-e  (fe  France,  par  M.  Uenri  Martin,  t.  XVil,  p.  191  et  wiT. 
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Le  '  !,  on  le  voit,  s'était  emparé  de  tous  les  esprits. 

ce  coiip  d'essai,  dit,  de  son  côté,  Saint-Simon,"  il 
avait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  que  le  parlement  de- 
sn  effet,  comme  de  prétention  folle,  le  tuteur  du  roi  et 
xe  du  royaume,  et  le  régent  plus  en  sa  tutelle  que  le 
l-êlre  aussi  exposé  que  le  roi  Charles  1"  d'Anglc- 
ieurs  du  parlement  ne  s'y  prenaient  pas  plus 
t  que  le  parlement  d'Angleterre  fit  au  commen- 
;  et  quoique  simple  cour  de  justice,  bornée  dans  un 
comme  les  autres  cours  du  royaume  à  juger  le^  pro- 
B  particuliers,  à  force  de  vent  et  de  jouer  sur  le  mot 
nent,  ils  ne  se  croyaient  pas  moins  que  le  parle- 
d'Angleterre,  qui  est  l'assemblée  législative  et  repré- 

de  toute  la  nation  \j> 

aul,  pour  bien  juger  de  la  portée  de  ces  actes,  se  re- 

en  pensée  à  l'époque  où  ils  se  passaient.  Qui  n'a, 

îurs,  présents  à  l'esprit  les  dangers  dont  le  gouverne- 

iu  régent  était  alors  menacé?  Un  des  fils  de  d'Argen- 

ui-môme  a  caractérisé  la  situation ,  avec  des  couleurs 

fea  sombres  peut-être,  pour  rehausser  les  services  de  son 

is  en  s'appuyant  d'ailleurs  sur  des  faits  que  tous  les 

iens  ont  enregistrés  après  lui.  «  Une  révolution  af- 

B  était,  dit-il,  imminente.  Jamais  on  n'en  fut  plus  près; 

n'y  avait  plus  qu'à  mettre  le  feu  aux  poudres,  suivant 

îssion  du  cardinal  Alberoni  :  le  régent  trahi  par  son 

>re  ministère,  l'opiniâtreté  des  parlements,  l'inquié- 

i      protestants  du  Poitou,  les  troubles  de  Bretagne, 

I         iration  de  Cellamare,  dans  laquelle  étaient  impli- 

;  nombre  de  personnes  de  Paris,  et  dont  les  fils 

ourdis  à  l'hôtel  du  Maine;  les  querelles  entre  les 

es  du  sang  et  les  légitimés,  entre  la  noblesse  et  les 

et  pairs,  entre  les  jansénistes  et  les  molinistes  ;  toutes 

*  Mémoires^  etc.,  t.  XXXI,  p.  1*3. 
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4VS  eniisos  do  disconlo  roinoniécs  ot  soldées  par  l'argent  as 
TKspagno.  NVsl-co  rioii  que  d'avoir  sauvé  le  royau 
cet  alFroux  tumulte  ot  dos  guerres  civiles  qu*eût  cert 
uiout  onlrainoes  la  résistance  d'un  prince  aussi  cour 
que  l'était  M.  lo  duc  d'Orléans  'Y  » 

I^  Tameux  lit  de  justice,  qui  fut  tenu  aux  tuileri 
la  matinée  du  2G  août  1718,  dissipa  heureusement,  et 
crise  ni  violence,  tous  ces  dangers.  Plein  de  hardiesse 
d'énorgir  dans  los  situations  bien  engagées  et  quand  il  n'c 
tait  plus  iK)ssil)le  dt*  reculer,  le  régent  avait  hésité  1 
temps  à  prendre  ce  parti  extrême.  Le  duc  de  Bou 
Tahbé  Dulnns,  Law,  d'Argenson  et  Saint-Simon  le  (    I 
dorent.  11  faut  lire  dans  los  Mémoires  de  ce  dernier  les  dé 
tails  de  cotte  matinée  célèbre  ot  le  rôle  qu'y  joua  d'Arg 
son,  sur  ({ui  posait,  en  sa  (pialité  de  garde  des  sceaux, 
principale  n^sponsabilité,  et  qui  avait  contre  lui  des  hoi 
tros-considorablos,  tels  (juo  los  princes  légitimés,  les 
réchaux  de  Villars,  de  Villeroy,  de  Tallard,  de  Bes 
d'Ux(»llos,  d'Kstroes,  los  ducs  deNoailles,d'Antin,deGui 
Effiat,  Torcy  et  tant  d'autres.  «Le  garde  des  sceaux, 
Saint-Simon  dans  la  description  qu'il  fait  des  prélimh 
d(»  la  séance,  était  grave,  pensif,  paraissant  avoir  trop  d 
choses  dans  la  tête;  aussi  en  avait-il  beaucoup  à  faire  p 
un  coup  d'essai.  Néanmoins  il  se  déploya  avec  son       e 
homme  bien  net,  bien  ferme,  bien  décidé.  » 

Le  lit  de  justice  avait  deux  buts  :  r  retirer  aux  bâ 
légitimés  le  rang  de  princes  du  sang  que,  par  un  excès 
l)ouvoir  inouï  ot  une  violation  injustifiable  de  la  plusrespM* 
table  des  lois  sociales,  Louis  XIV  leur  avait  assigné  ;  2" 
casser,  par  le  roi  en  personne,  les  remontrances  et  arrtls 
du  ])arloment  concernant  la  refonte  des  monnaies  et  to 
finances,  et  lui  intimer  l'ordre  d'exécuter  tous  les  édits  do 
royaume  huit  jours  après  que  les  remontrances  auraient 

*  Mémoires  du  marquis  d'Argenson^  p.  1T6. 
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dans  le  cas  où  le  roi  n'aurait  pas  jugé  à  propos 
(  jérer.  Sur  le  premier  point,  tous  les  membres  du 

régence  furent  successivement  appelés  à  donner 
ivis.  €  Le  garde  des  sceaux,  dit  le  duc  de  Saint-Simon, 
peu,  dignement,  en  bons  termes,  mais  comme  un 
qui  court  sur  de  la  braise,  et  conclut  à  l'enregislre- 
.  •*.  L'autre  question  fut  traitée  par  d'Argenson  dans 
discours  dont  le  parlement,  à  ce  que  dit  encore  Saint- 
,  sentit  bien  toute  la  force.  Le  premier  président 
smes  voulut  répondre   par  une  nouvelle  remon- 
;   «  mais,  ajoute  le  plus  vaniteux  de  tous  les  ducs, 
3  là-dessus  sur  un  ton  d'une  extravagance  consommée 
sant  de  très-près  la  folie,  le  scélérat  tremblait  en  la 
lonçant.  Sa  voix  entrecoupée,  la  contrainte  de  ses  yeux, 
saisissement  et  le  trouble  visibles  de  toute  sa  personne 
entaient  le  reste  de  venin  dont  il  ne  put  refuser  la  liba- 
i  lui-même  et  à  sa  Compagnie.  Ce  fut  là  où  je  savourai, 
î  toutes  les  délices  qu'on  ne  peut  exprimer,  le  spectacle 
3es  fiers  légistes  (qui  osent  nous  refuser  le  salut)  pres- 
sés à  genoux  et  rendant  à  nos  pieds  un  hommage  au 
î,  nous  étant  assis  et  couverts  sur  les  hauts  sièges  et 
côtés  mêmes  du  trône.  Ces  situations  et  ces  postures, 
prandement  disproportionnées,  plaident  seules,  avec  tout 
çant  de  l'évidence,  la  cause  de.  ceux  qui,  véritable- 
it  et  d'effet,  sont  latérales  régis  contre  ce  vas  electum 
iers^tat.  Mes  yeux,  fichés,  collés  sur  ces  bourgeois  su- 
parcouraient  tout  ce  grand  banc  à  genoux  ou  de- 
et  les  amples  replis  de  ces  fourrures  ondoyantes,  à 
Je  génuflexion  longue  et  redoublée,  qui  ne  finissait 
'  le  commandement  du  roi,  par  la  bouche  du  garde 
îaux,  vil  petit  gris  qui  voudrait  contrefaire  l'her- 
en  peinture,  et  ces  têtes  découvertes  et  humiliées  à  la 
ir  de  nos  pieds'...  » 

*  Mémoires,  t.  XXXI,  p.  h%  4t  suiv. 
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l.ea  mnontraiiros  du  itremier  président  term  le 

panle  des  sroaiix  prit  les  ordres  de  Louis  XV,  alors 
sept  ans,  revint  à  sa  i>laco,  et  prononça  ces  paroles  :l.«wi 
veut  être  obvi  et  ol)ri  sur-le-champ.  Là-dessus,  on  enregii- 
tra  les  odits.  «IN'ndant  Tenregistœment,  continue  le 
de  Saint-Simon,  je  promenais  mes  yeux  doucement  dei 
parts,  et  si  je  les  eontraijrnis  avec  constance,  je  ne  pus  lé- 
sister  à  la  tentation  de  nren  dédommager  sur  le  premiar 
pivsident  :  je  Taec  aidai  donc  à  cent  reprises,  danslaséanee, 
de  ni(»s  rejïards  assénés  et  prolonges   avec  persévérance. 
I /insulte,  le  mépris,  le  dédain,  le  triomphe  lui  furent  lûiefe 
de  mes  yeux  jusipfen  ses  m(>elles;  souvent  il  baissait  la  tw 
quand  il  attrapait  mes  regards.  Une  fois  ou  deux,  il  fixa  les  ' 
siens  sur  moi,  et  je  ni<^  plus  à  Toutragcr  par  des  sourires dé- 
rol)és,  mais  noirs,  qui  achevèrent  de  le  confondre.  Je  me 
baignais  dans  sa  rage,  et  je  me  délectais  à  le  lui 
sentir.  » 

Kniin,  la  séance  fut  levée.  Dans  Tenivrement  de  sa  joie, 
le  duc  de  Saint-Simon  raconte  «  qu'il  gagna  aussitôt 
eaiTosse,  qui  le  sortit  lieineusement  de  la  cour,  en  sorte 
<iu*il  n*eut  point  d'embarras,  et  que,  de  la  soîince  chezliri» 
il  ne  mil  pas  un  quart  d'iieure.  » 

Ainsi,  la  comédie  se  mêlait  par  un  coin,  comme  cela 
arrive  souvent  dans  les  choses  humâmes,  aux  affaires 
plus  sérieuses,  et  celui  qui  a  peint  les  hommes  de  sont 
dans  une  galerie  de  portraits  admirables  où  circulent  te 
sang  et  la  vie,  a  tracé  de  lui-même,  sans  le  savoir,  à  Toc- 
casion  du  lit  de  justice  du  26  août  1718  et  du  juste  abaisse- 
ment des  légitimés,  une  image  expressive,  parlante,  et,  il 
faut  bien  le  dire  aussi,  d'un  ridicule  achevé. 

IX. 

Le  succès  du  lit  de  justice  du  26  août  1718,  la  manière 
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ïÊcrète,  expédiUve«tvictori«iissèdôirt  l'affaire  avait 
uite,  l'absence  complète  de  résistance,  ènflti,  ie 
î  {      suivit,  donnèrent  à  d'Aïi^ensoil  une  grande  îtti- 
e.  Fatigué  de  n'être  que  le  prête*ttOto  de  Làw,  il 
de  le  renverser,  soit  pour  avoir  l'honneur  d'admi- 
r  les  finances  en  chef,  soii  dans  le  but  louable  d'épar- 
'  à  la  France  les  catastrophes  qu'il  entrevoyait  dans 
ir,  si  te  Système  était  poussé  à  ses  dernières  censé- 
es. Les  frères  Paris,  déjà  riches  et  célèbres,  propo- 
à  d'Argcnson  un  plan  qui  était  la  contre-partie  de 
de  Lave,  et  qui,  relativement  à  l'imperfection  des  mé- 
s  financières  du  temps,  présentait  de  grands  avantages 
'  celui  de  leur  concurrent.  Il  s'agissait  d'affermer  à  une 
•agnie  constituée  sur  un  capital  de  100  millions  payables 
billets  d'État,  l'exploitation  de  la  plus  grande  partie  des 
'cnus  publics,  de  ceux  qui  ont  été  appelés  depuis  revenus 
lirects.  Celte  combinaison,  qui  présentait  un  double 
intage  en  raison  de  ce  qu'elle  diminuait  de  100  millions 
dette  flottante  de  l'État  et  lui  procurait  une  augmentation 
revenus  de  12  millions,  fut  approuvée,  grâce  au  crédit 
d'Argenson,  et  reçut  môme  un  commencement  d'exécu- 
.  Mais  Law,  dont  elle  contrecarrait  les  projets,  ne  vou- 
pas  souffrir  autel  contre  autel.  «  Il  tenait,  comme  dit 
i    -Simon,  par  son  papier,  un  robinet  de  finances  qti'il 
i  couler  à  propos  sur  qui  le  pouvait  soutenir.  M.  le 
«  la  duchesse.  Lassé,  M""®  de  Verue,  y  avaient  puisé 
e  millions,  et  en  tiraient  encore.  L'abbé  Dubois  y  en 
L  à  discrétion.  C'étaient  de  grands  appuis,  outre  le 
de  M.  le  duc  d'Orléans  qui  ne  s'en  pouvait  déprendre. 
i  outre,  les  audiences  du  garde  des  sceaux,  plus  de  nuit 
de  jour,  désespéraient  ceux  qui  travaillaient  sous  lui 
ceux  qui  y  avaient  affaire.  »  Avec  son  coup  d'oeil  ordinaire, 
l^rgenson  comprit  bientôt  qu'il  n'était  pas  en  position  de 
maintenir  contre  le  courant  qui  l'entraînait.  Pour  sauver 
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les  sceaux,  auxquels  était  attaché  un  traitement  de  200,000 
livres,  il  proposa  de  se  démettre  de  ses  fonctions  de  prési- 
dent du  conseil  des  iinances.  On  lui  en  sut  d*autant  plus  de 
pré  qu'il  épargnait  Tennui  de  l'y  contraindre  quelques  jours 
plus  tard.  Im  régent  donna  huit  jours  à  Law  pour  se  con- 
vertir à  la  religion  catholique,  et  il  le  nomma  contrôleur 
général. 

Au  point  de  vue  de  l'habileté  et  du  profit  matériel,  la 
résignation  do  d'Argenson  avait  étp  un  coup  de  maître.  Ses 
contemporains  remarqueront,  en  efl'et,  qu'il  ne  quitta  pas  la 
présidence  dudonstMl  des  finances  sans  compensation.  Déjà, 
il  avait  fait  nomuK'r  un  de  ses  frères  archevêque  de  Bo^ 
doaux.  \)r  doux  fils  qu'il  avait,  l'un  était  âgé  de  vingt-quatre 
ans,  l'antre  un  peu  plus  jeune.  Il  ohtuit  que  l'aîné  fût  nommé 
conseiller  d'I^lat,  chancelier  de  l'ordre  de  Saint-Louis  etifr 
tendant  à  Valenciennes,  où,  un  peu  plus  tard,  il  arrêta  Law 
vingt-quatre  homes,  au  moment  où  celui-ci  fuyait  Paris  et 
la  France  sous  le  coup  de  l'indignation  universelle.  En  outre, 
le  fils  cadet  de  d'Argenson  fut  fait  lieutenant  général  de 
police  do  Paiis,  avec  promesse  de  la  première  place  vacante 
au  conseil  d'État.  «  On  n'avait  jamais  ouï  parler,  dit  Saint- 
Simon  à  l'occasion  de  ces  nominations,  d'un  conseiller 
d'État  et  intendant  de  Hainault  de  vingt-quatre  ans,  et  d'un 
lieutenant  de  police  encore  plus  jeune.  »  Cependant,  le  sacri- 
fice qu'avait  fait  d'Argenson  en  se  démettant  de  la  prési- 
dence des  finances  ne  fut  pas  longtemps  jugé  suffisant.  A 
mesure  que  les  résultats  du  Système  se  montraient  sous  un 
jour  plus  douteux,  le  gouvernement  éprouvait  le  besoin  de 
se  concilier  l'opinion,  d'autant  plus  susceptible  qu'elle  avait, 
sans  vouloir  y  croire  encore,  l'instinct  d'une  crise  où  la  plu- 
part des  fortunes  du  royaume  pouvaient  se  trouver  enga- 
gées. Un  homme  entre  tous  jouissait  alors  d'une  popularité 
que  la  postérité  a  sanctionnée,  c'était  l'ancien  chancelier  et 
garde  des  sceaux  d'Aguesseau,  celui-là  même  que  d'Ar- 
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1  avait,  en  entrant  dans  le  ministère,  remplacé  comme 

des  sceaux.  On  avait  disgracié  d'Aguesseau  parce 

ne  comptait  pas  assez  sur  lui  pour  le  lit  de  jus- 

.  Au  mois  de  juin ,  on  se  décida  à  le  rappeler  pour  ^ 

dans  l'occasion,  par  l'autorité  de  son  nom  et  de 
caractère,  les  orages  qui  se  formaient  à  l'horizon,  et 
Law  qui  se  rendit  à  Fresnes  en  personne  pour  le  ra- 
iera Paris, 
importe  de  rappeler  ici  que  le  gouvernement  avait 
le  21  mai  précédent,  un  édit  qui,  tout  en  réduisant 
livres  à  30  livres  la  valeur  du  marc  d'argent,  rédui- 
en  même  temps  de  près  de  moitié  la  valeur  des  actions 
a  compagnie  et  des  billets  de  la  banque.  Bien  ou  mal 
pris,  cet  arrêt  avait  jeté  l'épouvante  dans  Paris  et  les 
rinces,  et,  à  tort  ou  à  raison  (ce  point  n'a  jamais  été 
îclairci),  on  l'attribua  à  d'Argenson.  Le  gouvernement 
décrété  en  outre  qu'on  ne  rembourserait  en  espèces, 
mt  quelque  temps,  que  des  billets  de  10  livres.  Aussi, 
s  ce  moment,  la  foule  encombrait,  au  point  d'y  étouffer, 
ivenues  de  la  banque. 

fallait  une  victime  aux  capitalistes,  aux  spéculateurs, 
à-dire  à  la  France  entière.  Comme  le  régent  conser- 
ore  ses  illusions  et  croyait  toujours  à  l'alchimie  de   ' 
d'Argenson  fut  sacrifié.  Suivant  l'avocat  Barbier,"* 
le  monde  se  réjouit  fort  de  cette  nouvelle,  à  cause 
l'arrêt  de  réduction  qu'on  attribuait  à  M.  d'Argenson, 
était  généralement  haï,  même  du  peuple.  »  Barbier 
8  que  le  régent  avait  fait  redemander  les  sceaux  à  d'Ar- 
i;  mais  un  témoin  mieux  informé  sans  doute,  le  ma-  ;• 
i  de  Villars,  raconte  les  faits  autrement.  «  Le  régent, 
il,  envoya  dire  par  l'abbé  Dubois,  au  garde  des  sceaux, 
1  rappelait  le  chancelier,  mais  qu'il  voulait  absolument 
lui  d'Argenson  gardât  les  sceaux.  D'Argenson,  malgré 
e  instance,  les  rapporta  le  jour  même,  et  ne  put  jamais 

13. 
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être  ébranlé  de  la  Torme  résolution  qifil  avait  prise  de 
i*etiror'.  »  Kntin,  pour  témoigner  à  tous  que  d'Argent 
iravait  pas  démérité,  le  régent  le  nomma  ministre  d*État  et 
inspecteur  général  de  la  police  du  royaume  '. 

D'Argenson  survécut  \ic\\  de  temps  à  sa  disgrâce,  on 
plutôt  à  sa  retraite,  puis(}u*il  n^aurait  tenu  qu'à  lui,  d'apris 
le  mil  du  niaivclial  de  Villars,  de  rester  aux  affaires  en 
niéuie  temps  ipie  le  cliaiicelier  d*Aguesseau.  Les  circon- 
stances (pii  suivirent  siMit  racontées  avec  quelques  n- 
riantes,  de  peu  d'im|M)rtanee  au  tond.  S'il  faut  en  crrare 
l'avocat  Hai'bier,  d'Argeuson  s'était  d'abord  retiré  chez  k» 
jésuites  de  la  rue  Saint-Antoine,  puis  au  couvent  des  Béné- 
dictines réformées,  désigné  s^nis  le  nom  delà  Madeleine 
deTraisnel,  et  situé  dans  le  même  fauliourg.  Il  avait,  depuis 
longtemps,  un  appartement  contigu  à  ce  couvent  même, 
auquel,  dit  de  son  coté  Saint-Simon,  il  avait  procuré  beau- 
coup de  bien,  à  cause  de  la  supérieure,  M*"*  de  Veny,  pe^ 
soime  fort  attrayante,  de  beaucou|»  d'esprit,  qu'il  disait  » 
parente.  iM'outous  maintenant,  sur  ce  point  délicat,  lemi- 
réclial  d(*  Villars.  «  11  alla  s'eui'ermer  dans  le  couvent  de  la 
Madeleine.  Il  avait  une  amitié  des  plus  fortes  pour  M""  de 
Vilmonl  (de  Veny),  cpii  eu  était  prieure;  et,  quoiqu'il  fàt 
im  peu  couti*e  la  bienséance  qu'un  garde  des  sceciux  allât 
s'enfermer  deux  jours  de  la  semaine  dans  un  couvent  de 
tilles,  sa  passion  l'avait  em|>oilé  sur  toutes  les  considéra- 
tions. Pcut-(Mre  (pi'il  n'y  avait  aucun  commerce  de  galan- 
terie; mais  eniin,  la  lïrieure  avait  été  très-belle;  elle  l'était 
encorci  et  avait  beaucoup  d'esprit.  Quoi  qu'il  en  soit,  ib 
s'étaient  mis  tous  deux  au-dessus  des  raisonnements  dn 
public,  assurés  l'un  et  l'autre  que,  quelque  chose  qu'on  en 

»  Mémoires  du  maréchal  de  Villars,  collection  Petitot,  t.  LXXi 
p.  42. 

*  Biographie  tiniverselle  de  Michaud. 
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pûi  penser,  ils  n'en  seraient  pad  plus  mal  aVec  le  régent  V  » 
Enfin,  le  fils  aîné  de  d*Argenson  a  lui-même,  en  quelque 
sorte,  confirmé  ces  bruits  dans  le  passage  suivant  que  j'ex- 
trais textuellement  de  ses  Mémoires.  «  Je  suis  obligé  de  con^ 
venir  que  les  mœurs  secrètes  de  mon  père  n'étaient  pas 
parfaitement  pures,  et  Je  l'ai  vu  de  trop  près  pour  (Croire 
qu'il  ait  été  dévot  ;  mais  il  faisait  respecter  la  décence  et 
la  rêligioiiy  et  en  donnait  l'exemple  ell  même  temps  qu'il 
en  prescrivait  la  loi  ^  » 

Le  remplacement  précipité  de  d'Argenson  priva  la  France 
de  quelques  lois  excellentes,  qiii  étaient  préparées  et  qui, 
déjà  expédiées  sur  le  parchemin  officiel,  n'attendaient  plus 
que  la  sanction  du  régent»  L'une  d'elles  aurait  fait  défense 
aux  ordres  religieux  dos  deux  sexes  de  recevoir  des  vœux 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  L'autre  avait  pour 
but  de  priver  l'Église  de  tous  droits  féodaux  et  de  la  réduire 
à  l'état  de  simple  propriétaire.  L'édit  aurait  même  enjoint 
aux  vassaux  de  l'Église  de  rembourser,  suivant  une  juste 
estimation,  tous  droits  de  vasselage,  mouvance,  censi- 
ves,  etc.  <  Monseigneur,  avait  dit  d'Argenson  au  régent, 
en  l'entretenant  de  ces  projets  d'édits,  soyons  justes,  mais 
soyons  fermes.  Nous  allons  nous  faire  des  ennemis  ;  sachons 
les  braver  *.  » 

Retiré  dans  son  appartement  de  la  rue  Seint-Antoine^  ^ 
d'Argenson,  qui  avait  conservé,  pour  son  intérieur  seule- 
inent,  le  rang,  l'habit  et  toutes  les  marques  de  ses  fonc- 
tions de  garde  des  sceaux,  n'entretint  de  relations  qu'avec 
tt  Camille,  un  très-petit  nombre  d'amis  intimes,  et  ne  sortit 
(jpie  quelquefois  pour  aller  voir,  mais  en  son  particulier,  le 
T^eut,  qui  lui  témoigna  toujours  beaucoup  de  considération  ; 

*  Mémoires  du  maréchal  de  Villars,  etc.,  loc,  cH, 
«  Mém&iresdu  marquis  d'Argenson,  p.  166. 
>/M(l.,p.  188. 
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il  vit  aussi,  quoique  fort  rarement,  Tabbé  Dubois  et  le  chan- 
celier cVAguesseau.  Habitué  depuis  vingt-cinq  ans  à  unU»^ 
ront  crafTaires  continuel,  et  qui,  dans  les  dernières  années, 
était  allé  sans  cx;sse  grossissant,  «  d*Argenson  s*ennuya 
cruellement,  »  nous  apprend  le  duc  de  Saint-Simon,  et  mou- 
rut le  8  mai  1721,  à  l'âge  de  soixante<lix  ans.  —  c  Sa- 
medi 10  mai,  dit  l'avocat  Barbier  dans  son  Journal^  on  a 
poilé  le  corfts  de  M.  d'Argenson  à  Saint-Nicolas  du  Clha^ 
donnol  où  il  a  sa  séimlture,  avec  un  cortège  convenable  i 
sa  dignité.  Le  i)euple  accompagnait  la  pompe  en  maudissant 
le  défunt.  1a>s  femmes  se  jetaient  sur  les  chevaux  en  criant: 
a  Ali!  voilà  le  fri[)on,  le  chien  qui  nous  a  fait  tant  de  mal!  i 
—  Le  peuple  lui  a  attribué,  sans  sujet,  la*  suite  du  Système. 
Tout  le  mal  s*est  fait  depuis  qu'il  n'était  plus  en  place.  On 
ne  \w\\i  lui  reprocher  que  le  lit  de  justice.  » 

En  effet,  l'exaspération  du  peuple,  qui,  dans  son  igno- 
rance, im[mlait  faussement  les  funestes  résultats  du  Système 
à  d'Argenson,  fut  telle  que  ses  deux  fds  se  virent  obligés, 
pour  se  soustraire  à  ce  triste  spectacle,  de  se  séparer  du 
cortéj^'e  et  de  le  devanc^T  à  l'église.  Aveugles  rancunes  dans 
l(»squelles  on  ne  peut  pas  môme  trouver  une  leçon  !  On  sait, 
en  effet,  que,  trente-huit  ans  auparavant,  les  mêmes  insultes 
avaient  accueilli  le  corps  de  Colbert,  et  que,  plus  récem- 
ment, le  peuple  n'avait  pas  mieux  respecté  les  dépouilles 
mortelles  de  Louis  XIV  lui-même,  de  ce  roi,  qui,  engagé, 
par  sa  faute  il  est  ATai,  dans  des  guerres  funestes,  avait 
néanmoins  défendu,  avec  une  fermeté  héroïque,  la  nationa- 
lité de  la  France,  un  moment  menacée.  Un  autre  avocat  au 
parlement,  Mathieu  Marais,  confirme  dans  ces  termes  le 
récit  que  fait  Barbier  des  funérailles  de  d'Argenson  :  «  Quand 
on  l'a  voulu  enteircr  à  Saint-Nicolas,  sa  paroisse,  les  ha- 
rcngèrcs  ont  voulu  avoir  son  corps,  et  ont  dit  milje  injures 
contre  lui.  On  a  apaisé  avec  beaucoup  de  peine  cette  po- 
pulace furieuse  qui  n'avait  jamais  osé  le  regarder  en  face 
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Qt  sa  vie,  et  qui  voulait  arracher  tu,  barbe  au  lion 


IX. 


èc    u*  a  pu  se  faire  une  idée ,  par  le  récit  de  la  vie 
TArgenson  et  par  quelques  aperçus  furtifs  jetés 
'  ,  de  son  caractère,  de  ses  qualités,  de  ses 

;,  et  du  rôle  considérable  qu'il  joua  sous  les  deux 
,  si  curieux  à  tant  de  titres,  et  si  divers,  pendant  les- 
l  fut  sur  la  scène  politique.  De  tels  personnages  sont 
înt  bien  jugés  par  leurs  contemporains  ;  jç  ne  parle 
ceux  qu'égarent  des  passions  secondaires  ^des  souf- 
i  souvent  imméritées,  mais  des  hommes  fiiêmc  que 
itelligence  et  la  connaissance  des  faits  devraient 
impartiaux.  «  On  ne  peut  lui  reprocher  que  le  lit  de 
,  »  dit  l'avocat  Barbier  ;  cependant,  il  ajoute  un  peu 
in  :  a  Ça  été  le  plus  grand  génie  et  le  plus  grand  po- 
de  ce  siècle,  comparable  au  cardinal  de  Richelieu,.. 
les  coups  étonnants  pour  la  politique  depuis  la  ré- 
,  aussi  est-il  généralement  haï  de  tout  le  monde.  » 
ent  concilier  de  pareilles  appréciations?  A  coup  sûr, 
nson  n'est  pas,  en  politique,  de  l'écqle  de  Riche- 
fendant  tout  le  temps  qu'il  a  été  lienîenant  géné- 
police ,  il  a  rendu ,  il  est  vrai ,  au  gouvernement, 
vices  éminents,  mais  de  second  ordre,  si  on  les  cqm- 
ceux  de  l'illustre  cardinal.  Une  seule  fois ,  sous  la 
e,  d'Argenson  eut  le  génie  de  la  situation.  Un  de  sea 
i  a  été  minisire  à  son  tour,  et,  avant  tout  le  monde 
nce,  ministre  philosophe,  a  dit  :  «  J'ai  la  conviction 

)U€  rétrospective^  2®  série,  t.  VII,  p.  380;  Journal  de  Ma- 
arais. 
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i\ui\  «le  tous  l(*s  Ii4)iiiiiins  qui  ont  été  en  place  de  nos  jour 
aucun  n'a  mieux  rossemblé  au  cardinal  de  Richelieu  qu 
mon    pèro.   Assurément,    ce  grand  ministre  n*eût  p 
désavoué  le  lit  de  justice  des  Tuileries  '.  »  Mais,  dam 
autre  circ/»nslance ,  d'Ar^jenson  manqua  de  décision.  L 
maréchal  de  Villars  et  le  duc  de  Saint-Simon  raconten 
qu^un  jour  Law  avait  été,  sur  Tordre  du  régent  lui-même 
arrêté  et  euq)risouné.    Si  d'Argenson,    alors  garde 
sceaux ,  eut  immédiatement  renversé  le  Système  par  quel 
que  coup  d'éclat,  la  situation  se  renouvelait,  et  il 
dev(>nail  le  maître.  Au  lieu  de  cela,  il  hésita,  donna  au  ré 
geiit  le  tenq)s  d(.'  retomber  dans  son  engouement, 
passer  Toccasion  qu'il  avait  eue  d'être  véritablement 
grand  ministre,  et,  du  même  coup,  il  se  perdit. 

Tel  fut  l'bouune  que  quelques-uns  de  ses  contemporains 
sans  conqH-endre  Thouneur  (pi'ils  lui  faisaient,  comparais 
à  Uiclielieu,  et  ({u'ils  haïssaient!...  Ah!  c'est  que,  peut-être 
le  lion  mort  n'avait  pas  cessé  de  les  (îffrayer.  Certes,  tou 
n'est  pas  à  louer  dans  la  vie  de  d'Argenson.  Il  y  a,  nous  le 
avons  notées  en  ])assaiit,  des  capitulations  que  Ton  voud 
pouvoir  en  nMrancher,  et  des  i^ctes  de  persécution  ce 
Fénelou,  Vaul>an,  Port-Royal,  ipi'on  serait  heureux  de 
pas  y  trouver.  Mais  il  y  a  là  aussi  toute  une  carrière  d'ad 
ministrateur  halnle,  dévoué,  intégre,  de  travailleur  inces- 
sant, (pii,  dans  un  moment  de?  crise,  voit  le  danger,  l'a- 
borde sans  bravade ,  l'écart e  avec  fermeté,  et  en  quelqw 
sorte  sans  elTort.  Kn  un  mot,  on  trouve  en  lui,  pour  conti- 
muT  la  métaphore  de  siui  contemporain  Marais,  la  grifft 
c'esl-à-dirc  ce  je  ne  sais  quoi  qui  fait  que,  sur  quelqw 
tliéâtre  que  l'homme  qui  le  ix>ssède  exerce  rintelligence  el 
l'activité  dont  Dieu  l'a  doué,  son  nom  est  destiné  à  surna- 
ger, plus  ou  moins,  sur  l'océan  des  âges.  Lettré  d'aillcun 

^  Mémoires,  etc.,  p.  183. 
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et  protecteur  des  lettres  •,  comme  l'ont  été  les  plus  grands 
ministres  de  la  France,  Suger,  Sully,  Richelieu,  Colbert, 
l^ot.  «  Mon  père,  dit  à  ce  sujet  le  marquis  d'Argenson, 
eut  de  tout  temps  l'amour  du  travail  ;  j'en  possède  des 
preuves  multipliées  :  remarques  sur  ses  lectures ,  disserta- 
tions sur  la  politique,  extraits  historiques,  études  du  droit 
public  et  particulier;  j'en  ai  des  volumes  ^  »  Je  ne  parle 
pas  de  l'homme  du  monde  et  de  ses  qualités.  «  Quand  11 
n'était  question  que  de  plaisir,  dit  Fontenelle  dans  son 
eharmant  éloge  de  d*Argenson  %  on  eût  dit  qu'il  n'avait 
étudié  toute  sa  vie  que  l'art  si  difficile,  quoique  frivole,  des 
agréments  du  badinage.  »  Cette  appréciation  remet  erf  mé- 
moire l'extrait  suivant  du  Journal  de  Dangeau  :  «  M.  d'Ar- 
genson ,  à  qui  le  roi  avait  demandé  son  avis  par  écrit  sur 
ce  qu'une  partie  des  comédiens  veut  se  séparer  de  leurs  ca- 
marades pour  faire  une  troupe  à  pari,  a  écrit  que  Ton  ferait 
une  chose  fort  sage  et  fort  agréable  au  public  d'augmenter 
les  spectacles  dans  Paris*.  »  Bienveillant  pour  tout  dire, 
«  sous  sa  figure  de  -Rhadamante  »  [  on  devine  l'auteur 
de  cette  image),  et,  comme  beaucoup  d'hommes  qui  ont 
rempli  de  grandes  fonctions,  heureux,  en  faisant  tout  le  bien 
qu'il  poiivait,  d'empêcher  le  plus  de  mal  possible. 

Voyer  d'Argenson  laissa  en  mourant,  outre  une  fille, 
mariée  à  un  maréchal  de  camp ,  fils  d'un  riche  et-  célèbre 
négociant  de  Rouen  nommé  Legendre,  ces  deux  fils,  dont 
il  a  été  question,  qu'il  avait  poussés  d'emblée  aux  premiers 

*  Un  procureur  général  au  parlement  de  Metz,  Eustache  Lenoble 
Tenelière,  avait  été  destitué.  Il  vint  à  Paris,  et  écrivit  quelques  oo- 
▼rages  pour  viyre.  Devenu  vieux  et  infirme,  il  recevait,  chaque  di- 
manche, un  louis  que  lui  envoyait  d'Argenson.  (Revue  rétrospective, 
?•  série,  t.  Vil,  p.  150. 

'  Mémoires,  etc.;  p.  176. 

*  Voir  pièces  justificatives,  n»  4. 

*  Journal,  etc.,  3  décembre  1711.  —  Œuvres  de  Lemontey, 
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emplois,  et  qui  furent  tous  deux  ministres  sous  L 
c  L*un,  dit  Saint-Simon,  à  qui  il  faut  toujours  rev 
d*esprit  et  d'ambition ,  et  de  plus  fort  galant ,  et  i 
qui  était  et  qui  fut  toujours  un  balourd.  »  C'est  à  ce  i 
qui  fut  un  instant  ministre  des  affaires  étrangères 
doit,  indépendanmient  de  ses  Mémoires  que  j'ai  i 
cités,  un  Traité  de  [admission  de  la  démocratie  d 
État  monarchique  '  et  plusieurs  autres  ouvrages. 

>  Cet  ouvrage  a  été  imprimé,  pour  la  première  fois,  en  11 
ce  titre  :  Considérations  sur  le  gouvememeni  ancien  et  pi 
la  Ffance.  li  eut  quatre  éditions  en  peu  de  temps.  {Biograj 
verselle,)    • 


JEAN   LAW. 


1671-1729. 


I. 


On  chercherait  vainement,  dans  toute  l'histoire  de  France, 
me  société  plus  dissolue,  un  pouvoir  plus  despotique  et 
lus  révolutionnaire  en  même  temps ,  plus  d'abaissement 
ans  les  caractères  et  une  cupidité  plus  générale  que  dans 
s  huit  années  qui  suivirent  la  mort  de  Louis  XIV.  Comme 
i  cette  époque  résumait  en  elle  les  fautes ,  les  vices ,  les 
îsses  et  les  désordres  inséparables  de  tous  les  interrè- 

*  J'ai  consulté  pour  cette  étude  : 

!•  Un  excellent  travail  de  M.  E.  Levasseur,  ancien  élève  derÉcole 
lie,  intitulé  :  Recherches  historiques  sur  le  système  de  Law, 
▼ol       J,  1854; 

2*  Law  y  son  Système  et  son  Époque, cuneu&e  et  intéressante  esquisse 
eM.  Cochut;  1  vol.  in-18,  1853; 

î*  Une  appréciation  raisonnée  du  Système  par  M.  Gautier,  sous-gou- 
Brneur  de  la  Banque  de  France,  dans  VEncyclopédie  du  droit,  à 
article  Banque  ; 

4*  Une  remarquable  notice  de  M.  Thiers  sur  Law,  notice  publiée 
îfs  1828  et  reproduite  depuis  par  le  Dictionnaire  de  la  Conversation-, 

&*  Une  autre  notice  sur  Law,  placée  par  Eugène  Daire  à  la  tète  de 

réfmpression  des  œuvres  de  Law,  dans  la  Collection  des  principaux 
conomistes,  volume  dos  Économistes  financiers  ;  enfin,  VHistoire  fi- 
lière de  la  France,  par  Baiily;  les  Particularités  sur  les  minis- 
'^  des  finances  célèbres ,  par  Montyon  ;  etc.,  etc. 
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gnt^,  cellcvoi  a  été  désignée  par  ce  simple  mot,  la  Hég     \ 
ot  nul  ne  sVst  jamais  mépris  sm*  le  sens  de  cette  expn 
(jnelqur  générale  ('t  vague  qu'elle  soit.  Parmi  les  figures  qu 
ont  laissé  IVnipreinte  la  plus  marquée  sur  ce  fond,  où  ri^, 
malheunnisomoni ,  ne  repose  le  cœur  et  ne  satisfait  Tes- 
prit ,  il  on  est  trois  surtout  dont  le  souvenir  se  mêle  d'niM 
manière  plus  particulière  à  Thistoire  de  cette  courte  et  trisfa 
période»  :  co  sont  celles  du  régent,  du  cardinal  Dubois  el 
Law.  Je  n'aurai,  dans  cette  étude,  à  parler  que  très4iici 
demment  du  premier;  je  ne  dirai  rien  du  second,  qui 
riterait  le  stigmate  d'une  esquisse  approfondie  et  spé 
qu'on  lui  infligera  sans  <loute  un  jour.  Ce  que  je  me 
|M>se,  c'i^st  d'exiKïser  succinctement  les  principales  0| 
lions  du  C4l'lèl)re  financier  de  la  régence ,  et  de  cherc 
l'aire  coiinaiti'e,  au  moyen  de  documents  nouveaux  en  j 
tie,  bien  <pie  rédigés  pai*  des  contemporains,  les  effets       i 
riels  et  économiques  du  système  de  Law  sur  la  soci 
son  temps. 

Jean  l^w  était  né  à  Edimbourg ,  en  1671,  d'un  orfèvr 
ou  changeur  qui  s'était  enrichi.  On  sait  que  Golbert,  don 
la  famille  était,  de  temps  immémorial,  adonnée  au  o(Hfl 
merce,  avait  trouvé  des  généalogistes  qui  le  firent  descendr 
d'un  roi  d'Ecosse.  Law,  de  qui  le  duc  de  Saint-Sim<Mi,  ( 
il  fut  connu  particulièrement,  a  dit  qu'il  était  «  on      \ 
de  quelle  naissance  et  fort  douteusement  qentilhom     ,  i 
rattacha  également  à  une  illustre  famille  d'Ecosse,  la  i 
ducalo  d'Arg}le ,  qui  avait  joué  un  grand  rôle  sous  Char 
les  1".  Doué  des  avantages  extérieurs  les  plus  séduisants  c 
d'une  élocution  facile,  riche  et  maître  de  bonne  heure, 
suite  de  la  mort  de  son  père,  d'une  pa^^tie  de  sa  fortune,  Ui 
quitta  Edimbourg  vers  sa  vingtième  année,  vint  \  Lolidre 
et  y  vécut  quatre  ou  cinq  ans  dans  le  luxe,  la  dissipation  <i 
les  plaisirs.  Une  affaire  d'honneur,  dans  laquelle  il  tua  soi 
adversaire,  l'ayant  obligé  de  se  sauver,  il  se  réfugia  en  Hol 
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f  à  Amsterdam.  Law  avait  alors  environ  vingt-cinq 

fn  raconte  que  le  spectacle  de  Tactivité  hollandaise  et 

paiement  d'une  banque  qui ,  fondée  depuis  plus  d'un 

avait  rendu  les  plus  grands  services,  donna  une  di- 

louvelle,  inattendue,  aux  idées  du  jeune  dandy.  11 
comme  commis,  chez  le  résident  anglais  à  Amster- 
y  étudia  le  commerce ,  le  change ,  le  rôle  des  mon- 
puis,  il  parcourut  les  différents  États  de  rEurope, 
rant ,  observant,  jouant  beaucoup ,  soit  sur  les  fonds 
8,  soit  à  la  bassette  ou  au  pharaon,  et  toujours  avec 
iir.  En  même  temps ,  il  avait  élaboré  et  fait  paraître 
imoire  intitulé  Considérations  sur  le  numéraire  et  le 
ffce.  Mémoire  où  il  soutenait  notamment  que  le  pa- 
tait  la  monnaie  par  excellence ,  Bt  où  Ton  trouve  le 
de  toutes  ses  illusions,  de  tous  ses  futurs  mécomptes, 
cossais,  ses  compatriotes,  auxquels  il  offrit  d'orga- 
me  banque  d'après  ses  idées,  refusèrent  prudemment 

p  les  aventures  où  il  les  conviait  ;  il  en  Art  de  même 
iglais  et  de  Tempereur  d'Autnche,  et  Vtm  npforUi 

duc  de  Savoie,  Yictor-Amédée ,  auquel  Làw  ftvtit 
s  ses  plans  ,  lui  aurait  répondu  qu'il,  n'était' piM  Éissez 
pour  se  ruiner.  Comme  on  le  pense  bfen,  Lavf,  qui 
l  à  toutes  les  portes,  n'eut  garde  de  négliger  la 
3.  «  Il  vint  à  Paris,  dit  un  écrivain  contemporain,  où 
issez  belle  figure  qu'il  soutint  par  le  jeu.  11  taillait 
lirement  le  pharaon  chez  la  Duclos ,  la  tragédienne 

le,  quoiqu'il  fût  extrêmement  souhaité  chez  les 

5t  les  seigneurs  du  premier  ordre,  ainsi  que  dans  les 
êlébres  académies ,  où  ses  manières  nobles  le  distin- 
it  des  autres  joueurs.  Lorsqu'il  allait  chez  Poisson,  rue 
line,  il  n'y  apportait  pas  moinsde  deux  sacs  pleins  d'or, 

ient  environ  la  somme  de  100,000  livres.  Il  en  était 
me  à  l'hôtel  de  (icsvres,  rue  des  Poulies.  La  main  ne 
ni  contenir  la  quantité  d'or  qu'il  voulait  masser,  il  fît 
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frapper  des  jetons  qui  faisaient  bon  de  dix-huit  lou 
Clin.  Malgré  toutes  ses  bonnes  manières  »  il  trouva 
dant  des  ennemis  qui  le  rendirent  suspect  au  gouverni 
et  surtout  à  M.  d*Argenson,  lieutenant. général  de 
Ce  magistrat  lui  ordonna  de  sortir  de  Paris,  sous  pi 
qu*il  en  savait  trop  aux  jeux  qu*il  avait  introduits 
capitale  ' .  » 

Ce  contre-temps  dut  paraître  d*autant  plus  fâcheux 
que  déjà  il  avait  été  présenté  au  duc  d*Orléans,  qui, 
trouvé  fertile  en  expédients  et  bon  à  consulter,  Tav; 
en  rapport  avec  le  cx)ntrôlcur  général  des  finances  I 
rets.  Ce|>endant,  Law  dut  quitter  Paris.  H  lui  fallut 
génie  incompris,  coli)orter,  encore  une  fois,  de  capil 
capitale,  ses  plans  de  fmcince  et  son  l)onlieur  au  jeu,  [ 
également  compromettant.  La  mort  de  Louis  XIV,  qui 
peu  de  temps  après,  lui  ouvrit  un  horizon  nouveau.  '. 
en  France,  grâce  sans  doute  à  la  bienveillance  du  i 
il  lui  exposa  de  nouveau  et  lui  fit  goûter  ses  idé< 
apprit  bientôt  que,  le  régent,  séduit,  subjugué  pai 
inclinait  à  s*en  remettre  à  celui-ci  de  la  conduite 
l'administration  effectives  des  finances.  L'expérience 
ment  proposée  par  lui  depuis  vingt  ans  à  tous  les  g 
nemcnts  de  l'Europe  allait  donc  s'accomplir,  et  c' 
France  qui ,  par  malheur,  devait  en  faire  les  frais. 

Il  importe,  avant  d'aller  plus  loin,  de  faire  coi 
rapidement  la  situation  financière  du  royaume  au  m 
où  l'astre  rayonnant  de  Law  se  lève  à  l'horizon.  On 
Vauban  quel  était  l'état  de  détresse  de  la  France  au 
mencement  du  dix-huitième  siècle.  Naturellement,  u 
petit  nombre  de  personnes  pouvaient  répondre  à  l'ap 
gouvernement  quand,  pressé  par  les  désastres  des  g 
et  les  famines,  il  recourait  au  crédit.  Le  demie 

<  Histoire  du  Système,  parDuhautchamp;  citëeparM. Gochat 
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prunt  de  Louis  XIV  fut  négocié  à  400  p.  0/0.  De  1700 
à  1715,  les  dépenses  avaient  excédé  les  recettes  d'envi- 
ron 2  milliards,  qu'il  avait  fallu  emprunter  à  des  taux 
exorbitants,  sous  peine  de  voir  la  France  envahie,  démem- 
htée.  Les  capitalistes  prévoyaient  bien  d'ailleurs  qu'ils  s'ex- 
posaient à  de  dures  représailles,  lorsque  le  danger  serait 
passé.  Cela  ne  manqua  pas  d'arriver.  La  dette  flottante  et 
nninédiatement  exigible  était ,  au  mois  de  septembre  1715, 
de  709  millions  de  livres  (plus  de  1,500  millions  de  notre 
monnaie).  Une  commission  chargée  de  réviser  les  titres 
divers  de  cette  dette  la  soumit  à  une  réduction  arbitraire,  et 
en  paya  la  presque  totalité  avec  250  millions  de  billets 
d'État,  remboursables  à  des  échéances  échelonnées ,  et  qui 
perdirent  eux-mêmes,  dès  le  premier  jour,  40  p.  0/0.  En 
définitive,  le  possesseur  de  100  francs  de  papier,  à  la  mort 
de  Louis  XIV,  n'en  aurait  pas  pu  tirer  plus  d'une  vingtaine 
de  francs  en  espèces,  après  le  visa. 

Mais  le  visa  n'était  rien  encore  auprès  de  la  Chambre  de 
justice  que  le  duc  de  Noailles  fit  établir ,  après  avoir  préa- 
lablement envoyé  un  certain  nombre  de  financiers  à  la 
Bastille,  et  défendu,  sous  peine  de  la  vie,  aux  fermiers, 
sous-fermiers,  etc.,  de  s'éloigner  de  leur  résidence.  Dans 
une  lettre  qu'jl  adressa,  le  21  septembre  1715,  à  M™®  de 
Haintenon ,  le  duc  de  Noailles  a  peint  avec  force  les 
embarras  financiers  que  Louis  XIV  avait  légués  à  son  suc- 
cesseur. 

«  La  difficulté^  écrivait-il,  est  de  rattraper  le  courant  qui, 
malheureusement,  est  fort  arriéré.  Ce  que  je  puis  vous  dire  est  que 
l'on  fera  l'impossible ,  et  que  la  situation  des  affaires ,  quelque 
factieuse  qu'elle  soit,  ne  prévaudra  jamais  sur  Tenvie  de  vous  sa- 
tisfaire. Je  ne  vous  nierai  pas  cependant  qu'on  a  trouvé  les  choses 
dans  un  état  plus  terrible  qu'on  ne  peut  le  dépeindre  :  le  Roy  et 
ses  sujets  également  ruinez,  rien  de  payé  depuis  plusieurs  années, 
les  revenus  de  deux  ou»  trois  mangés  d'avance,  la  confiance  en- 
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tièremenl  détruite,  en  sorte  qu'il  n'y  a  giières  d'exempleBd'a: 
la  monarchie  dans  une  pareille  situation,  quoyqu'elle  ayt  et 
ou  trois  fois  bien  près  de  sa  ruine.  Mais  comme  le  désespoL 
dernière  de  toutes  les  ressources,  on  est  bien  éloigné  de  s'y 
donner.  Plus  le  mal  est  grand,  et  plus  il  faut  que  le  courag 
soutienne  pour  tâcher  à  le  réparer  :  c'est  à  quoy  on  travail 
sentement.  Chacun  met  du  sien,  et  tout  le  monde  s*y  Ir 
bonne  foy  avec  toute  l'union  et  le  concert  que  Ton  peut  d 
C'est  au  temps  à  faire  le  reste  :  il  y  auroit  de  la  témérité  d*c 
un  changement  bien  subit  après  un  dérangement  qui  preiu 
de  si  loin  ;  mais  ce  qui  ne  se  fait  pas  en  six  mois  se  fait  en  i 
ce  qui  ne  se  fait  pas  en  un  an  se  fait  en  quatre,  et  ce  qo 
fait  pas  en  quatre  se  fait  en  dix,  avec  de  la  persévérance. 
Madame,  Tétat  où  nous  sommes.  La  peinture  n'en  est  pas  ag 
mais  je  puis  vous  assurer  qu'elle  n'est  que  trop  vraye.  L'< 
vaille  à  présent  à  prendre  des  arrangements  pour  le  papier 
un  article  d'une  grande  conséquence  *.  » 

La  Chambre  de  justice  avait  pour  mission  de  rogi 
t'i^rtune  de  ceux  qui  s*étaient  enrichis  en  faisant  des  a 
avec  TÉtat  depuis  1689.  Le  17  mars  1716»  une  décla 
royale  autorisa  les  domestiques  des  justiciables  de  la  Ch 
à  dénoncer  leurs  maîtres,  sans  se  nommer.  On  alloua 
récompense,  aux  dénonciateurs,  le  cinquième  des  an 
et  confiscations  adjugées  à  l'État.  Quelques  colle 
(le  taxes,  qui  prétendaient  n'avoir  fait  qu'exécul 
ordres  du  contrôleur  général  Desmarets ,  furent  pu] 
'  mort.  Parmi  les  grands  financiers  de  ré[)0(iue,  Samut 
nard  fut  taxé  à  9  millions  du  temps  ;  le  traitant  Pn 
beau-frère  d'un  Larochefoucauld ,  à  près  de  2  mi! 
Crozat,  qui  venait  de  fiancer  sa  fille  au  comte  d'Évre 
la  maison  de  Bouillon ,  à  près  de  7  millions  ;  un  ( 
Mcnou,  à  près  de  3  millions.  Le  célèbre  Bourvalais,  qui 

1  Biblioth   iuip.  Mss.  S,  F.  2232,  citée  dans  les  Recherche 
riques  sur  le  Système  de  Law,  par  M.  Levasaeur,  p.  12,  noU 
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p,  sur  la  place  Veadôme,  Thôlel  où  est  aujourd'hui 
«c^eiie  »  vU  sa  foriuoe>  qui  dépassait  4  millioas^, 
1         confisquée;  il  est  vrai  qu'elle  lui  fut  restituée 
(    IX  ans  après.  Nombre  de  magistrats  et  d'hom- 
vies  ]     ilics  furent,  d'ailleurs ,  atteints  par  la  Chambre  de 
Puis»  ainsi  que  cela  avait  Ueu  d'ordinaire»  il  arriva 
ceux  qui  la  composaient  vendirent  leur  faveur  à,  beaux 
comptant.  Le  duc  de  Saint-Simon  dit  «  qu'à  ce  mé- 
,  W  président  de  Lamoigncm  gagna  beaucoup  d'argent 
«l  i]      hoooc^.  »  En  même  temps,  et  par  une  suite  natu- 
1      de  ces  violences,  toutes  les  affaires,  toutes  les  transac- 
OBunerciales  avaient  cessé.  La  société  semblait  frappée 
.De son  côté,  faute  d'argent  et  de  crédit,  le  gou- 
rent était  en  quelque  sorte  paralysé.  Un  moment  vint 
a  Chambre  de  justice  fut  aussi  impopulaire  que  l'avaient 
dix4iuit  mois  auparavant,  les.  financiers  et  les  traitants, 
négères  des  carrefours»  qui»  dès  le  début»  avaient  jeté 
bou0  à  la  face  de  deux  collecteurs  qu'on  menait  au 
ce ,  souhaitaient  la  même  fm  à  ceux  qui  les  avaient 
imnés.  Le  chancelier  d'Aguesseau  lui-même,  qui  avait 
iré  la  Chambre  de  justice  par  un  discours  trcsrviolent 
c      e  les  financiers,  y  prononça,  le  jour  de  sa  dissolution, 
ks  I     Dles  suivantes  :   «  Le  peuple  est  tombé  dans  une 
ee  de  consternation  qui  fait  languir  le  corps  politique  ; 
ei  (elle  est  son  inconstance,  qu'il  passe  tout  d'un  coup  de  la 
haine  qu'il  avait  contre  les  prévenus  à  la  compassion  des 
ttisères  où  ils  sont  réduits.  Il  s'accoutume  à  les  croire  inno- 
cents, lorsqu'il  les  voit  trop  longtemps  malheureux.  »  Ajou- 
tons que,  sur  219  millions  de  confiscations  prononcées,  il  - 
n'était  pas  rentré  la  moitié  de  cette  somme  au  trésor. 

En  résumé,  malgré  le  visa,  c'est-à-dire  la  banqueroute, 
nialgré  le  produit  des  confiscations  ordonnées  par  la  Chambre 
<le justice,  la  situation  du  trésor  était  plus  désastreuse  en- 
c^  qu'à  La  mort  de  Louis  XIV.  A  la  vérité,  on  avait  réduit 
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sonsihloment  le  cliirTre  Ao.  la  dette;  mais  le  déficit  annuel 
iiVn  était  p«is  moins  encore  de  78  millions,  et  le  troaUe 
que  les  o|MM*ations  de  la  Chambre  de  justice  avaient  porté 
dans  le  pays  était  tel,  que  la  source  même  des  revenus  sur 
les(|uelson  comptait  semblait  tarie. 

Dans  cette  extrémité  et  après  bien  des  tàtonnemei 
gouvernement  ordonna  une  nouvelle  refonte  des  monnai 
et  décréta  (|uc  Técu  de  3  livres  10  sous,  qui  pesait  une  ci 
h  In  mort  de  1x)uisXlV,  ne  pèserait  plus  dorénavant  qv 
demi-once,  (i'était  un  moyen  de  faire  rentrer  toutes  les 
pèces  dans  les  hôtels  des  monnaies  et  de  s'îipproprier  la  d; 
rence  résultant  de  cette  nouvelle  diminution  de  leur  ] 
légal.  On  ét^ait  aloi*s  au  mois  de  mai  1718.  Alanouvelk 
fâcheux édit,  les  têtes  s'exaltèrent;  la  résistance,  encouraf 
par  les  parlements  de  Paris,  d'Aix,  de  Bordeaux,  de  Renz 
(•xcitée  par  les  pamphlets  les  plus  violents,  s'organisa,  etd 
émeutes  sanglantes  éclatèrent  sur  plusieurs  points  à  la  f( 

Pendant  (pie  C(.*la  se  passait,  et  bien  avant  même  que  le 
(•hos(»s  fussent  arrivé(îs  à  ce  jwint ,  servi  à  souhait  par  les 
événements  qu'il  exi)l(>itail  au  i^rofit  de  ses  doctrines,  Laii 
les  propageait  habilement,  soit  dans  la  conversation,  i 
]>ar  ses  écrits. 

«  La  Banque,  écrivail-il  au  duc  d'Orléans,  n*est  pas  la  seule 
la  plus  grande  de  mes  idées;  je  produirai  un  travail  qui  surpren 
l'Europe  par  les  changements  qu*il  portera  en  faveur  do  la  France 
changements  plus  forts  que  ceux  qui  ont  été  produits  par  la  dé 
couverte  des  Indes  et  par  Tintroduclion  du  crédit.  Par  ce  travail 
Votre  Altesse  Royale  sera  en  état  de  relever  le  royaume  de  U 
triste  situation  dans  laquelle  il  est  réduit,  et  de  le  rendre  plus 
puissant  qu'il  n*a  encore  été,  d'établir  Tordre  dans  les  financeSi  de 
remettre,  entretenir  et  augmenter  l'agriculture,  les  manufactures 
et  le  commerce,  d'augmenter  le  nombre  des  peuples  et  les  revenus 
généraux  du  royaume,  de  rembourser  les  charges  inutiles  et  orf' 
reuses,  d'augmenter  los  revenus  du  roi  en  soulageant  les  peupMf| 
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le  d      luer  la  dette  de  l'État  sans  faire  de  tort  aux  créanciers.» 

-€  La       on  entière,  ajoutait-il  dans  un  mémoire  sur  les  Banques, 

un  corps  de  négociants  dont  la  banque  était  la  caisse,  et 

lequel,  par  conséquent,  se  réunissaient  tous  les  avantages  du 

e  d'argent  et  de  marchandises...  Tous  les  peuples  ont  cru 

t  temps  que  le  commerce  des  particuliers  mêmes  faisait  la 

;rande  richesse  d'un  État.  Que  doit-on  penser  d'un  État  qui 

merce  en  corps,  sans  l'interdire  néanmoins  aux  parti- 

«?» 

*  La  monnaie,  disait  encore  Law,  est  le  principe  du  travail,  de 

,  de  la  population.  Les  pays  riches  sont  ceux  où  il  existe 
p  de  monnaie;  les  pays  pauvres,  ceux  où  elle  est  rare... 

•  1  n'est  plus  propre  à  remplir  la  fonction  de  la  monnaie  que 
w.  Aux  avantages  que  présentent,  sous  ce  rapport,  les  mé- 

}Té     ux,  il  joint  d'autres  qualités  qu'ils  ne  possèdent  pas  : 

x>mpte  et  on  le  transporte  plus  facilement^  2°  la  matière 

5  rien,  ou  presque  rien,  tandis  qu'il  faut  acheter  fort  cher 

l'argent;  3°  enfin,  par  cette  raison,  on  ne  l'exporte  pas,  et 

peut  toujours  égaler  la  demande. 

»  Ce  dernier  point  a  la  plus  haute  gravité. 

i  En  effet,  il  y  a  lutte  perpétuelle  entre  les  propriétaires  des 

ît  les  détenteurs  de  l'argent.  Les  premiers  font  la  loi  aux 

q       d  les  denrées  et  les  marchandises  de  toute  nature 

ra       et  ils  la  subissent,  au  contraire,  quand  elles  deviennent 

I        Cependant,  la  justice  et  l'intérêt  général  veulent  que 

r,  ou  le  prix  des  choses,  ne  dépasse  jamais  la  limite  des 

le  production.  Or,  il  n'y  a  qu'un  moyen  d'atteindre  ce  ré- 

:  c'est  de  faire  que  la  somme  de  la  monnaie  soit  constam- 

en  équilibre  avec  la  quantité  des  choses,  hypothèse  qui  se 

du  moment  que  l'on  pourra  fournir,  sur  des  garanties 

du  numéraire  à  tous  ceux  qui  en  réclameront.  Si  la  mon- 

orme  métallique  rend  ce  desideratum  une  chimère,  rien 

^  ile  que  son  accomplissement  avec  la  monnaie  «ottr 

(te papier*.  » 

ches  historiques  sur  Law  y  par  M.  Levassetir,  p.  24. 
tes  ces  idées,  dit  Eugène  Daire,  dans  sa  Notice  his^ique 

14 
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Il  y  avait,  dans  ces  idées,  quelques  vér 
ti*t*s-gran(l  uonihro  dViroiirs.  Sans  doute,  le  ]      er 
paie  a,  |)fMir  la  plnyiart  des  opérations  con      n 
avantage  marque  sur  Tarfront  ;  mais  c*est  à  la  co 
expresse,  absolue,  que  l'émission  du  papîerne  dépasse 
ceilalnes  limites  et  quVlle  représente ,  du  moins  en  g 
partie,  te  numéraire  mis  en  réser\'e.  Hors  de  là,  t 
chimère,  déceplion,  jMTil,  et  Ton  peut  être  sûr,  Texpéi 
l'a  prouvé  cent  fois  depuis  Law,  que  les  banques  de  c 
in'ésistil)l(*nu*nt  enirainées  à  faire  abus,  dans  les} 
pr4»s|M*rité,  de  leur  puissance  créatrice,  sont  vouées  i 
évitables  catastrophes.  A  la  vérité,  Law  entendait,  i 
il,  ne  donner  son  papier  numéraire  qu*à  tous  ceux  qui 
niraient  des  garanties  réelles;  mais  on  verra  bientdt  i 
furent,  en  réalité,  ces  garanties  et  le  peu  de  solidité  qi 
présentaient  '. 

sur  fMw,  Mint  épar&es  dans  les  difers  écrits  de  Ltw.  »(Voir  d 
Économistes  financiers  du  dix -huitième  sêèeiey  édition  i 
p.  441.) 

<  Un  historien  économiste.  M.  de  Sismondi.  a  «agement  appréi 
son  Histoire  des  Français,  t.  XWU,  p.  391 ,  les  doctrines  éconc 
et  ftnancièreà  de  La^-.  «  Il  n*y  a  de  bon  numéraire,  dit  M.  de  Sli 
que  celui  qui  est  en  même  temps  le  signe  et  le  gage  des  valeurs 
érables,  qui  non -seulement  sert  bien  à  les  compter  et  à  les  n 
ter,  mais  qui  les  vaut.  Or,  la  valeur  se  compose  toujours  de  < 
ments.  le  travail  qu'une  chose  a  coûté  pour  la  produire,  et  le  1 
le  déitir  qu'on  en  a.  Quelque  travail  qu'ait  coûté  une  chose,  si  e 
pas  désirée  elle  perd  sa  valeur  ;  quelque  désirée  que  soit  une 
si  on  peut  la  produire  presque  sans  travail,  elle  n'a  pas  de  val 
plus.  Aucune  substance  n'est  donc  propre  au  monnayage  que  qu 
route  à  pro<Iuire  à  peu  près  ce  qu'elle  vaut,  et  que  quand  le  dés 
en  a  équivaut  an  travail  qu'il  faudra  pour  en  produire  davai 
autre  côté,  quoique  le  numéraire,  en  facilitant  les  échai 
l'accroissement  du  travail,  de  la  culture  et  de  la  populat 
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Law,  cependant,  avait  conçu  un  autre  projet  que  l'époque 

elle  vient,  aprèsdes  modifications  d'ailleurs  importantes, 

n     re  à  exécution.  Il  avait  proposé  au  parlement  écossais 

I        irune  banque  qui^  aurait  prêté  aux  propriétaires  du 

,  jusqu'à  concurrence  d'une  portion  de  la  valeur  de 

terres,  du  papier  a^ajit  cours  forcé.  Toutes  les  idées 

AYi  n'avaient  même  pas,  au  surplus,  ce  cachet  d'utilité 

5.  Au  témoignage  du  plus  absolu  de  ses  admira- 

,  Law  s'était  posé  pour  but  de  «  rendre  VEtat  déposi- 

de  toutes  les  fortunes  et  commanditaire  de  tous  les 

p.  i» 

t  Frappé,  dit  M.  Louis  Blanc,  des  abus  qu'entraîne  une  série 

n    actions  particulières  dans  lesquelles  toute  la  force  est  d'un 

Law  n'aspira  pas  à  moins  qu*à  transporter  de  Tindividu  à 

le  soin  de  mettre  en  présence  le  capital  et  le  travail  ;  or, 

pensée,  la  réalisation  d'un  tel  projet  se  trouvait  intime- 

liee  à  Tadoption  du  papier-monnaie... 

•  ...  Sa  confiance  était  si  grande,  si  sincère  que,  non  content 

'engager  à  donner,  de  son  bien,  500,000  livres  aux  pauvres, 

as  d*insuccès,  il  s'était  cru  en  droit  d'écrire  au  régent  :  «  Le 

i      vice  du  roi,  la  part  que  le  sieur  Law  a  l'honneur  de  prendre 

*  â  l'intérêt  de  ce  royaume  et  des  sujets  de  Sa  Majesté,  et  aussi 

t  fa  propre  réputation,  le  portent  à  insister  pour  avoir  la  conduite 

I  4e  son  affaire.  Il  .se  cannait  capable,  et  foumet  sa  tête  pour 

K  répondre  de  sa  droiture,  de  sa  capacité  et  du  succès,.. 

t  Law  développa  quelques-unes  de  ses  idées  avec  une  éloquence 

orte  ;  il  mit,  à  risquer  sa  fortune  dans  l'entreprise,  une 


loint  le  principe.  Ces  trois  choses  peuvent  exister  sans  lui ,  et , 

i  part,  il  peut  être  abondant  sans  les  produire.  Enfin,  le  papier 

^re  un  signe,  mais  non  point  un  g^^e  des  valeurs.  Ce  qui  fait 

leut  jamais  être  un  bon  numéraire  à  l'égal  des  métaux  pré- 

astement  cette  facilité  qui  séduit  de  le  multiplier  presque 

il  sans  frais.  »  ^ 


luiijuui»,  \miinii  iJit'ii  ut  ct\ucicii.  iicttuieiit^iueiit,  u 

le  visa,  la  banqueroute  ,  la  Chambre  de  justice,  la 
tion  des  monnaies.  En  même  temps ,  il  éblouissait  < 
nait  les  esprits  par  le  mirage  de  ses  prestigieux  cale 
ne  le  comprenait  pas  toujours,  au  témoignage  du 
Saint-Simon,  mais  on  Técoutait  avec  plaisir.  A  pein 
à  Paris,  c'est-à-dire  moins  de  deux  mois  après  la  i 
Louis  XIV ,  il  proposait  de  créer  une  banque  royal 
par  le  gouvernement,  émettant  un  papier-monnai 
cours  facultatif,  et  prêtant,  sur  garanties,  au  nom  et  s 
de  l'État.  Saint-Simon  combattit  ce  projet  en  disan 
établissement  de  ce  genre  pourrait  être  bon  en  so 
qu'il  ne  pourrait  l'être  que  dans  une  république  ou  d 
monarchie  comme  l'Angleten'e ,  dont  les  fmances 
vernaient  par  ceux-là  seuls  qui  les  fournissent,  et( 
fournissaient  qu'autant  qu'il  leur  plaisait;  qu'au  oo 
dans  un  État  léger,  changeant,  plus  qu'absolu,  tel 
la  France ,  la  solidité  y  manquerait  nécessairement 
qu'un  roi,  et,  sôus  son  nom,  une  maîtresse,  un  minis 
favoris,  plus  encore,  d'extrêmes  nécessités  comme  c 
l'on  s'était  trouvé  de  1707  à  1710,  pourraient  renv 
banque  avec  la  plus  grande  facilité.  Quoi  qu'il  en  s 

<  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  I,  p.  272  et  sutv 
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)ané  par  le  régent,  le  projet  de  Law  fut  soumis  au  Conseil 
inances  réuni,  pour  cet  objet,  en  séance  extraordinaire. 

I  procès-verbal  de  la  séance  où  fut  agitée  cette  immense 

)n  du  crédit  public  qui  a,  depuis,  joué  un  si  grand 
es  sociétés  modernes,  a  été  conservé  et  mérite 
5  reproduit. 

CONSEIL    EXTRAORDINAIBE, 

par  S.  A.  R.^  le2A  octobre  1715,  pour  la  banque  proposée 
le  sieur  Lass,  où  estoient^  outre  Messieurs  du  Conseil 

^inaire  *  : 

Pelletier,  Amelot,  Bignon,  prévost  des  marchands;  d'Ar^ 
m,  conseiller  d' Estât;  MM.  Le  Blanc  et  de  Saint-Contest;' 
des  Requêtes,  et  d'Aguesseau,  procureur  général^  extraor- 

II  rement  appelez. 

Fi     n  a  proposé  le  projet  du  sieur  Lass  d'établir  une  banque 
^       U  en  a  exposé  la  nature  et  la  constitution  ;  il  a  fait  voir 
:ÔUS  tous  les  avantages,  et  de  Tautre  tous  les  inconvénients, 
r  objections  et  par  réponses. 

L'i        de  cette  banque  est  de  faire  porter  tous  les  revenus  du 

r  a  que,  de  donner  aux  receveurs  généraux  et  fermiers 

)il       de  dix  écus,  cent  écus  et  mille  écus,  poids  et  titres  de 

*,  qui  seront  nommez  billets  de  banque;  lesquels  billets 

portez  ensuitte  par  lesdits  receveurs  et  fermiers  au  trésor  - 

rai  qui  leur  expédiera  des  quittances  comptables.  Tous  ceux  à 

I       dû  par  le  roy  ne  recevront  au  trésor  royal  que  des  billets 

j       ue  dont  ils  pourront  aller  sur-le-champ  recevoir  la  valeur 

ue,  sans  que  personne  soit  tenu  ni  de  les  garder  ni  de  les 

moir  dans  le  commerce.  Mais  le  sieur  Lass  prétend  que  Futilité 

'  Les  )re8  ordinaires  du  Conseil  des  finances  inscrits  à  la  pre- 

!        ce  é       it  :  le  duc  d'Orléans  ;  le  maréchal  de  Villeroy,  chef 

<       3il;  le  duc  de  Noailles,  président;  le  marquis  d'Efllat,  vice- 

it;  Lepelletier-Desforts,  Rouillé  du  Coudray,  Lefébure  d'Ormes- 

r       ,  Gilbert  de  Voisins,  de  Gaumont,  Tachereau  de  Baudry, 

COI       Icrs;  Lefebvre  et  de  La  Blipière,  secrétaires. 

14. 
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eii  sera  teilo  que  tout  le  monde  sera  charmé  d'à  < 
banque  plutôt  que  de  l'argent,  par  la  fodlHé  qv  anr 
les  payements  en  papier,  et  par  l'assurance  d'en  rc  ni 
ment  toutes  les  fois  que  Ton  yoj^dra.  Il  ajoute  qu'il  i 
q:j'il  puisse  jamais  y  avoir  plus  d  argent  que  de  bill  ,  pa 
ne  fera  des  billets  qu'au  prorata  de  Targent,  et  que,  par  < 
on  évitera  les  frais  de  remise,  le  danger  des  voitures,  la 
cilé  de  commis,  etc. 

S.  A.  R.  a  jugé  à  propos  d'entendre  sur  ce  sujet  des  nég 
banquiers  qu'elle  a  fait  entrer  pour  avoir  leurs  avis.  Cesi 
estant  entrez  au  nombre  de  treize  avec  le  sieur  Lass,  i 
expliqués  et  ont  proposé  trois  avis  : 

Le  premier,  que  l'établissement  de  la  banque  estoit  u 
présent,  —  Fénelon,  Tourion,  Guygner  et  Pion; 

Le  second,  que  cet  établissement  pouvoit  estre  utile 
autre  temps  que  celuy-cy,  mais  qu'il  seroit  nuisible  dai 
joncture  présente,  —  Anisson; 

Le  troisième,  que  cela  devoil  être  entièrement  rejetU 
nard,  Heusch,  Moras,  Le  Coûteux  et  quatre  autres. 

Ces  négociants  retirés,  S.  A.  R.  a  pris  les  voix. 

Le  Pelletier  '  a  été  d'avis  d'establir  la  banque  en  donnan 
profit  sur  les  billets  pour  les  accréditer,  mais  il  a  ajout 
conjoncture  n'étoit  pas  propre  et  qu'il  falloit  attendre. 

Dodun'  croit  la  banque  bonne  sans  donner  un  proffît  ai 
parce  que  cela  chargeroit  TEstai,  mais  qu'il  faut  attend 
confiance  dans  le  gouvernement  soit  restablie. 

M.  de  Saint-Contest^  ne  croit  pas  que  la  banque  p 

*  Ce  Lepelletier  est  Lepelletier  de  la  Houssaye,  qui  fut  cent 
lierai  du  10  décembre  1720  au  10  avril  1722.  —  U  ne  fi 
confondre  avec  un  autre  membre  de  cette  assemblée,  LepeUetie 
neveu  du  contrôleur  général  qui  avait  succédé  à  Colbert.  L 
Desforts  fut  lui-même  contrôleur  général  en  1726. 

*  Ancien  président  aux  enquêtes,  succéda  à  La  Houssay 
contrôle  général. 

'  Ancien  maître  des  requêtes  et  conseiller  d'État;  fit  quel 
partie  du  Conseil  de  guerre. 
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solidité  dans  le  royaume,  parce  que  Tautorité  y  règne 
,  et  que  le  besoin  y  est  souvent.  Ainsy  il  n'y  auroit  jamais 
ni  de  solidité:  . 
(lili    i  *  est  persuadé  que  l'établissement  d'une  banque  est 
X  en  soy  par  la  circulation  et  la  multiplication  des 
ses,  mais  il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  pr^ésenlement  l'établir 
de  grands  inconvénients,  et  il  ajoute  que  l'incertitude  du 
va  à  décréditer  le  gouvernement,  et  qu'il  seroit  fâcheux 
ement  de  hasarder  un  projet  qui  pourroit  ne  pas  réussir, 
de  Gaumont,  qu'on  ne  doit  pas  risquer  cet  établissement 
temps  présent,  et  que  cela'  intlueroit  sur  le  gouverne-- 
l. 
M.  Baudry*  croit  cet  établissement  bon,  mais  ne  croit  pas  que 
es  circonstances  présentes  le  public  puisse  y  donner  sa  con- 
;  que  c'est  cependant  ce  qui  doit  Taccrédiler,  sans  quoy  la 
e  tomberoit  d'elle-mesme.  Ainsy,  il  juge  qu'il  faut  attendre, 
ne  pas  donner  comme  un  remède  ce  qui  seroit  visiblement  un 

d'Argenson  ne  regarde  la  banque  que  comme  la  caisse  des 
\      s  du  roy,  ne  trouve  aucun  inconvénient  à  l'establir,  en  sup- 
nt  que  la  fidélité  en  sera  toujours  exacte,  et  croit  qu'on  doit 
cette  voie  innocente  pour  rattraper  la  confiance. 
d'Effiat  en  croit  l'établissement  utile,  mais  non  pas  à  pré-^ 
et  que  cela  feroit  présentement  resserrer  l'argent  encore  plus 
U  ne  l'est, 
le  duc  de  Noailles  esr  persuadé  de  l'utilité  d'une  banque, 
que  les  temps  ne  conviennent  pas^  la  deffiance  estant  gêné-- 
que,  de  plus,  l'opposition  des  négociants,  dont  la  con6ance 
ielle  pour  l'accréditement  de  la  banque,  la  feroit  échouer; 
*il  faut  la  leur  faire  désirer  avant  que  de  Testablir,  et  commencer 
r  suprimer  toutes  les  dépenses  inutiles  pour  payer  les  dettes 
l'Estat;  que  rien  ne  sera  plus  propre  à  regagner  la  confiance 
r  l'attention  qu'on  verra  à  S.  A,  R.  pour  le  bien  public  dont 
est  desjà  très-persuadé  par  les  premiers  arrangemens  qu'elle 

*  Gilbert  de  Voisins,  bientôt  avocat  général. 

'  Tachereau  de  Baudry  devint  lieutenant  de  police. 
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a  faits,  et,  afin  que  l*on  ne  soit  pas  plus  longtemps  d 
tude,  qu'on  doit  déclarer  dès  aujourd*huy  que  la  Imu    le  i 
lieu. 

M.  Fagon  *  de  mesme  ainsy  ;  ajoute  que  le  pap    '  i 
le  public  est  ce  qui  cause  le  discrédit  et  qu*en  ar 
on  regagnera  la  confiance. 

M.  d*Âguesseau,  que  pour  rétablir  la  confiance,  S.  j 
qu*à  continuer  à  travailler  comme  elle  le  fait  pour  le  bie 
•  et  de  Tavis  de  M.  de  Noailles  en  tout. 

M.  le  procureur  général,  deux  questions  :  —  La  banqi 
utile  en  soy?  —  Prouve  que'  non.  —  L'est-elle  dans  le  U 
sent?  —  Tout  le  monde  est  persuadé  du  contraire.  —  De 
M.  de  Noailles  en  tout. 

M.  Le  Blanc,  de  Tavis  de  M.  de  Noailles  en  tout. 

M.  Rouillé,  que  Ton  doit  prendre  Tavis  du  public  sur 
concerne,  et  que  le  public  y  est  opposé;  qu'il  n*y  a  qu'à  p 
dans  le  bien  pour  faire  revenir  la  confiance. 

M.  d'Ormesson  *,  tout  comme  M.  de  Noailles. 

M.  d'Amelot',  que  le  public  a  parlé  par  la  bouche  des  b 
Do  Favis  de  M.  de  Noailles. 

M.  Desforts,  en  tout  de  l'avis  de  M.  de  Noailles. 

M.  le  maréchal  de  Villeroy,  qu'on  n'en  pourroit  tirer 
ment  aucun  proffît,  et  que  rarrangement  des  renies  et  de 
suivi  de  rarrangement  des  billets  ramènera  la  confiance. . 
de  l'avis  de  M.  de  Noailles. 

S.  A.  R.  a  dit  qu'elle  estoit  persuadée  que  la  banq 
avoir  heu,  mais  qu'après  ce  qu'elle  venoit  d'entendre,  < 
de  l'avis  entier  de  M.  le  duc  de  Noailles,  et  qu'il  falloit  ai 
tout  le  monde  (dès  aujourd'huy  que  la  banque  estoit  m; 

'  Fils  du  premier  médecin  de  Louis  XIV,  et  intendant  des 

*  Maître  des  requêtes. 

'  Président  du  Conseil  de  commerce. 

♦  Délibérations  du  Conseil  particulier  des  finances,  d^ 
septembre  1 7  ïb  jusqu'au  1 5  mai  1 7 1 6. — Manuscrit  de  la  Bil 
impériale.  S.  F.  2232,  t.  XXIU  ;  cité  par  M.  Levasscur,  dai 
cherches  historiques  sur  LaWy  p.  3y  à  43., 
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X'a      lu  duc  de  Noailles  était  sage  ;  il  prévalut,  et  la  pro- 
)      m  laite  par  Law  d'établir  une  banque  royale  avec  les 
;  même  de  l'État  fut ,  pour  le  moment  du  moins ,  re- 
)    »ée.  En  )iomme  habile,  Law  réduisit  alors  ses  pré- 
eus  ;  il  demanda  l'autorisation  d'établir  une  banque  de 
leniers  ou  avec  ceux  d'une  compagnie  qu'il  disait  avoir 
onnée.  La  seule  faveur  qu'il  sollicitait  c'était  un  privilège 
^ingt  ans  et  la  faculté  de  stipuler  la  valeur  de  ses  billets 
écus  de  banque^  afin  qu'ils  fussent  exempts  de  la  varia- 
ordinaire  des  monnaies.  Consultés  sur  ce  nouveau 
t,  les  membres  du  Conseil  des  finances,  «  à  la  plupart 
uels,  dit  le  duc  de  Saint-Simon,  on  avait  parlé  un  peu 
'i      ai  s  à  r  oreille,  »  l'approuvèrent ,  à  l'exception  de  ce 
ier,  qui  prétend  y  avoir  fait  opposition  jusqu'au  bout.  A 
mérité,  le  procès-verbal  qu'on  vient  de  lire  ne  fait  même  > 
mcune  mention  de  cette  résistance  opiniâtre  dont  le  duc 
le  Saint-Simon  ne  s'est  peut-être  avisé  qu'après  coup.  Le 
1716,  des  lettres  patentes  autorisèrent  Law  à  fonder 
banque  générale,  au  capital  de  6  millions,  distribué  en 
1,200  actions  de  5,000  livres,  payables  en  quatre  versô- 
,  un  quart  en  espèces  et  trois  quarts  en  billets  d'État. 
Jr,  comme  ceux-ci  subissaient  une  perte  de  70  à  80  p.  0/0, 
que  générale  ne  devait,  en  réalité ,  compter  que  sur 
es  1,500,000  livres  à  verser  en  espèces.  Les  lettres  pa- 
es  portaient  que,  de  la  manière  dont  elle  serait  orga- 
j,  il  n'y  avait  nul  inconvénient  à  redouter,  qu'il  y  avait, 
contraire,  tout  sujet  d'espérer  qu'elle  réussirait  promp- 
nt,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'était  passé  dans  plusieurs 
5  voisins.  «  Nous  avons  donc  cru  devoir,  faisait-on  dire 
«  roi,  accorder  au  sieur  Law,  dont  l'expérience,  les  lu- 
es et  la  capacité  nous  sont  connues ,  le  privilège  qu'il 
s  demande  pour  lui  et  sa  compagnie  ;  et  notre  très-cher 
t  très-aimé  oncle  le  duc  d'Orléans,  régent  du  royaume, 
itif  à  tout  ce  qui  peut  apporter  du  soulagement  à  nos 
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|)Oiiplos  et  procurer  le  bien  de  notre  État,  a  cru  qu'fln'éUit 
|K>int  indigne  de  son  rang  et  de  sa  naissance  d*en  être  dé- 
claiVî  protrctcnr.  » 

Law  avait  n^marqué  que  les  billets  de  la  banque  d'Ams- 
lerdaip  stipulaient  les  recettes  et  les  payements  À  poûli  e/ 
titre  du  jour,  c'est-à-dire  que  l'argent  étant,  par  exemple, 
à  40  livivs  le  marc  de  huit  onces  à  l'époque  de  l'émission 
d'un  billel,  le  reinboni-sement  devait  se  faire  à  40  livres 
le  marc,  (piclle  «pie  fui,  au  moment  du  reml)Oursement,  Il 
valeur  inlrinsè((ue  de  la  monnaie.  Cette  disposition,  appli- 
({iiée  à  la  banque  générale,  contribua  pour  beaucoup  à  son 
succès.  ludé|N'ndamment  de  cet  avantage,  la  ponctualité 
dans  les  payements  des  billets  au  ix)rteur  et  dans  les  rem- 
l>oursements  d(*»s  dépôts ,  ainsi  que  la  facilité  de  régl^  les 
plus  grosses  alVaires  par  de  simples  virements  de  compte, 
popularisèrent  bientôt  le  nouvel  établissement. 

dette  é|)oque  de  la  vie  iinancièrc  de  Law  mérite  qu'on  s'y 
arrête,  car  c'est  la  seule  on  il  ait  donné  des  preuves  d'un 
cs[»rit  vraiment  pratique  et  sui)érieur.  Il  eût  mieux  fait, 
sans  tloule,  <le  no  pas  s'obliger  h  recevoir,  sur  le  prix  des 
actions  de  la  banque  générale,  trois  quarts  en  billets  d'État 
qui  penlaient  de  70  à  80  p.  0/0.  Outre  que  ce  mode  de 
payement  réduisait  singulièrement  les  ressources  de  la  ban- 
que, il  en  résultait,  entre  ses  intérêts  et  ceux  du  gouverne- 
ment, une  conuexité  cpii  pouvait  amener  de  fâcheuses  con- 
séquences. Quoi  qu'il  en  soit,  telle  qu'elle  était  constituée, 
la  banque  générale  rendit ,  au  plus  fort  môme  de  la  stupeur 
])ul)lique  et  de  la  disparition  des  capitaux  ,  résultat  inévi- 
table des  extorsions  plus  ou  moins  désintéressées  de  la 
Chambre  de  justice,  des  services  réels.  Tandis  que,  devenus 
naturellement  plus  exigeants  à  raison  même  des  risques 
(pi'ils  couraient,  les  capitalistes  ne  consentaient  à  pr^ 
leur  argent  qu'à  30  p.  0|0,  Law  fixa  d'abord  à  6,  ensuite  à 
4  p.  0/0  seulement,  l'escompte  de  la  banque  générale.  En 
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I  temps,  exalté  par  le  succès,  il  alla  au-devant  des 
besoins  de  Tindustrie  et  du  commerce,  offrit  l'appui  de  sou 
crédit  à  des  établissements  dont  la  prospérité  lui  semblait 
mie  affaire  d'intérêt  public,  suscita  d'utiles  travaux,  et  pré- 
vmt  plusieurs  banqueroutes. 

Je  viens  d'indiquer  le  côté  faible  des  statuts  de  la  banque 
générale  :  la  liaison  de  ses  intérêts  avec  ceux  du  gouverne- 
ment. C'était  le  point  noir  où  se  forma  Forage  dans  lequel 
oUe  devait  disparaître.  Mais  Law,  on  le  pense  bien ,  avait 
lies  idées  complètement  opposées.  Dans  son  système ,  en 
efcl,  il  était  de  toute  nécessité  que  la  banque  et  le  gouver- 
nement eussent  des  intérêts  communs,  et  en  quelque  sorte 
ioséparables.  Environ  un  an  après  la  création  de  la  banque, 
«mois  d'avril  1717,  un  nouveau  pas  fat  fait  dans  cette 
wie  périlleuse.  La  situation  de  la  banque  était  alors  excel- 
lente; presque  tous  les  négociants  y  avaient  un  compte 
Ottrert,  et  ses  billets  jouissaient  même  d'une  prime  sur  les 
espèces.  Sous  l'influence  de  ces  heureux  résultats,  et,  sans 
contredit,  à  l'instigation  de  Law,  dont  le  crédit  devenait  de 
ioar  en  jour  plus  puissant,  le  gouvernement  décida  que 
tons  les  comptables  du  royaiune  recevraient  les  billets  de 
I4  banque  générale  comme  argent,  en  payement  des  di- 
verses contributions ,  et  qu'ils  acquitteraient  à  vue ,  sans 
iucun  escompte ,  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'ils  au- 
Vient  en  caisse,  les  billets  de  la  banque  qui  leur  seraient 
présentés.  On  voit  toute  la  portée  d'une  pareille  mesure, 
ioe,  séduit  par  sa  générosité  naturelle,  déçu  dans  ses  pré- 
rtsions,  Law  eût  encouragé  des  spéculations  malheureuses  ; 
lue  la  banque ,  en  un  mot,  se  fût  compromise ,  et  le  gou- 
i^ernement  éprouvait  nécessairement  le  contre-coup  du 
lésastre.  D'autre  part,  les  embarras  financiers,  la  détresse 
Wen  connue  de  l'État,  les  expédients  auxquels  il  était  sans 
l'esae  obligé  d'avoir  recours,  auraient  dû  servir  d'avertisse- 
ment à  Law,  et  principalement  au  commerce.  11  n'en  fut 
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mant  une  compagnie  au  capital  de  100  millions, 
en  100,000  actions  de  1,000  fr.,  payables  en  coi 
rentes  ou  en  billets  des  diverses  caisses  publiques, 
ccimme  les  billets  d'État,  perdaki^  de  70  à  80  p 
1  ja  compagnie  offrit  de  prendre  le  Blûl  des  fermes  i 
lions  et  l'obtint  à  ce  prix.  Elle  espérait  en  tirer  100 
ïrès-recbercliées  à  cause  de  la  réputation  d*habileté 
blie  des  frères  Paris,  les  actions  de  VAnti-^ystènu 
rent,  p(mdant  queUpie  temps,  devoir  détrôner,  dans 
publique,  c^ïllesde  la  banque  générale.  Cependant, 
développement  progressif  que  Law  donna  à  son 
actions  de  la  banque  générale  eurent  bientôt  repris  1 
On  a  vu  plus  liaut  quelle  était  la  constitution 
banque  et  les  modifications  qu'elle  avait  subies.  1 
était  en  partie  dans  la  dépendance  de  l'État  ;  si 

tait  pas  encore  assez  aux  yeux  de  Law.  Â 
vier  1719,  elle  fut  convertie  en  banque 
d'après  un  juge  des  plus  compétents,  ôter  j         iij 
la  garantie  bornée,  mais  réelle,  d'un  cap  i 

substituer  la  garantie  indéfinie  mais  douteui^e  d 
obéré  ' .  »  En  môme  temps,  généreux  outre  mesure 
vernement  racheta,  sur  le  pied  de  5,000  livres,  1 
actions  qui  avaient  formé  le  capital  primitif  de  la 
générale  et  pour  lesquelles^il  n'avait  été  versé  que  7' 
Une  autre  innovation  des  plus  dangereuses  suivit 
Un  arrêt  du  conseil  du  22  avril  1719  décida  que, 
villes  QÙ  des  succursales  seraient  établies,  les  r 
d'argent  ne  pourraient  entrer  dans  les  payements  < 
une  somme  inférieure  à  600  livres  ;  le  reste  devait  i 
en  billets.  On  défendit  en  outre  aux  entrepreneurs 
sageries  de  transporter  des  espèces  dans  les  villes  i 

^  Encyclopédie  du  droit,  article  Banque,  p.  656,  par 
sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France. 
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à  moins  que  ce  ne  fût  pour  le  compte  et  avec  Tauto- 
)n  de  la  banque.  De  leur  côté,  les  comptables  publics 
mêmes  villes  reçurent  Tordre  de  tenir  leur  caisse  en 
sous  peine  de  si^pplrter  la  perte  sur  le  numéraire 
jue ,  en  cas  de  dîttinution  de  la  monnaie.  Enfin , 
icle  3  de  l'arrêt  était  ainsi  conçu  :  «  Comme  la  circula- 
les  billets  de  banque  est  plus  utile  aux  sujets  de  Sa 
;té  que  celle  des  espèces  d'or  et  d'argent  et  qu'ils  méri- 
teot  une  protection  singulière,  par  préférence  aux  monnaies 
des  matières  qui  sont  apportées  des  pays  étrangers, 
1  Sa  Majesté  que  lesdits  billets  stipulés  en  livres 
is   qe   puissent   être    sujets   aux    diminutions  qui 
Tont  survenir  sur  les  espèces,  et  qu'ils  soient  toujours 
ïs  en  leur  entier.  »  On  ne  voulait  alors,  il  est  vrai, 
populariser  i^s  valeurs  de  la  banque;  mais  cet  en- 
e  dg  jDftesoret  tfen  était  pas  moins  l'indice  d'un«en- 
lemeiâ^iMoUfte  dont  la  suite  ne  montra  que  trop  bien  les 
îrs.        ** 
Dans  le  com^^liitàu  mois  d'août  1717,  Law  avait  organisé, 
I      l'exploitation  de  la  Ix)uisiane,  une  société  qui  prit  le 
de  Compagnie  de  VOccident,  et  dont  le  capital  fixé 
à  lUO  millions  fut  divisé  en  200,000  actions,  de  500  livres 
chacune,  payables  en  billets  d'État.  Comme  ces  actions  lan- 
guissaient au-dessous  du  pair,  Law  en  racheta  un  certain 
nombre  en  s'engageant  à  payer  100  liwes  au  bout  de  six  mois, 
ce  qui,  au  moment  du  contrat,  n'en  valait  que  50.  Ce  fut  là,  on 
Ift  croit  du  moins,  la  première  application  en  France  de  ces 
marchés  à  prime  qui  ont  pris,  dans  les  sociétés  modernes, 
«ne  si  grande  extension.  Ce  coup  d'audace  réussit  à  merveille 
cl  donna  un  élan  extraordinaire  aux  actions  de  la  Compagnie 
«i'Occident,  qui,  vers  les  premiers  jours  de  mai  1719,  furent 
ï^cherchées  à  leur  prix  d'émission.  Cependant,  le^  actions 
<ie  la  compagnie  ayant  été  payées  en  billets  d'État,  elle 
n*avait  que  des  capitaux  insuffisants.  A  la  même  époque. 


clier.  En  otfel,  les  nouvelles  actions,  de  même  que  1 
d'Occidenl,  doublèrent  bientôt  de  valeur  et  se  nég 
îi  1,000  livres. 

D'un  autre  côté,  Law  s'était  rendu  ai^uJicaWre, 
Compagnie  d'Occident,  de  la  ferme  du  tabac»  et cetW 
tion,  de  laquelle  on  espérait  d'assez  gros  bàiéfio 
déterminé  une  hausse  dans  les  actions.  Auipois  d'av 
l'État  attribua  pour  neuf  ans  à  la- Compagnie  des  1 
bénéfices  de  la  fabrication  des  monnaies,  moyenr 
redevance  annuelle  de  50  millions,  à  l'occasion  de 
il  y  eut  une  nouvelle  émission  d'actions  au  taux  de  1 
qui  furent  appelées  Petites-Filles ,  et  auxquelles  on 
h  partir  du  1"  janvier  1720,  un  intérêt  de  12  p< 
Law  fit  décider  en  outre  qu'il  faudrait,  pour  obti 
action  nouvelle,  justifier  de  la  possession  de  cinq 
de  création  antérieure.  Cette  difficulté  ne  fit  qu'j 
l'engouement  chaque  jour  plus  grand  du  public.  I 
que  les  Filles,  les  Petites-Filles  eurent  tout  d'abord 
grande  vogue.  Grâce  à  cette  série  d'habiles  manœu 
actions  de  la  compagnie  d'Occident,  que  l'on  avait  < 
en  1717  pour  150  à  160  livres  numéraire,  se  payai 
fin  du  mois  d'aoïU  1719,  5,000  livres,  également  ei 

Enhardi  par  le  succès,  jugeant  le  moment  enfin 
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I      •  dans  son  ensemble  les  plans  de  toute  sa  vie,  Law, 
l  le  régent,  émerveillé  des  effets  du  Système,  et  en 

rant  d'ailleurs  des  profits  énormes,  s'abandonnait  avec 

entière  confiance,  démasqua  toutes  ses  batteries.  Le 

7a<       1719,  un  arrêt  du  Conseil  résilia  le  bail  des  fermes 

•aies,  qui  avaient  été  adjugées  aux  frères  Paris,  et  Tat- 

îbi      ï  la  Compagnie  des  Indes,  moyennant  une  augmen- 

de  3  millions  et  demi.  Par  compensation,  la  Compa- 

nie  devait  prêter  au  roi,  à  3  pour  100  d'intérêt,  la  somme 

B  1,600  millions,  destinée  à  rembourser  la  plus  forte  partie 

e  la  dette  publique,  les  rentes  perpétuelles  et  la  finance 

esofiices  les  plus  onéreux  à  l'État,  parmi  lesquels  figuraient 

»  charges  des  conseillers  du  parlement.  Une  émissi^  de 

),000  actions,  qui,  cette  fois,  furent  payées  par  lessouscrip- 

rs  eux-m^Hes,  sur  le  pied  de  Si,000  fr.,  et  (}ui  fut  suivie, 
n  mois  d'octobre  1719,  d'une  émission  supplémentaire  de 
14,000  actions  au  même  prix,  devait  permettre  à  la  Compa- 
prie  des  Indes  de  remplir  les  divers  engagements  qu'elle 
ivait  contractés,  tant  à  l'égard  dé  l'État 'que  des  particuliers. 

On  peut  maintenant  se  rendre  un  compte  exact  des 
théories  financières  de  Law  et  de  ce  qu'on  a  appelé  le  Sys- 
tème :  faire  de  l'État  le  banquier  unique  et  le  seul  commer- 
çant  de  la  France,  non  par  la  violence,  mais  par  suite  dés- 
avantages mêmes  que  le  public  devait  trouver  dans  cette 
ccMnbinaison ;  remédier  à  ^insuffisance  du  numéraire  parla 
création  de  valeurs  de  confiance  douées,  suivant  Law,  de 
{dus  d'avantages  que  le  numéraire;  au  moyen  de  ces 
valeurs,  auxquelles  il  donnait  un  cours  forcé,  répandre  à 
grands  flots  le  crédit  dans  tous  les  canaux  du  corps  social; 
sosciter  les  grandes  entreprises  maritimes  et  faciliter  l'ex- 
ploitation des  continents  lointains  ;  développer  le  travail, 
et  avec  lui,  l'aisance  et  la  richesse,  sur  toute  la  surface  de  la 
France;  enfin,  rembourser  la  dette  publique,  les  titulaires 
d'offices,  et  supprimer  les  impôts  eux-mêmes,  grâce  aux 
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hi^ncti(*es  <|iie  In  monopole  de  la  banque  et  du  coi      ree 
auraient  procurés  à  Tfilat  '  :  tel  était  le  but  que  seproi 
I^iw,  ot  le  résultat  ([u'il  se  flattait  d'atteindre.  Pla  « 

inensos,  i»rojets  jrigantesques,  dont  le  premier  inconvéi     l 
était  iVvUv  inéalisables,  et  qui,  eussentrils  été  prati      esi 
un  moment  doimé,  dans  des  circonstances  tout  à  fait  >     i: 
cfplionndios,  auraient  croulé  au  premier  bruit  de  guerre,! 
la  moindre  pani(|iie!  Les  geimes  de  mort  qu'ils  portai 
avec  dix  ne  lanlrivnt  pas  à  se  produire.  On  va  voir,  au 9 
])liis,  les  singuliers  accidents  qui  accompagnèrent  l'expè- 
rience  à  la([iiellc  la  France  fut  alors  soumise.  ) 

11  a  été  constaté  que  Law  avait  émis  624,000  actimu 
500  livres  chacune,  représentant  312  millions  de  libres, 
(|u'il  avait  d'ailleurs  vendues,  grâce  à  la  faveur  dont 
jouissaient,   1,797,500,000  li\Tes.  Pour  que  ces  î 
eussent  rapporté  à  leni*s  acquéreurs  un  intérêt  annuel 
4  pour  100,  il  aurait  fallu  que  les  bénéQces  de  la  Gompaj 
se  fussent  élevés  à  prés  de  150  millions.  Or,  les  rec 
probables  ne  paraissaient  pas  devoir  atteindre  le  chifln 
de  80  millions.  A  la  vérité,  l^w  se  repaissait  d'illi  II! 

Persuadé  que  la  hausse  illimitée  des  actions,  accroi 
le  capital   national ,    déterminerait  une  prospérité 
glande  pour  que  la  Compagnie  augmentât  ses  bénétl 
et  jnii  donn(T  au  moins  un  dividende  de  200  livres  pir 
action,  il  surexcitait  par  toutes  sortes  de  manœuvr 
fièvre  de  l'agiotage.  Ainsi  l'on  distribuait  à  profusion 
annonces  pompeuses,  accompagnées  de  gravures  repré    r 

1  M.  Henri  Martin,  qui  combat  avec  sagacité  et  par  d'6iC6| 
raisons  le  système  de  La^,  fait,  au  sujet  de  la  préteutioii  de  ' 
supprimer  les  impôts,  cette  réflexion  fort  sensée  :  «  H  y  a,  dit-il, 
l'impôt  direct,  dans  ce  sacrifice  fait  par  le  citoyen  à  l'État,  et(       efv 
lie  à  d'autres  sacrifices  d'une  nature  plus  élevée,  tels  que  le  serviQB 
militaire,  il  y  a  un  caractère  moral  que  la  société  ne  doit  point  eflheer.  * 
Histoire  de  France,  t.  XVIl,  p.  182. 
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des  sites  et  des  sauvages  du  Mississipi.  «On  y  voit,  di- 

légende  d'une  de  ces  gravures,  des  montagnes  rem- 

il'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  plomb,  de  vif-argent. 

ces  métaux  sont  très-communs,  et  que  les  sauvages 

1    iipçonnent  pas  la  valeur,  ils  troquent  des  morceaux 

d'argent  pour  des  marchandises  d'Europe,  comme 

eaux,  marmites,  broches,  un  petit  miroir,  ou  même  un 

J'eair-rde-vie.  »  Un  vieux  militaire,  qui  connaissait  la 

aiie,  ayant  osé  dire,  ce  qui  était  vrai  alors,  que  les 

es  et  les  sauvages  la  rendaient  inhabitable,  on  le  mit^ 

,  à  la  Bastille.  Tantôt  on  faisait  courir  le  bruit  que 

JfOO  femmes  natchez  étaient  occupées  à  travailler  la  soie, 

le  des  lingots  d'or  rapportés  du  Mississipi  venaient, 

e  (     ayés  à  la  Monnaie.  Une  autre  fois,  c'était  une  roche 

aude  qui  avait  été  découverte  dans  l'Arkansas,  et 

n  citait  jusqu'au  nom  du  capitaine  qui  avait  dû  en  prendre 

ssion,  à  la  tète  d'un  détachement  de  22  hommes! 

sondées  par  la  fougue  ordinaire  de  la  nation,  ces 

I      ouvres  eurent  un  plein   succès.   A  partir  du  mois 

1 1719,  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  s'élevô- 

t  à  des  taux  fabuleux.  C'est  l'époque  où  la  rue  Quincam- 

fut  le  théâtre  do  cet  agiotage  effréné  qui  en  a  fait  une 

historique.  Principalement  habitée  jusqu'alors  par  dea 

urs,  elle  devint  \e  rendez-vous  de  tous  les  hommes 

après  avoir  obtenu  directement,  soit  par  faveur,  soit 

obsession,  des  actions  de  la  Compagnie,  consentaient  à 

revendre  à  ceux  qui  n'avaient  pas  été  aussi  favorisés. 

e  matin,  la  foule  des  spéculateurs  s'y  entassait.  Bientôt 

imbrement  devint  tel  que  toute  la  rue  fut  affectée 

B  bureaux  et  que  les  moindres  réduits  rapportèrent 

I     "S  propriétaires  des  sommes  prodigieuses.  Qui  ne 

rhistoire  de  ce  bossu  dont  le  dos  servait  de  table  à 

tures  aux  spéculateurs  de  la  rue  Quincampoix  et  qui 

chit  à   ce  métier?  C'était  une  cohue,  un  pêle-mêle 
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indicibles.  <  On  y  voyoit,  dit  un  chmniqucur  du  temps, 
des  docteurs  de  Sorl)onne»  des  prêtres  et  des  religieux 
se  mêloient,  aussi  bien  que  toutes  sortes  de  per         , 
à  ce  cominerce  dont  tout  le  monde  étoit  alors  conune 
chanté  ' .  »  Des  magistrats,  des  femmes  titrées  y  coudoy 
des  laquais,  des  porteurs  d*eau  et  des  femmes  de  la  h 
En  m(>mc  temps,  mille  intrigues  s*agitaieni  autour  de  Law. 
1>('S  femmes  de  <[ua1ité  montaient  sur  le  devant  du  carrosse 
de  sa  maîtresse  |K>ur  lui  faire  leur  cour.  La  princesse  Pala- 
tine, mèn^  (lu  régont,  a  caractérisé  avec  sa  crudité  ordi- 
naire r<'l  état  des  esprits.  «  Law,  dit-elle  dans  une  de  ses 
lettres,  est  [)oursuivi  au  }X)int  qu'il  n*a  repos  ni  jour  ni  nuit. 
.  Tne  durhesse  lui  a  baisé  la  main  devant  tout  le  monde...  > 
La  princesse  entre  dans  d^antres  détails  qu'on  ne  peut  rap- 
IMU'ler,  et  montre  Law  harcelé  par  des  comtesses  et  des 
marquises  jusque  dans  ses  appartements.  Au  milieu  de  ce 
déchaînement  de  cupidités,  les  princes,  ducs  et  grands  sei- 
gneurs en  faveur  ne  s'oublièrent  pas.  Le  duc  de  Boui 
retira  du  Système  une  vingtaine  de  millions;  le  duc  d'An- 
tin  en  eut  douze.  M""'  de  Prie,  le  marquis  de  Lassé,  le 
maréchal  d'Estrées,  le  duc  de  Laforce  puisèrent  dans  les 
caisses  à  millions.  Le  prince  de  Conti  n'ayant  touché  que 
quatre  millions  et  demi,  en  eut  de  l'humeur  et  fit  de  Vof- 
position.  Indépendamment  d'un   grand  nombre  de  p^ 
siens,  parmi  lesquelles  quelques-unes  s'élevèrent  à  60  et 
80,000  livres,  qu'il  sema  autour  de  lui  avec  une  profusioo 
scandaleuse,  le  régent  accorda  les  gratifications  suivantes 
à  ses  favoris  particuliers  : 

Le  marquis  de  Prie.       90,000    De  Marcieu.  450^111 

Le  duc  de  Bouillon.       30,000    Castries.  '  400,000 

^  Biblioth.  imp.,  Mss.  Journal  de  la  régence^  S.  F.  88SC,  t.  Ui 
f.  10921 ,  cité  par  M.  Levasseur,  Rcch,  Mst.  sur  Law,  p.  137. 
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Laul  150,000  Le  prince  de  Soubise.    200,000 

lade.  850,000  Le  duc  de  Noailles.       200,000 

u.  400,000  LemarquisdeRochefort.  400,000 

3.  30,000  Blansac.                         100,000 

îauthiers.  800,000  Comtesse  de  Tonnerre.  100,000 

de  Mesmes.  400,000  Rouillé  du  Coudray.      200,000 

A  Châtre.  500,000  La  Fare.                        600,000 

Nie  de  Tresraes.  500,000  Le  prince  de  Courtenay .  200,000  » 

A  peu  près  seul,  du  moins  d'après  ce  qu'il  raconte,  le  duc 

c  Saint-Simon  avait  résisté  au  torrent  et  rejeté  les  offres 

lui  faisaient  Law  et  le  régent  de  lui  donner  autant  d'ac- 

qu'il  en  aurait  voulu.  Cependant,  tout  en  qualifiant  le 

ystème  «  de  tour  de  passe-passe  qui  mettait  le  bien  de 

îerre  dans  la  poche  de  Jean,  et  qui  n'enrichissait  les  uns 

5  des  dépouilles  des  autres ,  »  Saint-Simon  accepta  le 

boursement,  au  moyen  d'actions  de  la  Compagnie,  d'une 

>mme  de  500,000  livres  dont  son  père  n'avait  pu,  dans  le 

nps,  être  payé  par  Foutiuet,  et  il  profila,  en  outre,  de  la 

n     érité  factice  des  finances  pour  faire  augmenter  de 

2,000  livres  les  appointements  de  son  gouvernement  de 

enlis,  qui  ne  valait  que  mille  écus.  r 

Naturellement,  la  hausse,  constante  depuis  trois  ans,  de 

énorme  masse  de  valeurs  émises  par  la  banque  royale  et  la 

pagnie  des  Indes,  avait  donné  lieu  à  des  fortunes  colos- 

es.  Dans  ces  sortes  de  fièvres  financières,  il  y  a  un  mo- 

it  où  tout  le  monde  gagne  et  où  il  semble,  sinon  à  tous, 

u  moins  au  troupeau  des  spéculateurs,  que  la  hausse  ne 

t  jamais  s'arrêter.  Les  dépenses  les  plus  folles  semblent 

jonnables.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  principalement 

rois  derniers  mois  de  1719,  époque  de  l'apogée  du 

uMe. 

tt  Un  peintre  en  paysage,  enrichi  par  le  Mississipi,  raconte  un 

'  Recherches  historiques  sur  Lato,  i^rlA,  Lovasseur,  p.  1C7. 

15. 
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contemporain,  porta  la  magniflcence  si  loin,  que  son  hôtel,  ses 
jardins,  ses  ineiiblos  préiûcux,  ses  équipages,  la  multitude  de  ses 

(Iomestii]n(\s  IV^ii^rent  aux  plus  grands  princes Peu  content 

(le  i,00()  m.irrs  de  vaisselle  d^argent  et  de  vermeil,  il  trouva  le 
secret  dVnleviM*  de  chez  rorfévrc  œlle  qu'on  y  achevait  pour  k  n^ 
de  Portugal,  sous  prétexte  que  les  agents  de  ce  prince  avaient 
manqué  d'exactitude  pour  le  payement.  Outre  cette  prodigieuse 
vaisselle  de  table,  il  se  meubla  en  guéridons,  miroirs,  brasien, 
caisses  d'oranges,  pots  à  tleurs.  Enfin,  loutesa  batterie  de  cuisine 

n'était  que  d'argent Il  n'avait  pas  moins  de  80  chevaux  dam 

S(>s  écuries  :  ses  équi[)ages  égalaient  ceux  du  grand  sultan.  Lb 
nombre  de  ses  domestiques  était  de  près  de  90,  parmi  lesquels  il  ' 
faut  comprendre  intendant,  secrétaires,  maitre-d'hôtel,  chirurgien, 
valets  de  chambre,  et,  pour  ses  écuyers,  quatre  laquais  d'unp 

naissance  bien  au-dessus  de  celle  du  maître Même  quand  il 

allait  man<^er  hors  de  chez  lui,  il  faisait  servir  sa  table  aussi 
somptueusement  que  s'il  eût  été  présent » 

(1(3  ^'oiU  pour  le  luxe,  le  plaisir,  laboune  chère,  était  d'ail- 
leui  s  général.  A  Paris,  la  eonsoinmation  de  la  viande  m 
jamais  si  grande  (jue  pendant  le  carême  de  1720.  Vaine- 
mont,  h'  clergé  et  le  lieutenant  de  police  fulminèrent  des 
mauihunents  et  desédits;  rien  n'y  faisait,  et  Ton  en  vint 
jiis(iu'à  prononcer  «  la  peine  des  galères  contre  les  soldats 
surpris  avec  de  la  viande  qu'ils  transporteraient  en  fraade.i 
Un  chi'oniqueur  contemporain,  le  sieur  Buvat,  modestean- 
ployé  de  la  bibliothèipie  du  roi,  constate ,  à  la  date  du 
27  mars  1720,  dans  un  journal  encore  inédit,  que  ^le 
nombre  de  ceux  qui  mangeaient  de  la  viande  sans  n^c^sâté 
ot  par  abus  scandaleux  était  si  excessif,  qu'en  huitj 
s'était  consommé  plus  de  huit  cents  bœufs,  sansn 
quatre  fois  autant  de  moutons,  les  veaux,  les  vofaîF 
gibier.  »  Un(î  célèbre  enrichie  du  temps,  la  dame  Chaunont, 
achetait  tous  les  jours,  pour  sa  maison,  en  grosse  viande  seu- 
lement, un  bœuf,  deux  veaux  et  six  moutons.  Il  se  fit,  vers 
la  même  époque,  les  mariages,  on  pourrait  dire  lesmardiés 
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les  pi     singuliers.  Un  autre  contemporain  du  Système^  Ta- 

cat      rais,  raconte  ce  qui  suit  :  «  Le  marquis  d'Oise,  de 

son  de  Villars-Brancas,  est  entré  en  proposition  de 

riage  avec  une  petite  fille  de  deux  ans,  qui  est  celle  d'An- 

Iré  le  Mississipien.  La  promesse  est  faite  du  consentement 

Jeux  familles.  Le  marquis  doit  jouir  de  20,000  livres 

:    ite  jusqu'à  ce  que  le  mariage  se  fasse,  et  même  en  cas 

l  ne  se  fasse  pas.  S'il  se  fait,  la  dot  sera  de  quatre  milr- 

ions.  *  Un  membre  de  l'illustre  maison  de  Bouillon,  le 

xmnte  d'Évreux,  avait  épousé,  contre  le  payement  irpmédiai 

Tone  somme  de  deux  millions,  la  fille  de  Crozat  Talné, 

Igée  de  douze  ans,  et  qui  avait  été  reconduite  au  couvent 

ilMîès  la  cérémonie  nuptiale.  Comme  Gourville,  comme 

urvalais  et  plusieurs  autres  financiers  célèbres,  Crozat 

I      t  d'abord  été  domestique,  mais  jl  s'était  honorablement 

ichi,  et,  dans  une  circonstance  pressante,  il  était  venu 

creusement  en  aide  au  gouvernement  à  un  moment  où 

it     les  bourses  lui  étaient  fermées.  Le  comte  d*É\Teux 

lyint  gagné  plus  de  cinq  millions  au  Système  rendit  à 

>OEal  les  deux  millions  qu'il  en  avait  reçus  et  demanda 

la  nullité  de  son  mariage,  pour  cause  de  mésalliance. 

Il  ne  faut  pas  croire,  au  surplus,  que  la  population  pari-r 

ine  fût  seule  en  proie  à  cette  fièvre  de  jeu  et  à  ce  désdr 

de  s'enrichir  sans  travail.  Les  provinces  avaient  subi 

A  contagion  de  raxemple,  et,  des  points  les  plus  reculés  du 

ime,  des  particuliers,  des  municipalités  envoyaient  à 

i  tout  Ifi  numéraire  dont  ils  pouvaient  disposer  pour  l'ér 

*  cofitrole  marveillfiux  papier  qui  faisait  tourner  toutes  ' 

De  leur  c^,  les  spéculateurs  de  toutes  les  grandes 

l'Europe  étaient  accourus  à  Paris  dans  le  but  d'avoir 

t  de  la  rosée  d'or  que  Law  répandait  sur  tous  ceux 

qui  croyaient  à  son  étoile,  et  ils  avaient,  en  outre,  été  suivis 

|iar  une  foule  d'aventuriers  qui  encombraient  sans  cesse  les 

avenues  de  la  rue  Quincampoix. 
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A  la  mèinn  é|KH|uc  enfin,  l*Angletcrre  était  aussi  livrée  à 
une  hallucination  pareille  à  celle  que  TÉcossais  Law  a 
excitée  en  France.  «  On  peut  bien  calculer  les  abem    m 
des  corps  célestes,  a  dit  à  ce  sujet  l'illustre  Newton,  i 
celles  des  folies  humaines  '.  »  De  même  que  la  0 
française  des  Indes,  la  Compagnie  anglaise  de  la  mer  do 
Sud  avait  la  prétention  d'éteindre  la  dette  publique  avec  le 
produit  qu'elle  retirerait  de  son  commerce.  Bientôt  ses 
actions  s'élevèrent  de  100  à  1,000  livres  sterling.  Enooo* 
ragées  par  cet  exemple,  plus  de  deux  cents  compagnies  se 
formèrent  h  Londres  dans  la  seule  année  de  1720. 
d'entre  elles,  ayant  pour  objet  les  assurances  contre  rinceo- 
die,  mil  ses  actions  à  2  schellings  6  deniers  (environ  3  &.); 
elles  niont(;rent  à  200  fr. 

«  Des  personnes  de  qualité  des  deux  sexes,  dit  Anden      ' 
dans  son  Histoire  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne, 
étaient  passionnément  engagées  dans  ces  duperies.  Les 
hommes  donnaient  rendez-vous  dans  les  cafés  et  les 
vcrnes  à  leurs  courtiers  et  brocanteurs  d'actions;  lesd 
allaient,  pour  le  môme  motif,  chez  leurs  mercières  <     1 
marchandes  de  modes.   11  suffisait  au  premier  venu  de 
louer  une  salle  de  café  ou  une  chambre  à  proximité  de 
ruelle  et  d'ouvrir  un  livre  de  souscription  pour  qu     ne 
chose  que  ce  fût,  touchaut  de  près  ou  de  loin  au  corn      oe, 
aux  manufactures,  à  des  plantations  ou  à  quelque  inventioii  ' 
supposée,  en  ayant  soin  de  le  faire  annoncer  la  veille  c 
les  journaux,  et  il  avait  chance  de  placer  en  peu  d'b      s 
l)()ur  plusieurs  millions  de  ses  actions  imaginaires.  La  < 
fusion  était  si  grande  dans  la  foule  à^Exehange^AUe^ 
souvent,  une  même  valeur  variait  de  dix  pour  cent 
bout  de  la  rue  à  l'autre.  » 

^  La  Bourse  de  Londres^  par  John  Francis,  traducUon  de  M.  Lefebvr»- 
Duruflé,  p.  G6. 


JEAN    LAW.  265 

ei  engouement  était  en  même  temps  ell'et  et  cause'. 

iondres ,  il  était  soutenu  et  renforcé  par  la  hausse  des 
de  la  Compagnie  des  Indes  et  par  le  prestige  qui 
lit  le  nom  de  Law  ;  à  Paris,  il  contribuait  encore  à  la 
chaque  jour  croissante  de  ces  actions  dont  rien  ne 
il  plus  pouvoir  arrêter  l'essor.  On  se  souvient  qu'elles 

I       été  vendues  par  la  Compagnie  elle-même,  d'abord 

,  puis  550,  puis  1,000,  payables  en  vieux  billets,  puis 
et  bien  que  le  prix  nominal  d'émission  n'eût  jamais 
5,000  livres  en  argent;  c'est  ce  dernier  prix  qu'elles 
ent  payées  au  mois  d'août  1719.  A  partir  de  ce  mo- 

On  lit  à  ce  sujet  de  curieux  et  très-instructifs  renseignements  dans 
Atrième  chapitre  de  la  Bourse  de  Londres,  «  La  Compagnie  de  la 
du  Sud  a  été,  en  Angleterre,  la  contre-partie  de  la  Compagnie  du 
isssipi  en  France.  Blunt,  à  la  différence  des  caractères  près,  joua 
»nclresy  sous  certains  rapports,  le  même  rôle  que  Law  à  Paris. 
*rancis,  dans  son  excellente  Histoire  de  la  Banque  d'Angleterre,  a 
\  un  tableau  détaillé  de  Torigine  et  de  la  chute  de  la  Compagnie  de  la 
du  Sud,  que  les  Anglais  ont  qualifiée  de  South  sea  hubMe,  la  bulle 
ivon  de  la  mer  du  Sud.  «  Ce  fut,  dit-il,  une  époque  d'engouement 
âtique,  auquel  succédèrent  les  transports  d'un  désespoir  plus  fréné- 
5  escore.  Tous  les  âges,  tous  les  rangs  en  furent  atteints  ;  il  fit  naître 
espérances  qui  toutes  furent  déçues,  et  la  plus  sombre  réalité  ût 
e  amLjréves  les  plus  brillants.  »  Blunt  se  flattait  de  diminuer  la 
3  nationale  en  convertissant  les  divers  fonds  ei^  un  seul.  Le  total  de 
Btte  éUitde  30,981,712  livres  sterling (7 7 4,542,800  fr.).  LaCom- 
tie  de  la  mer  du  Sud,  en  échange  des  privilèges  commerciaux 
5  réclamait,  se  chargeait  d'en  payer  l'intérêt  à  5  pour  cent  jus- 
n  1727,  et  ensuite  ù  4  pour  cent.  Elle  donnait  en  outre  à  l'État 
900  livres  sterling  (87,5000,000  fr.}.  La  Banque  d'Angleterre 
de  prendre  le  marché  aux  mêmes  conditions,  mais  en  donnant 
lM),oOO  livres  sterling  (125,000,000  fr.)au  lieu  de  3,500,000  livres 
ling.  La  Compagnie  du  Sud  offrit  alors  7,500,000  livres  sterling 
7,500,000  fr.).  La  compagnie  annonçait  la  prétention  d'absorber 
fonds  de  la  Banque,  de  la  Compagnie  des  Indes  et  de  TÉchiquier, 
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ment,  la  hausse  lit  des  progrès  rapides,  violents.  En 
temps,  les  actions  montèrent  à  10,000  livres,  et  j 
10  |)our  100  sur  le  numéraire.  Mais  cela  n'était  ries 
vers  la  fin  de  Tannée,  on  les  vit  atteindre  18  et 
20,000  livres,  c'^t-à-dirc  quarante  fois  le  capital  n 


IV. 


Cependant  Law  avait  fait  adopter  diverses  m< 
utilité  réelle,  et  dont  il  serait  injuste  de  ne  pas  li 
compte.  11  n'était  pas  assez  absorbé  par  ses  opératic 

L'annonce  de  ce  projet  fit  monter  la  prime  de  ses  actions  à  1!3 
après  robtention  de  ses  privilèges,  elle  monta  à  860,  et  en  1 
atteignit  jus<iu'à  1,000.  Il  n*y  eut  pas  d'artifices  et  d'excitatioi 
valantes  auxquels  on  n'eut  recours  pour  soutenir  ces  prix  ;  on 
tait  50  pour  cent  de  dividendes;  on  parlait  de  trésors  mystéri 
pairs,  la  noblesse,  le  clergé,  les  femmes  mêmes,  l'entourage 
les  ministres,  sauf  le  duc à'Arg}ll, le  duc  de  Roxburgh  et  lord  S 
tout  céda  au  vertige.  Le  roi  lui-même  eut  le  malheur  de  se 
favorable  à  cette  déplorable  entreprise.  C'était  la  même  fréi 
celle  à  laquelle  la  France  était  en  proie,  les  conséquences  fun 
blables  dans  les  deux  pays.  Ce  fut  la  même  ivresse  et  la  méi 
lence  cl  ez  les  enrichis,  le  même  désespoir  et  la  même  ruine  qt 
la  panique.  En  Angleterre  comme  en  France  on  fit  rendre 
ceux  dont  les  succès  avaient  été  le  plus  scandaleux.  On  en  ex 
de  2, 000, 000 de  livres  sterling  (50,000,000  fr.),  qui  furent  em 
alléger  la  misère  des  victimes.  >  (La  Bourse  de  Londres,  p. 
du  traducteur.)  M.  John  Francis  ajoute,  p.  77,  qu'au  plus  f 
fièvre  les  actions  de  la  mer  du  Sud  avaient  atteint  jusqu'à  1^0 
sterling  (26,250  fr.  de  prime).  Vingt  autres  compagnies  avalent 
lement  leurs  actions  s'élever  dans  des  proportions  fabuleuse 
que  la  totalité  de  la  Chambre  des  communes  eût,  dit-il,  pris 
spéculation  de  la  mer  du  Sud,  elle  repoussa  comme  corps  poli 
actes  que  ses  membres  s'étaient  permis  comme  individus,  et  elli 
toute  l'afTaire  entachée  de  corruption  et  d'infamie.  » 
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pour  ne  pas  voir  que  l'impôt  était  réparti  avec,  une 

ilité  criante,  que  les  barrières  de  province  à  province 

>nt  un  obstacle  fatal  au  développement  du  com- 

'ce,  qu'un  grand  nombre  de  propriétaires  d'offtces  inu- 
établis,  moyennant  finance,  dans  les  jours  de  détresse 

dernier  règne,  étaient  une  cause  permanente  de  ruine 
]       les  consommateurs  malaisés. 

«  La  pensée  dominante  de  Law,  a  dit  le  comte  de  La 
lark,  ambassadeur  de  France  en  Suède  au  dix-huitième 
■ècle,  fut  de  supprimer  les  frais  et  les  importunités  de  la 
nmltôte,  qui  gênaient  la  communication  d'une  province  à 
Tautre,  et  d'y  substituer  une  liberté  qui  encouragerait  le 
commerce  en  soulageant  le  peuple  ' .  »  Law  essaya  de  réaliser 
le  système  d'un  impôt  unique  qu'avait  rêvé  Vauban;  mais 
c'était  là  une  œuvre  trop  considérable  et  de  trop  longue  ha- 
leine pour  qu'il  pût  la  mener  à  bonne  fin.  Il  put  du  moins 
liire  annuler,  en  donnant  des  actions  de  la  Compagnie  des 
hdes  en  échange,  divers  affranchissements  d'impôts,  et  \\ 
ti  remise  de  80  hiillions  de  taxes  arriérées.  La  suppression 
d'on  grand  nombre  d'officiers  publics,  qui  ne  servaient  qu'à 
paralyser  les  transactions  par  toutes  sortes  d'entraves,  fit 
baisser  daprès  de  moitié  le  prix  du  bois,  du  charbon,  de  la 
riande,  du  poisson,  etc.  Les  droits  sur  les  cuirs,  les  houilles, 
les  huiles  et  les  suifs  furent  diminués;  ceux  sur  les  légumes, 
circulant  d'une  province  à  l'autre,  supprimés;  l'impôt  sur  le 
m  fiit  simplifié  ;  le  commerce  du  tabac  et  des  castors  devint 

■e,  bien  que  la  Compagnie  des  Indes  en  eût  le  monopole. 

En  même  temps,  Law  avança  2  millions  à  des  manufactu- 
honorables,  et  consacra  une  égale  somme  à  libérer  des 
nniers  pour  dettes.  Grâce  à  l'impulsion  que  cet  ensem- 

î  de  mesures  et  la  prospérité  de  la  Compagnie  avaient 
Imprimée  aux  affaires,  le  nombre  des  faillites  diminua  des 

•  Law,  son  Sysfème  et  son  époque,  par  M.  Cocbut;  p.  10T. 
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trois  quarts  en  1719.  Ajoutons  que  les  première^ 
furent  construites  à  cette  époque;  qu'avec l'argc  ' 

tème  on  traça  le  canal  de  Bourgogne,  et  qu*on  ! 
pour  la  première  fois,  à  faire  arriver  la  mer  jui  ^^ 

Le  gouvernement  annonçait,  en  outre,  ïe  projet  S^ 
de  six  en  six  lieues,  des  hôpitaux  dont  l'entretien  eil'  ^  i 
la  charge  des  habitants  de  la  localité,  et  de  rendre  à  (^      ' 
ture  les  terres  stériles  que  les  gens  de  mainmorte  pos 
depuis  cent  vingt  ans. 

Le  premier  qui  ébranla  l'écharaudage  si  labcMieuseml 
élevé  par  Law  fut  le  prince  de  Gonti.  11  avait  reçu,  itîhl 
gratuit,  du  directeur  de  la  banque,  environ  4  millioni  d 
demi   d'actions  ;  mais  le  duc  de  Bourbon,  en  ayant  « 
pour  12   millions,  il  se  plaignit  à  La\^',  au  régent,  d» 
en  avcint  été  éconduit,  il  jui*a  de  se  venger.  ^  Un  jour,! 
envoya  ses  gens  à  la  banque  avec  ordre  de  lui  rappo 
en  échange  des  actions  qu'il  avait  eues  pour  rien, 
espèces  monnayées.  Plusieurs  fourgons  eu  furent  c 
«  On  vit  arriver  publiquement  à  Thôlel  de  Gonti, 
duc  de  Saint  -  Simon ,   quatre  surtouts  chargés  d' 
et  le  prince  de  Conti  |)endu  à  ses  fenêtres  |K)ur  les 
entrer  cliez  lui.  »  Instruit  de  ce  fait,  le  régent  mo 
vorlomeut  le  piince  de  Conti;  mais  l'effet  était  iHt) 
Cette  niétiance,  partie  de  si  haut,  eut  des  résultats 
treux.  Les  spéculateui*s  avisés  commençaient  d'aill 
comprendre  qu*au  point  où  elles  étaient  montées,  lesi 
de  la  Compagnie  ne  |K)uvaient  ]>lus  que  descendre,  d 
suffisait  (Vun  accidiMit  pour  en  amener  la  dépréciatii      ! 
cette  impression,  un  certain  nombre  d'entre  eux,  auxc 
donna  le  nom  de  rèaliseurs^  avaient  déjà  acheté  d 
des  maisons,  des  diamants.  D*autres  profilèrent 
de  I S  et  -20,000  livres  |>our  échanger  les  actions  contre  de  1 
êcus.  Au  bout  de  |xni  de  tem|>s,  le  numéraire,  do     les* 
le  la  biUKpie  avaient  regorgé  pendant  dix-huit        s. 
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;^^    ^^aturellemenl,  les  actions  éprouvèrent  une  baisse 
^  î  en  quc^ues  semaines,  elles  avaient  perdu  de  6  à 
^       ^^Vres,  et  bien  que,  tout  le  monde  étant  intéressé 
opérations  du  Système,  il  y  eût  en  quelque  sorte  un 
^*^    nmun  pour  en  prévenir  la  chute,  nul  ne  savait  où 
^'        grosse  de  tant  de  ruines,  pourrait  s'arrêter. 
*^W       lya  résolument  de  faire  face  au  péril.  Pour 
iv  sa  confiance  dans  le  Système,  il  avait  acheté,  en 
même,   une  douzaine  de  terres   et  seigneuries , 
lesquelles  s'en  trouvaient  de  considérables.    «   11 
^       déjà,  dit  un  de  ses  biographes,  l'hôtel  de  Mazarin, 
iJ  avait  établi  les  bureaux  de  la  Compagnie,  et  qu'il  avait 
1  million  ;  il  l'avait  agrandi  par  l'acquisition  de  six 
is  qui  s'étendaient  jusqu'à  la  rue  Colbert.  11  possédait 
►re  à  Paris  sept  autres  maisons  situées  sur  la  place  Ven- 
î,  l'hôtel  du  comte  de  Tessé,  qu'il  avait  payé  150,000  li- 
l'hôtel  de  Rambouillet,  dans  le  faubourg  Saint-Antoine, 
près  de  la  porte  Montmartre,  de  vastes  marais  où  il  vou- 
faire  construire  un  hôtel  des  monnaies.  En  province,  il 
;  quatorze  belles  terres  seigneuriales.  Celle  de  Guer- 
e,  en  Brie,  était  une  des  plus  importantes;  celle  de 
lui  avait  coûté  1  milHon,  celle  de  Domfront  120,000  li- 
celle   de   Saint-Germain  ne  valait,  disait-on,  que 
000  livres;  il  en  donna  1  million.  La  douairière  de 
céda  le  duché  de  Mercœur  pour  870,000  livres, 
),000  livres  de  pot-de-vin.  La  multiplicité  des  billets 
de       tque  avait  fait  augmenter  la  valeur  des  immeubles,  et 
Law,  qui  ne  ménageait  guère  un  argent  qui  lui  coûtait  si 
peu,  payait  toujours  largement.  Le  marquisat  d'Effiat  avait 
été  vendu  760,000  livres;  quelques  mois  après  il  en  donna 
2,300,000.  Le  château  de  Tancarville  et  la  baronnie  de 
Haliebon  avaient  été  payés  par  Crozat,  en  1706,  350,000  li- 
vres sur-  lesquelles  on  n'avait  donné  que  48,000  livres  en 
espèces;  Law,  en  1718,  les  acheta  au  prix  de  650,000  livres 
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en  espèces,  et  de  7,410  livres  de  rentes  viagères.  Lep 
dent  de  Novion  lui  offrait  sa  terre  d'Oreher  pour      >,C 
vres;  Law  lui  fit  observer  que,  grâce  à  Taugmeii     m 
toutes  les  valeurs,  il  devait  en  demander  un  prix  p 
—  Non,  répondit  le  magistrat,  je  n'en  veux  que  400, 
vres,  mais  vous  me  les  payerez  de  bons  louis  d      de 
de  vingt  au  marc.  »  Outre  ces  richesses  immol       es,  '. 
avait  aussi  d'immenses  capitaux  engagés  da      la  bai 
dans  la  compagnie.  Son  frère,  qu'il  avait  fait  venir  d\ 
terre,  possédait,  quoique  moins  ric^e,  plusieurs  i 
dans  Paris  ' . 

Partageant  la  confiance  de  Law,  le  r^ent  vi        li 
nommer  contrôleur  général;  mais  un  scrupule  lui 
Law  était  ])rotestant.  L'abbé  de  Tenein,  dont  la  soeur, 
cienne  religieuse  à  Grenoble,  était  devenue,   ap 
longue  suite  d'aventures  scandaleuses,  maîtresse 
Dubois,  alors  tout-puissant,  se  chargea  de  cette  oon 
Suivant  toutes  les  apparences,  elle  lui  donna  peu  de  | 
Le  duc  de  Saint-Simon  a  fait  de  l'abbé  de  Te      n  oe  { 
trait  en  quelque  sorte  vivant  :  c  Infiniment   «        , 
discret,  doux  ou  ilpre  selon  le  besoin,  capable 
(le  toutes  soi'tes  de  formes,  maître  signalé  en  artifice, 
par  rien,  contempteur  souverain  de  tout  honneur 
toute  religion,  et  gardant  soigneusement  les  dehors 
et  do  l'autre  ;  fier  et  abject  selon  les  gens  et  les  conjon 
et  toujours  avec  esprit   et   discernement;  ja  < 

*  »  Le  sieur  Lass  flt  alors  venir  d'Angleterre  (août  1719] 
Guillaume,  que  Ton  assuroit  avoir  beaucoup  d*liablletë  pour  i 

et  pour  le  commerce.  Et  pour  estre  plus  TOlsin  de  la  Bai        ,  ilac 
la  maison  de  M.  de  Montarcis,  et  une  autre  maison  voisine, 
des-Petits  Champs,  proche  de  l'hôtel  Poncbartrain.  »  S.  P.  iTM.LIi 
r.  1041.  »  Duclûs  a  écrit  en  marge  :  «  C'est  un  génie  méiUocn.  •  (ini 
hisi.  sur  Law,  par  M.  i^vasseur,  p.  17 1). 
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lis  de  goût  qui  le  détournât  le  uioins  du  monde  ; 
ambition  démesurée,  surtout  altéré  d'or,  non 
ice  ni  par  désir  de  dépenser  et  de  paraître,  mais 
roie  de  parvenir  à  tout  dans  le  sentiment  de  son 
,.  8a  sœur  le  fit  gorger  par  Law,  et  le  gorgé  sut  de 
omettre  son  papier  en  or.  Ils  en  étaient  là  quand 
ion  dô  ramener  au  giron  de  l'Église  un  protes- 
ican,  car  lui-même  ne  savait  guère  ce  qu'il  était .  » 
lelques  entretiens  pour  la  forme,  Law  se  déclara  sui- 
nt édifié,  abjura  et  fut  nommé  contrôleur  général. 
t  dans  les  premiers  jours  de  1720.  À  dater  de  cette 
le  gouvernement  prit  coup  sur  coup  les  mesures  les 
entes  et  les  plus  arbitraires.  Afin  que  la  Louisiane 
)    r  la  Compagnie  des  Indes  une  source  un  peu 
de  revenus,  on  expédia  en  assez  grand  nombre 
chargés  de  défricher  ces  plages  fécondes,  mais 
ibrité  du  sol  rendait  meurtrières.  Dans  les  pre- 
ps,  ces  expéditions  s'étaient  faites  sans  trop  de 
i,  grâce  aux  annonces  séduisantes  et  fallacieuses  qui 
île  répandues  dans  le  public.  Peu  à  peu,  soit  que  co 
été  vite  usé,  soit  que  les  mauvaises  nouvelles  que 
eues  des  premiers  émigrants  eussent  transpiré,  il 
ita  plus  personne  pour  partir,  et  le  gouvernement 
quer  de  force  les  gens  de  mauvaise  vie  et  les 
s.  Le  19  septembre  1719,  quatre-vingts  jeunes 
traites  de  la  prison  de  Saint-Martin-des-Champs, 
Imises  à  se  choisir  un  mari  parmi  les  prisonniers  de 
i*on  fit  défiler  devant  elles.  Mariées  séance  tenante 
isse  de  Saint-Martin,  elles  furent  enchaînées  à  leurs 
dirigées  ainsi  par  vingt  archers  sur  le  faubourg 
irceau,  à  travers  les  rues  les  plus  populeuses  de  la 
Peu  après,  deux  cents  nouveaux  ménages,  impro- 
la  sorte,  furent  expédiés  à  la  Louisiane.  «  Les  de- 
s,  dit  Buvat  dans  son  journal  (elles  étaient  coiffées 
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en  espèces,  et  de  7,410  livres  de  rentes  viager 
dent  de  Novion  lui  offrait  sa  terre  d'Orcher  pour 
vres;  Law  lui  fit  observer  que,  grâce  à  l'auf 
toutes  les  valeurs,  il  devait  en  demander  un  prix 
—  Non,  répondit  le  magistrat,  je  n'en  veux  que  • 
vres,  mais  vous  me  les  payerez  de  bons  louis  d'or 
de  vingt  au  marc.  »  Outre  ces  richesses  immobi! 
avait  aussi  d'immenses  capitaux  engagés  dans  11 
dans  la  compagnie.  Son  frère,  qu'il  avait  fait  ven 
terre,  possédait,  quoique  moins  riche,  plusii 
dans  Paris  ' . 

Partageant  la  confiance  de  Law,  le  régent 
nommer  contrôleur  général;  mais  un  scnipuk 
Law  était  protestant.  L'abbé  de  Tencin,  dont  la 
cienne  religieuse  à  Grenoble,  était  devenue, 
longue  suite  d'aventures  scandaleuses,  maltn 
Dubois,  alors  tout-puissant,  se  chargea  de  cette  i 
Suivant  toutes  les  apparences,  elle  lui  donna 
Le  duc  de  Saint-Simon  a  fait  de  l'abbé  de  Teiu 
trait  en  quelque  sorte  vivant:  c  Infiniment  8 
discret,  doux  ou  âpre  selon  le  besoin,  capable  i 
(le  toutes  sortes  de  formes,  maître  signalé  en  ar 
par  rien,  contempteur  souverain  de  tout  hi 
toute  religion,  et  gardant  soigneusement  les  deh 
et  de  l'autre  ;  fier  et  abject  selon  les  gens  et  les  o 
et  toujours  avec  esprit    et   discernement;  jai 

*  «  Le  sieur  Lass  flt  alors  venir  d*Angleterre  (août  17 
Guillaume,  que  Ton  assuroit  avoir  beaucoup  d'habileté  poui 
et  pour  le  commerce.  Et  pour  estre  pins  Toisin  de  la 
la  maison  de  M.  de  Montarcis,  et  une  autre  maison  t 
des-Petits  Champs,  proche  de  l'hôtel  Poncbartraln.  m       r 
f .  1041.  »  Duclos  a  écrit  en  marge  :  «  C'est  un  génii 
hitt,  sur  Law,  par  M.  Levasseur,  p.  171). 
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\  jamais  de  goût  qui  le  détournât  le  moins  du  monde  ; 

d'une  ambition  démesurée,  surtout  altéré  d'or,  non 

ftvarice  ni  par  désir  de  dépenser  et  de  paraître,  mais 

voie  de  parvenir  à  tout  dans  le  sentiment  de  son 

t 8a  sœur  le  fît  gorger  par  Law,  et  le  gorgé  sut  de 

3^  heure  mettre  son  papier  en  or.  Ils  en  étaient  là  quand 
question  dô  ramener  au  giron  de  l'Église  un  protcs- 
Ki  anglican,  car  lui-même  ne  savait  guère  ce  qu'il  était .  » 
s  quelques  entretiens  pour  la  forme,  Law  se  déclara  suf- 
iment  édifié,  abjura  et  fut  nommé  contrôleur  général. 
C'était  dans  les  premiers  jours  de  1720.  A  dater  de  cette 
ie,  le  gouvernement  prit  coup  sur  coup  les  mesures  les 
riolentes  et  les  plus  arbitraires.  Afin  que  la  Louisiane 
Int  pour  la  Compagnie  des  Indes  une  source  un  peu 
lante  de  revenus,  on  expédia  en  assez  grand  nombre 
x)lons  chargés  de  défricher  ces  plages  fécondes,  mais 
l'insalubrité  du  sol  rendait  meurtrières.  Dans  les  pre- 
•s  temps,  ces  expéditions  s'étaient  faites  sans  trop  de 
ilté,  grâce  aux  annonces  séduisantes  et  fallacieuses  qui 
t    it  élé  répandues  dans  le  public.  Peu  à  peu,  soit  que  cxi 
en  eût  été  y\\e  usé,  soit  que  les  mauvaises  nouvelles  que 
avait  eues  des  premiers  émigrants  eussent  transpiré,  il 
je  présenta  plus  personne  pour  partir,  et  le  gouvernement 
embarquer  de  force  les  gens  de  mauvaise  vie  et  les 
t  lés.  Le  19  septembre  1719,  quatre-vingts  jeunes 

,      traites  de  la  prison  de  Saint-Martin-des-Champs, 
nt  admises  à  se  choisir  un  mari  parmi  les  prisonniers  de 
1  qu'on  fit  défiler  devant  elles.  Mariées  séance  tenante 

i        roisse  de  Saint-Martin,  elles  furent  enchaînées  à  leurs 
et  dirigées  ainsi  par  vingt  archers  sur  le  faubourg 
L-      rceau,  à  travers  les  rues  les  plus  populeuses  de  la 
aie.  Peu  après,  deux  cents  nouveaux  ménages,  impro- 
de  la  sorte,  furent  expédiés  à  la  Louisiane,  a  Les  dé- 
lies, dit  Buvat  dans  son  journal  (elles  étaient  coiffées 
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à  la  Foniange,  avec  des  rubans  jonquille,  et  les  ma     s*é- 
taieni  galamment  parés  de  leurs  couleurs),  les  demoi 
en  traversant  Paris,  chantaient  comme  des  êtres  sans  a 
et  appelaient  par  leurs  noms  ceux  en  qui  elles  croy; 
retrouver  d'anciennes  connaissances,  sans  épargner  les  pe- 
tits collets.  »  Les  expéditions  suivantes  ne  se  passèrent  p» 
aussi  tranquillement.  Depuis  quelque  temps,  le  bruit  courait 
dans  le  puWic  qu'une  partie  des  transportés  avait  fait  nau- 
frage, et  que  quinze  cents  Français  avaient  été  massarré», 
à  leur  arrivée  dans  la  Louisiane,  par  des  sauvages.  ButiI 
raconte  que,  le  2  janvier  1720,  trente-huit  prisonniers  des 
deux  sexes,  que  Ton  allait  embarquer,  «  se  saisirent  du  geô- 
lier, de  ses  clefs  et  de  ses  meilleurs  effets,  et  se. mirent ei 
liberté  pour  s'exempter  du  pèlerinage  de  Mississipi.  »  Yen 
la  même  époque,  cent  cinquante  filles  que  Ton  al 
barquer  à  La  Rochelle  attaquèrent  leurs  conducteurs,  c  ; 
archers,  dit  encore  Buvat,  furent  obligés  de  tirer  leun 
sur  ces  pauvres  créatures,  dont  six  ont  été  tuées  et  d 
blessées,  ce  qui  intimida  les  autres  de  telle  sorte  qu'elle 
laissèrent  embarquer.  » 

De  son  côté,  le  duc  de  Saint-Simon  constate  qu'on  c  l'j 
prit  avec  tant  de  friponnerie  et  de  violence,  que  ccb  63 
de  grands  nuirmures.  »  La  Compagnie s'étant  aperçue  qu 
ne  fonderait  jamais  une  colonie  durable  avec  de  »    Is  > 
damnés,  Law  olfrit  trois  millions  aux  hôpitaux  de  Pa      i 
les  décider  à  faire  embarquer  les  mendiants  ci  les  fillefl 
lides.  On  connaît  le  résultat  d'une  visite  que  le  conti 
général  lit,  dans  ce  but,  à  l'un  des  hôpitaux  les  plus  pc 
de  Paris.  «  Le  sieur  Lass,  dit  le  Journal  de  la  Rége    e, 
allé  à  l'hôpital  de  la  Sal|)étrière,  et,  après  avoir  i 
aux  su|>érieures  de  la  maison  un  certain  nombre 
qu'on  y  avoit  élevées,  et  non  de  mauvaise  vie,  avec 
nombre;  de  garçons  pour  être  mariés  à  Mississipi,  en 
l'aisant  es|)érer  une  bonne  dot  à  chacun,  il  aYoii  pr 
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à  cet  hôpital  pour  le  dédommager  du  profit  que  ces 
pouYoient  faire  à  la  maison  par  leur  travail.  » 
visite  donna  lieu  à  Tépigramme  suivante  contre  le 
le  : 

Gomme  autrefois  de  Pharaon , 

Le  grand  économe, 
Par  sa  grande  précaution, 

Soulagea  le  royaume  ; 
Ainsi  Law,  prévoyant  le  mal. 

Dont  le  sort  nous  menace. 
Porte  des  fonds  à  l'hôpital 

Où  son  projet  nous  place  * . 

Le  gouvernement  rendit  vers  cette  époque  plusieurs 
•ets  portant  que  les  domestiques  qui  seraient  restés 
le  quatre  jours  sans  emploi,  les  artisans  et  compagnons 
les  maîtres  n'auraient  pas  renouvelé  le  certificat  tous  ' 
It  jours,  les  vagabonds,  fainéants  et  libertins  seraient 
oyés  au  Mississipi.  Quant  à  ces  derniers,  ils  pouvaient 
appréhendés  par  des  archers  aux  gages  de  la  Compa- 
,  qui  leur  donnait  vingt  sous  par  jour,  outre  dix  francs 
-sonne  arrêtée,  et  qu'on  appelait  les  BandouUers  du 
issipi.  D'après  Saint-Simon,  ces  bandouliers  exploi- 
ta misère  des  uns,  en  les  enrôlant  malgré  eux,  la 
e  des  autres,  en  les  rançonnant  pour  les  exempter.  11 
même,  disait-on,  d'une  bourse  glissée  à  propos  dans 
d'un  bandoulier  pour  faire  enlever  l'ennemi  dont 
roulait  se  débarrasser.  Au  commencement  du  mois  de 
720,  le  bruit  courait  dans  Paris,  c'est  encore  l'honnête 
qui  le  constate,  que  cinq  mille  personnes  avaient  dis- 
(      3  le  mois  précédent,  «  entre  autres,  beaucoup  de 
ivaient  jamais  fait  profession  de  mendier,  comme 

*  Bech,  fUst.  sur  Law,  p.  159. 
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artisans,  manœuvres,  et  môme  une  centaine  de  (illef 
vellemeni  venues.  »  Sur  ces  entrefaites,  i*on  apprit  < 
archers  entraînaient  le  fils  d'un  riche  épicier  de  la  r 
Honoré,  et  la  fille  d'un  lieutenant  du  guet.  A  cette  n    y 
une  émeute  terrible  éclata  dans  le  quartier.  «  La  po{ 
et  les  gens  de  boutique,  dit  Buvat,  faisant  armes  de 
s'élancèrent  avec  fureur  sur  les  archers;  ^îngt  furent 
sur  place  ;  un  beaucoup  plus  grand  nombre,  dangere 
blessés,  furent  portés  mourants  à  l'Hôtel-Dieu.  »  Le  cri 
blic  était  tellement  fort  contre  les  excès  des  archers  et  < 
bandouliers  du  Mississipi,  que  le  gouvernaiient  crut  d^ 
voir,  par  égard  pour  l'opinion,  laisser  cet  acte  de  rél 
impuni. 

Si  le  Système  n'avait  déjà  été  frappe  au  cœur  par  la 
fiance  des  gros  spéculateurs,  les  violences  dont  on  vie 
voir  le  tableau  lui  auraient  porté  un  coup  mortel.  Cette 
fiance  allait  d'ailleurs  sans  cesse  en  augmentant,  et,  d( 
elle  en  proche,  elle  se  cx>mmuniquait  jusqu'aux  pro 
les  plus  re<'ulées.  Les  actions  de  la  Compagnie  étant  d 
(lues  de  vingt  à  dix  mille  livres,  les  marchands  doub 
le  prix  do  leurs  marchandises  ;  sur  beaucoup  de  points 
ils  rerusèrenl  le  papier.  Irrité,  exaspéré,  voyant  des  i 
vres  et  dos  intrigues  hostiles  dans  les  précautions  les 
naturelles,  Law  se  laissa  entraîner  aux  mesures  les 
voxatoires,ot  précipita  Ini-mème  sa  ruine.  1x^28  janvier  T 
il  fit  décrolor  tout  à  la  fois  le  cours  forcé  des  billets  dansi 
le  royamno  et  un  afTaiblissement  de  monnaies,  en  «ii 
(jue  les  anoionnes  ])iècos  non  présentées  à  la  refonte  se 
confisquées.  La  totalité  des  sommes  confisquées  était 
promise  aux  dénonciateurs;  cette  odieuse  rémunérai 
ensuite  réduite  de  moitié.  Un  mois  plus  tard,  il  fut  défi 
d'avoii"  chez  soi  plus  de  cinq  cents  H\Tes  en  espèces, 
pi'ine  do  dix  mille  livres  (ramendo.  Enlin,  le  1 1  mars,  on  ; 
lit  l'usage iiesos[)èc4>sd'oret d'argent,  à rcxception,  pourcci 
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^f  des  pièces  d'appoint.  Ainsi  armée,  la  Compagnie 
s        procéder  à  des  perquisitions  qui  produisirent 
énormes.  On  saisit  6  millions  chez  un  ancien 
papetier,  15  millions  chez  un  marchand  de  la  rue 
Yeirehet  40  millions  dans  des  charrettes  dirigées  sur 
é  L*ancien  chancelier  Pontchartrain  avait  dans  sa 
uante  sept  mille  anciens  louis  d'or  valant  soixanter- 
livr       ils  furent  confisqués,  de  même  que  7  millions 
les  frères  Paris  envoyaient  à  l'étranger*  Natui^l^- 
,  les  délateurs  abondaient.  Plusieurs  d'entre  eux  fu- 
ies ;  mais  ils  inspiraient  un  tel  dégoût,  que  la 
e  n'entreprit  aucune  recherche  pour  découvrir  les  au- 
de  c     3rimes.  L'extrait  suivant  du  ciu'ieux  journal  de 
I      lificatif.  «  Plusieurs  commissaires  allèrent  en 
3       les  principaux  curés  de  la  ville  et  des  faubourgs 
et  y  confisquèrent  des  sommes  considérables  au* 
de  cinq  cents  livres,  quoique  ces  curés  eussent  pu 
représenter  que  ces  deniers  provenaient  des  aumônes 
r  avait  déposées  pour  être  distribuées  aux  pauvres 
i  de  leurs  paroisses  :  sur  quoi  on  leur  répliqua  avec 
[jue  s'ils  les  avaient  répandues  comme  ils  devaient, 
ne  ils  auraient  pu  le  faire,  les  pauvres  en  auraient 
jlagement,  et  que  tout  cet  argent  ne  se  serait  pas 
é  inutile  entre  leurs  mains,  b 
il  besoin  de  parler  du  comte  de  Horn,  ce  jeune  capi- 
le  cavalerie  de  vingt-deux  ans,  dont  le  crime  fit  évé- 
dans  toute  l'Europe?  Descendant  du  fameux  comte 
i,  juridiquement  assassiné  par  le  duc  d'Albe,  fils 
irincesse  de  Ligne,  parent  par  alliance  des  Châtillon, 
morency,  des  Arenberg  et  des  maisons  royales  de 
ît  d'Autriche,  il  était  venu  à  Paris  pour  chercher 
^  s'y  était  vautré  dans  toutes  sortes  d'orgies,  et,  à 
d      ^ent,  à  bout  d'expédients,  avait  assassiné,  pour  le 
un  courtier  de  papiers  qu'il  avait,  avec  quelques  côm- 
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plices,  ailirc  dans  une  maison  de  Timpasse  de  Venise,  al 
tissant  à  la  rue  Quincampoix.  IVis  en  quelque  sorte 
fait,  il  fut  condamné  à  être  roue  sur  la  place  de  Grève,  c] 
commis  de  la  i)oste  assurent,  dit  le  trop  sensible  B    il 
sujet  de  ce  triste  épisode  du  Système,  qu*on  a  reçu  | 
huit  mille  lettres  de  Bruxelles  et  de  plusieurs  autres  L 
des  Pays-Bas,  adressées  à  des  princes,  princesses,  si 
et  dames  de  la  cour  de  France,  pour  les  engager  à  ! 
ployer  auprès  du  roi  et  de  M.  le  régent,  en  faveur 
infortuné  comte  de  Horn.  »  Mais  le  régent,  il  faut  le  < 
sa  louange,  résista  à  toutes  les  sollicitations.  Le  26  mars  1 
le  comte  de  Horn,  qui  n'eut  même  pas  le  courage  d'i- 
valer  le  poison  (pi'une  main  amie  lui  avait  offert  < 
prison,  subit  le  supplice  de  la  roue,  en  présence  d'une 
immense.  «  La  nuit  suivante,  dit  encore  Buvat,  le  | 
couvrit,  proche  des  murs  du  Temple,  un  carrosse  de 
à  demi  renversé,  sans  chevaux  et  sans  cocher,  dans 
il  y  avait  un  sac  rempli  du  corps  d'une  femme  coupé 
morceaux,  que  Ton  avait  massacrée,  disait-on,  après 
avoir  enlevé  trois  cent  mille  li\Tes  en  billets  de  banque.  >li 
siMuaine  d'après  fut  signalée  par  onze  assassinats  du  n 
genre,  a  On  retirait  de  la  rivière,  remarque  Buvat,  qu; 
(le  bras,  de  jambes,  de  tronçons  de  corps  de  gens  a: 
et  coupés  par  morceaux.  » 

Quand  Law  avait  été  nommé  contrôleur  général,  il  g' 
promené  dans  la  nie  Quincamix>ix,  fendant  les  Ilots  de 
culateurs  déjà  alarmés,  et  les  rassurant  |)ar  de  {K)ro| 
promesses.  IVu  dt;  temps  apri^s,  les  faits  ne  ré}iondanl 
aux  esiHM'ances,  les  esprits  s'aigrirent  et  des  bruits  de 
[tlots  circulèrent.  «  Avec  tout  ce  ilorissant  Miss      m, 
Saint-Simon,  il  y  eut  d(^s  avis  qu'on  voulait  tuer  Li 
((uoi  on  mit  seizt^  Suisses  du  régiment  des  gardes  cbei 
et  huit  chez  son  frère,  qui  était  depuis  quelq  i 

Paris.  »  Les  rassemblements  de  la  rue  Ouincam       , 
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urs  croissant  de  scandale  et  de  réclamations  dans  le 

r,  avaient  attiré  Tattenlion  du  gouvernement,  qui 

t  à  les  supprimer,  lorsque  Taffaire  du  comte  de  Horn 

.  Le  même  jour  (22  mars  1720),  ces  réunions  furent 

"dites.  Chassés  de  cette  rue,  les  agioteurs  se  retrouvèrent 

la  place  des  Victoires,  dans  le  voisinage  de  la  Banque, 

avait  ses  bureaux  rue  Vivienne.  Vainement  le  guet  se 

ait        intervalles;  un  moment  après  les  groupes  s'é- 

it  r     >rmés.  Comment  espérer,  en  effet,  que  les  déten- . 

cette  masse  énorme  de  billets  et  d'actions,  seule 

irce  du  plus  grand  nombre,  les  garderaient  tranquille- 

en  attendant  les  événements? 

Yers  cette  époque,  un  arrêt  du  Conseil  fixa  à  5,500  livres 

râleur  légale  des  actions  de  la  Compagnie,  dont  le  cours 

,  en  ce  moment,  de  9,000  livres;  mais  cet  arrêt,  preuve 

le  des  embarras  de  la  Compagnie,  produisit  dans 

une  rumeur  telle  que  le  gouvernement  dut  le  rap- 

huit  jours  après.  Tout  le  monde  comprenait  bien 

a  banqueroute  était  imminente,  mais  les  esprits  ne  pou- 

l  se  faire  à  cette  idée.  11  était  cruôl  de  voir  s'évanouir 

re^       dorés  où  Ton  s'était  bercé  si  longtemps  et  de 

r  de  si  haut  dans  une  misère  complète.  Cédant  àl'in- 

ce  de  l'opinion,  éclairé  peut-être  enfin  sur  la  valeur 

dées  de  Law,  le  régent  se  décida  à  lui  retirer  le  contrôle 

•al  des  finances,  tout  en  lui  laissant  d'ailleurs  les  fonc- 

le  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes,  qui  confé- 

r     it  le  droit  de  siéger  au  Conseil  de  régence.  Cependant, 

lion  contre  Law  et  le  Système  devenait  chaque  jour 

vive.  Les  agioteurs  avaient  obtenu,  depuis  quelque 

t        ,  l'autorisation  de  se  réunir  sur  la  place  Vendôme. 

là,      is  des  tentes  élégantes  et  symétriques,  on  vendait  des 

,  des  bijoux,  des  pierreries.  Ce  fut  bientôt  la  prome- 

û     à  la  mode.  Comme  ces  tentes  ressemblaient  à  un  camp^ 

on       ridée  d'un  pamphlet  qui  fut  affiché  aux  quatre  coins 

16 
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trois  quarts  cii  1719.  Ajoutons  que  les  premières  caserne^ 
furent  ninstruitos  à  cette  époque;  qu'avec  l'argent  du  Sjfs- 
tènic  on  traça  le  canal  de  Bourgogne»  et  qu'on  songea  akns, 
pour  la  première  fois,  à  faire  aiTiver  la  mer  jusqu'à  Paris. 
Le  gouvernement  annonçait»  en  outre,  le  projet  d'établir, 
de  six  en  six  lieues,  des  hôpitaux  dont  l'entretien  eût  étéi 
la  charge  des  hahitants  de  la  localité,  et  de  rendre  à  la  col- 
tuie  les  terres  stériles  que  les  gens  de  mainmorte  possédaient 
depuis  cent  vingt  ans. 

1^  premier  qui  ébranla  l'échafaudage  si  laborieusement 
élevé  par  La>v  fut  le  prince  de  Conti.  Il  avait  reçu,  à  titre 
gratuit,  du  directeur  de  la  banque,  environ  4  millions  et 
demi    d^actions  ;  mais  le  duc  de  Bourbon,  en  ayant  ^ 
pour  12   millions,  il  se  plaignit  à  Law,  au  régent,  et, 
en  ayant  été  éconduit,  il  jura  de  se  venger.  ^  Un  jour,  il 
envoya  ses  gens  à  la  banque  avec  ordre  de  lui  rapporter,, 
en  échange  des  actions  ({u'il  avait  eues  pour  rien,  de^ 
espèces  monnayées.  Plusieurs  fourgons  en  furent  chargés. 
«  On  vit  arriver  publitiuement  à  Thôtel  de  Ck)nti ,  dit  le 
duc  de  Saint-Simon,   quatre  surlouts  chargés  d'argent, 
et  le  prince  de  Conli  pendu  à  ses  fenêtres  pour  les  voir 
enlrt^r  chez  lui.  »  Instruit  de  ce  fait,  le  régent  morigàia 
verlcment  le  prince  de  Conli;  mais  l'effet  était  produit 
Cette  méfiance,  partie  de  si  haut,  eut  des  résultats  désas- 
treux. Les  spéculateurs  avisés  commençaient  d'ailleurs  à 
comprendre  qu'au  point  où  elles  étaient  montées,  les  actions 
de  la  Compagnie  ne  pouvaient  plus  que  descendre,  et  qu'il 
suflisait  d'un  accident  pour  en  amener  la  dépréciation.  Sous 
celte  impression,  uncerlain  nombre  d'entre  eux,  auxquels  on 
donna  le  nom  de  réaliseurs^  avaient  déjà  acheté  des  terres, 
des  maisons,  des  diamants.  D'autres  profitèrent  des  cours 
de  1 8  et  20,000  livres  pour  échanger  les  actions  contre  de  bons 
.écus.  Au  bout  de  peu  de  temps,  le  numéraire,  dont  les  caisses 
de  la  banque  avaient  regorgé  pendant  dix-huit  mois^  fut 
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sé.  Naturellement,  les  actions  éprouvèrent  une  baisse 
)le;  en  quelques  semaines,  elles  avaient  perdu  de  6  à 
,000  livres,  et  bien  que,  tout  le  monde  étant  intéressé 
es  opérations  du  Système,  il  y  eût  en  quelque  sorte  un 
1  (commun  pour  en  prévenir  la  chute,  nul  ne  savait  où 
B  baisse,  grosse  de  tant  de  ruines,  pourrait  s'arrêter. 
Law  essaya  résolument  de  faire  face  au  péril.  Pour 
rouver  sa  confiance  dans  le  Système,  il  avait  acheté,  en 
tance  même,   une  douzaine  de  terres   et  seigneuries , 
aimi  lesquelles  s'en  trouvaient  de  considérables.    «   Il 
?ail  déjà,  dit  un  de  ses  biographes,  l'hôtel  de  Mazarin, 
il  avait  établi  les  bureaux  de  la  Compagnie,  et  qu'il  avait 
é  1  million  ;  il  l'avait  agrandi  par  l'acquisition  de  six 
isons  qui  s'étendaient  jusqu'à  la  rue  Colbert.  Il  possédait 
)re  à  Paris  sept  autres  maisons  situées  sur  la  place  Ven- 
dme,  l'hôtel  du  comte  de  Tessé,  qu'il  avait  payé  150,000  li- 
res, l'hôtel  de  Rambouillet,  dans  le  faubourg  Saint-Antoine, 
près  de  la  porte  Montmartre,  de  vastes  marais  où  il  vou- 
faire  construire  un  hôtel  des  monnaies.  En  province,  il 
vail  quatorze  belles  terres  seigneuriales.  Celle  de  Guer- 
ide,  en  Bric,  était  une  des  plus  importantes;  celle  de 
y  lui  avait  coûté  1  milKon,  celle  de  Domfront  120,000  li- 
res; celle   de   Saint-Germain  ne  valait,  disait-on,  que 
,000  livres;  il  en  donna  1  million.  La  douairière  de 
ï  lui  céda  le  duché  de  Mercœur  pour  870,000  livres, 
1 100,000  livres  de  pot-de-vin.  La  multiplicité  des  billets 
e  banque  avait  fait  augmenter  la  valeur  des  immeubles,  et 
7,  qui  ne  ménageait  guère  un  argent  qui  lui  coûtait  si 
payait  toujours  largement.  Le  marquisat  d'Effiat  avait 
vendu  750,000  livres;  quelques  mois  après  il  en  donna 
,300,000.  Le  château  de  Tancarville  et  la  baronnie  de 
llebon  avaient  été  payés  par  Crozat,  en  1706,  350,000  li- 
res sur-  lesquelles  on  n'avait  donné  que  48,000  livres  en 
spèces;  Law,  en  1718,  les  acheta  au  prix  de  660,000  livres 
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en  espAoos,  et  de  7,410  livres  de  rentes  viagères.  Le  pré»-  ' 
dent  de  Novion  lui  offrait  sa  terre  d*Orcher  pour  400,000  li- 
vres; l^aw  lui  lit  ol)S('rver  que,  grâce  à  l'augnnenttti     le 
toutes  les  valeurs,  il  devait  en  demander  un  prix  pluséli 
—  Non,  répondit  le  magistrat,  je  n'en  veux  que  400,       i- 
vres,  mais  vous  me  les  payerez  de  bons  louis  d'or  de 
de  vingt  au  marc.  »  Outre  ces  richesses  immobilièi     Law  ï 
avait  aussi  d'immenses  capitaux  engagés  dans  e  ei 

dans  la  compagnie.  Son  frère,  qu'il  avait  fait  venir  d'A 
terre,  |)ossédait,  quoique  moins  riche,  plusieurs  i 
dans  Paris  ' .  ( 

Partageant  la  confiance  de  Law,  le  r^ent  voi       le 
nommer  contrôleur  général;  mais  un  scnipule  lui 
Law  était  protestant.  L'abbé  de  Tencin,  dont  la  soeur, 
cienne  religieuse  à  (irenoble,  était  devenue,   après 
longue  suite  d'avc^nturcs  scandaleuses,  maîtresse  de  ]        ^ 
Dubois,  alors  tout-puissant,  se  chargea  de  cette  ocmve     i. 
Suivant  toutes  les  apparences,  elle  lui  donna  peu  de       e* 
Le  duc  de  Saint-Simon  a  fait  de  Tabbé  de  Tencin  œ 
trait  en  quelque  sorte  vivant  :  «  Infiniment  souple,        I 
discret,  doux  ou  <^pre  selon  le  besoin,  capable  sans 
de  toutes  sortes  de  formes,  maître  signalé  en  artifice,  t 
par  rien ,  contempteur  souverain  de  tout  honneur  et  de 
toute  religion,  et  gardant  soigneusement  les  dehors  de  '. 
et  de  l'autre  ;  fier  et  abject  selon  les  gens  et  les  cx)njonctiim, 
et  toujours  avec  esprit   et   discernement;  jamais  d*lni- 

'  n  Le  sieur  Lass  Ht  alors  venir  d'Angleterre  (août  1710)  son  ^ 
Guillaume,  que  Ton  assuroit  avoir  beaucoup  d*hablleté  pour  les  financo 
et  pour  le  commerce.  Et  pour  estre  plus  voisin  de  la  Banqoe,  il  «dirti 
la  maison  de  M.  de  Montargls,  et  une  autre  maison  voisine,  meNeave- 
des-Petits  Champs,  proche  de  l'hôtel  Poncbartrain.  »  S.  P.  1786.  t.  H, 
f.  1041.  >  Duclos  a  écrit  en  marge  :  a  C'est  un  génie  médiocre.  •  {M9ck' 
hist,  sur  Law,  par  M.  Levasseur,  p.  17i). 


JEAN    LAW.  274 

UT,  jamais  de  goût  qui  le  détournât  le  moins  du  monde  ; 

is  d'une  ambition  démesurée ,  surtout  altéré  d'or,  non 

avarice  ni  par  désir  de  dépenser  et  de  paraître,  mais 

Domme  voie  de  parvenir  à  tout  dans  le  sentiment  de  son 

it Sa  sœur  le  fit  gorger  par  Law,  et  le  gorgé  sut  de 

ae  heure  mettre  son  papier  en  or.  Ils  en  étaient  là  quand 

ftit  question  dô  ramener  au  giron  de  l'Église  un  protcs- 
ki  tou  anglican,  car  lui-même  ne  savait  guère  ce  qu'il  élail .  » 
kppès  quelques  entretiens  pour  la  forme,  Law  se  déclara  suf- 
fisamment édifié,  abjura  et  fut  nommé  contrôleur  général. 

C'était  dans  les  premiers  jours  de  1720.  À  dater  de  cette 
époque,  le  gouvernement  prit  coup  sur  coup  les  mesures  les 
[^us  violentes  et  les  plus  arbitraires.  Afin  que  la  Louisiane 
devint  pour  la  Compagnie  des  Indes  une  source  un  peu 
abondante  de  revenus,  on  expédia  en  assez  grand  nombre 
des  colons  chargés  de  défricher  ces  plages  fécondes,  mais 
que  l'insalubrité  du  sol  rendait  meurtrières.  Dans  les  pre- 
miers temps,  ces  expéditions  s'étaient  faites  sans  trop  de 
difficulté,  grâce  aux  annonces  séduisantes  et  fallacieuses  qui 
avaient  été  répandues  dans  le  public.  Peu  à  peu,  soit  que  e>e 
moyen  eût  été  vite  usé,  soit  que  les  mauvaises  nouvelles  que 
Ton  avait  eues  des  premiers  émigrants  eussent  transpiré,  il 
se  se  présenta  plus  personne  pour  partir,  et  le  gouvernement 
dot  embarquer  de  force  les  gens  de  mauvaise  vie  et  les 
condamnés.  Le  19  septembre  1719,  quatre-vingts  jeunes 
filles,  extraites  de  la  prison  de  Saint-Martin-des-Champs, 
furent  admises  à  se  choisir  un  mari  parmi  les  prisonniers  de 
Paris,  qu'on  fit  défiler  devant  elles.  Mariées  séance  tenante 
à  la  paroisse  de  Saint-Martin,  elles  furent  enchaînées  à  leurs 
maris  et  dirigées  ainsi  par  vingt  archers  sur  le  faubourg 
Saint-Marceau,  à  travers  les  rues  les  plus  populeuses  de  la 
capitale.  Peu  après,  deux  cents  nouveaux  ménages,  impro- 
visés de  la  sorte,  furent  expédiés  à  la  Louisiane.  «  Les  de- 
moiselles, dit  Buvat  dans  son  journal  (elles  étaient  coiffées 
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il  la  Fontangc,  avec  des  nibans  jonquille,  et  les  m     »  s'é- 
taient galammont  parcs  de  leurs  couleurs),  les  démo 
on  traversant  Paris,  chantaient  comme  des  êtres  sans        s, 
et  apfK'laient  par  leui-s  noms  ceux  en  qui  elles  croyaj 
retnHmnMranciennes  connaissances,  sans  épargner  les  pe- 
tits collets.  »  Les  expéditions  suivantes  ne  se  passèrent  pas 
aussi  tianquilloment.  ]>epuis quelque  temps,  lebruitcou 
dans  le  pnldic  qu'une  partie  des  transportés  avait  fait  nao- 
f  1  a{:e,  et  tpie  quinze  cents  Français  avaient  été  massaci 
à  leui'  anivée  dans  la  Louisiane,  par  des  sauvages.  Bu 
raconte  ipie,  le  2  janvier  1720,  trente-huit  prisonniers 
deux  sexes,  que  l'on  allait  embarquer,  t  se  saisirent  du  geô- 
lier, de  ses  clefs  et  de  ses  meilleurs  effets,  et  se. mirent  en 
liberté  |K)ur  s'exenq)ter  du  pèlerinage  de  Mississipi.  »  Vers 
la  même  époque,  cent  cinquante  fdles  que  Ton  allait  em- 
barquer à  La  Uochelle  attaquèrent  leurs  conducteurs,  c  lis 
aichcrs,  dit  encore  Buvat,  furent  obligés  de  tirer  leurs  1 
sur  ces  pauvres  créatures,  dont  six  ont  été  tuées  et  douze 
blessées,  ce  (]ui  intimida  les  autres  de  telle  sorte  qu'elles  se 
laissèrent  embarquer.  » 

De  son  côté,  le  duc  de  Saint-Simon  cx)nstate  qu'on  c  s'j 
prit  avec  tant  de  friponnerie  et  de  violence,  que  cela  excita 
de  grands  murnuucs.  »  La  Compagnie s'étant aperçue  qu'elle 
ne  fonderait  jamais  une  colonie  durable  avec  de  seuls  am- 
damnés,  La>v  oifrit  trois  millions  aux  hôpitaux  de  Paris  pour 
les  décider  à  faire  embarquer  les  mendiants  et  les  filles  var 
lides.  On  connaît  le  résultat  d'une  visite  que  le  contrôleur 
général  fit,  dans  ce  but,  à  l'un  des  hôpitaux  les  plus  peuplés 
de  Paris,  a  Le  sieur  Lass,  dit  le  Journal  de  la  Régence^  ^it 
allé  à  l'hôpital  de  la  Salpétrière,  et,  après  avoir  demandé 
aux  supérieures  de  la  maison  un  certain  nombre  de  filies 
qu'on  y  avoit  élevées,  et  non  de  mauvaise  vie,  avec  un  pareil 
nombre  de  garçons  pour  être  mariés  à  Mississipi,  en  leur 
faisant  espérer  une  bonne  dot  à  chacun,  il  avoit  promis  un 
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niUîon  à  cet  hôpital  pour  le  déilommager  du  profit  que  ces 
jeunes  gens  pouvoient  faire  à  la  maison  par  leur  travail.  » 
Cette  visite  donna  lieu  à  Tépigramme  suivante  contre  le 
Système  : 

Comme  autrefois  de  Pharaon, 

Le  grand  économe, 
Par  sa  grande  précaution, 

Soulagea  le  royaume; 
Ainsi  Law,  prévoyant  le  mal, 

Dont  le  sort  nous  menace, 
Porte  des  fonds  à  l'hôpital 

Où  son  projet  nous  place  <. 

Le  gouvernement  rendit  vers  cette  époque  plusieurs 
décrets  portant  que  les  domestiques  qui  seraient  restés 
phis  de  quatre  jours  sans  emploi,  les  artisans  et  compagnons 
dont  les  maîtres  n'auraient  pas  renouvelé  le  certificat  tous  ' 
les  huit  jours,  les  vagabonds,  fainéants  et  libertins  seraient 
«ivoyés  au  Mississipi.  Quant  à  ces  derniers,  ils  pouvaient 
être  appréhendés  par  des  archers  aux  gages  de  la  Compa- 
gnie, qui  leur  donnait  vingt  sous  par  jour,  outre  dix  francs 
par  personne  arrêtée,  et  qu'on  appelait  les  Bandouliers  du 
Mississipi.  D'après  Saint-Simon,  ces  bandouUrrs  exploi- 
taient la  misère  des  uns,  en  les  enrôlant  malgré  eux ,  la 
faiblesse  des  autres,  en  les  rançonnant  pour  les  exempter.  Il 
Boffisâit  même,  disait-on,  d'une  bourse  glissée  à  propos  dans 
b  main  d'un  bandoulicr  pour  faire  enlever  l'ennemi  dont 
on  voulait  se  débarrasser.  Au  commencement  du  mois  de 
mai  1720,  le  bruit  courait  dans  Paris,  c'est  encore  l'honnête 
Bavât  qui  le  constate,  que  cinq  mille  personnes  avaient  dis- 
paru dans  le  mois  précédent,  «  entre  autres,  beaucoup  de 
gens  qui  n'avaient  jamais  fait  profession  de  mendier,  comme 

*  Rech,  hist.  sur  Law,  p.  159. 
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artisans,  manauivres,  ot  mc^inc  uno  centaine  de  filles  noà*- 
vellenu'nt  voniius.  »  Sur  ces  entrefaites,  Ton  apprit  que  iei 
ari^hers  eiitrainaient  le  iîls  d*un  riche  épicier  de  la  me  Sainte 
Honoré,  et  la  tille  d'un  lieutenantdu  guet.  A  cette  nouvelle,, 
une  émeute  terril)le  éclata  dans  le  quartier.  «  La  populace 
H  les  gens  de  l)Outi(|ue,  dit  Buvat,  faisant  armes  de  tout, 
s'élancèrent  avec  fureur  sur  les  archers;  vingt  furent 
sur  place;  un  beaucoup  plus  grand  nombre,  dangereus 
blessés,  furent  |)ortés  mourants  à  l'Hôtel-Dieu.  »  Le  cri  pu- 
blic était  tellement  ft)rt  contre  les  excès  des  archers  et  de»* 
baiulouliers  du  Mississipi,  que  le  gouvernaiient  crut  de- 
voir, par  égard  iM)ur  Topinion,  laisser  cet  acte  de  rébellion 
impuni. 

Si  le  Système  n'avait  déjà  été  frappé  au  cœur  par  la  mé- 
fiance d<»s  gros  si>éculateurs,  les  violences  dont  on  vient  de 
voir  le  tableau  lui  auraient  porté  un  coup  mortel.  Cette  mé- 
liance  allait  d'ailleurs  sans  c(»sse  en  augmentant,  et,  de  pro- 
che en  proche,  elle  se  communiquait  jusqu'aux  provinces 
les  plus  reculées.  ï.es  actions  de  la  Comiiagnie  étant  descen-. 
dues  de  vingt  à  dix  mille  liwes,  les  marchands  doublèrent 
le  prix  de  leurs  marchandises  ;  s\ir  beaucoup  de  points  même, 
ils  refusèrent  le  papier.  Irrité,  exaspéré,  voyant  des  manœu- 
vres et  dos  intrigues  hostiles  dans  les  précautions  les  .plus 
naturelles,  Law  se  laissa  entraîner  aux  mesures  les  plus 
vexatoires,  et  précipita  lui-môme  sa  ruine.  Le  28  janvier  17Î0, 
il  fit  décréter  tout  à  la  fois  le  cours  forcé  des  billets  dans  tout 
le  royaume  et  un  affaiblissement  do  monnaies,  en  annonçant 
(pie  les  anciennes  pièces  non  présentées  à  la  refonte  serais! 
confisquées.  La  totalité  des  sommes  confisquées  était  même 
promise  aux  dénonciateurs;  celte  odieuse  rémunération  fût 
ensuite  réduite  de  moitié.  Un  mois  plus  tard,  il  fiit  défendu 
d'avoir  chez  soi  plus  de  cinq  cents  livres  en  espèces,  sous 
peine  de  dix  mille  livres  d'amende.  Enfin,  le  1 1  mars,  on  abo- 
lit l'usage  des  espèces  d'or  et  d'argent,  à  l'exception,  pour  ces 
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I    resy  des  pièces  d'appoint.  Ainsi  armée,  la  Compagnie 
mdeB  fii  procéder  à  des  perquisitions  qui  produisirent 
lommes  énormes.  On  saisit  6  millions  chez  un  ancien 
lis  papetier,  15  millions  chez  un  marchand  de  la  rue 
Veirene^  40  millions  dans  des  charrettes  dirigées  sur 
e*  L'ancien  chancelier  Pontchartrain  avait  dans  sa 
e  cinquante  sept  mille  anciens  louis  d'or  valant  soixante^ 
livres;  ils  furent  confisqués,  de  même  que  7  millions 
que  les  frères  Paris  envoyaient  à  l'étranger.  Natui^l- 
t,  les  délateurs  abondaient.  Plusieurs  d'entre  eux  fu- 
EissaBsinés  ;  mais  ils  inspiraient  un  tel  dégoût,  que  la 
tice  n'entreprit  aucune  recherche  pour  découvrir  les  au- 
ra de  ces  crimes.  L'extrait  suivant  du  curieux  journal  de 
est  significatif,  c  Plusieurs  commissaires  allèrent  en 
chez  les  principaux  curés  de  la  ville  et  des  faubourgs 
]  et  y  confisquèrent  des  sommes  considérables  au- 

ti  de  cinq  cents  livres,  quoique  ces  curés  eusient  pu 
8  i  représcmter  que  ces  deniers  provenaient  des  aumônes 
'on  leur  avait  déposées  pour  être  distribuées  aux  pauvres 
eux  de  leurs  paroisses  :  sur  quoi  on  leur  répliqua  avec 
n  que  s'ils  les  avaient  répandues  comme  ils  devaient, 
comme  ils  auraient  pu  le  faire,  les  pauvres  en  auraient 
du  soulagement,  et  que  tout  cet  argent  ne  se  serait  pas 

é  inutile  entre  leurs  mains.  » 

I      il  besoin  de  parler  du  comte  de  Horn,  ce  jeune  capi- 

le  de  cavalerie  de  vingt-deux  ans,  dont  le  crime  fit  évé- 

t  dans  toute  l'Europe?  Descendant  du  fameux  comte 

I  Horn,  juridiquement  assassiné  par  le  duc  d'Albe,  fils 

une  princesse  de  Ligne,  parent  par  alliance  des  Ghâtillon, 

»ntmorency,  des  Arenberg  et  des  maisons  royales  de 

îe  et  d'Autriche,  il  était  venu  à  Paris  pour  chercher 

ine^  s'y  était  vautré  dans  toutes  scnrtes  d'orgies,  et,  à 

luri  d'argent,  à  bout  d'expédients,  avait  assassiné,  pour  le 

4er,  un  courtier  de  papiers  qu'il  avait,  avec  quelques  com- 
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pliccs,  atliré  dans  mu*  maison  do  Timpassc  de  Venise,  à 
lissant  i\  la  rue  Ouin('ain|K)ix.  IVis  eu  quelque  sorte  sur  le 
fait,  il  fut  condamné  à  être  roué  sur  la  place  de  Grève.  cLes 
commis  de  la  [toste  assurent,  dit  le  trop  sensible 
sujet  de  ce  triste  épisode  du  Système,  qu'on  a  re     p 
huit  mille  lettres  de  Bruxelles  et  de  plusieurs  autres  l 
des  Pays-Bas,  adressées  à  des  princes,  princesses,  s* 
et  dames  de  la  cour  de  France,  pour  les  engager  à  s'c 
ployer  auprès  du  roi  et  de  M.  le  régent,  en  faveur  de  eet 
infortuné  comte  de  Horn.  »  Mais  le  régent,  il  faut  le  dire  i 
sa  louange,  résista  à  toutes  les  sollicitations.  Le  26  mars  1790, 
le  comte  de  Horn,  qui  n'eut  môme  pas  le  courage  dV 
\aler  le  poison  (pi'unc  main  amie  lui  avait  offert  dans  si 
prison,  subit  le  supplice  de  la  roue,  en  présence  d'une 
immense.  «  La  nuit  suivante,  dit  encore  Buvat,  le  guel 
couvrit,  proche  des  murs  du  Temple,  un  carrosse  de 
à  demi  renversé,  sans  chevaux  et  sans  cocher,  dans 
il  y  avait  un  sac  rempli  du  corps  d'une  femme  coupé 
morceaux,  que  Ton  avait  massacrée,  disait-on,  après 
avoir  enlevé  trois  cent  mille  livTes  en  billets  de  banque.  >Li 
semaine  d'après  fut  signalée  par  onze  assassinats  du  même 
g(»nre.  a  On  retirait  de  la  rivière,  remarque  Buvat,  quai 
de  bras,  de  jambes,  de  tronçons  de  corps  de  gens  assassinés 
et  coupés  par  morceaux.  » 

Quand  Law  avait  été  nommé  contrôleur  général,  il  s'était 
promené  dans  la  rue  Quincamix)ix,  fendant  les  flots  dé  spé- 
culateurs déjà  alarmés,  et  les  rassurant  par  de  pompeuses 
promesses.  Peu  de  temps  après,  les  faits  ne  répondant  ptf 
aux  espérances,  les  esprits  s'aigrirent  et  des  bruits  de  cwn- 
plols  circulèrent,  c  Avec  tout  ce  florissant  Mississipi,  dit 
Saint-Simon,  il  y  eut  des  a^is  qu'on  voulait  tuer  Law,  sur 
quoi  on  mit  seize  Suisses  du  régiment  des  gardes  chez  luii 
et  huit  chez  son  frère,  qui  était  depuis  quelque  temps  i 
Paris.  ))  Les  rassemblements  de  la  rue  Quincampoix,  olget 
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I    jours  croissant  de  scandale  et  de  réclamations  dans  le 
(      lier,  avaient  attiré  Tattenlion  du  gouvernement,  qui 
I      eait  à  les  supprimer,  lorsque  Taffaire  du  comte  de  Horn 
i     ta.  Le  même  jour  (22  mars  1720),  ces  réunions  furent 
3rdites.  Chassés  de  cette  rue,  les  agioteurs  se  retrouvèrent 
la  place  des  Victoires,  dans  le  voisinage  de  la  Banque, 
\pâ  avait  ses  bureaux  rue  Vivienne.  Vainement  le  guet  se 
lirait  par  intervalles  ;  un  moment  après  les  groupes  s'é- 
it  reformés.  Comment  espérer,  en  effet,  que  les  déten- , 
s  de  cette  masse  énorme  de  billets  et  d'actions,  seule 
p      urce  du  plus  grand  nombre,  les  garderaient  tranquille- 
it  en  attendant  les  événements? 
Vers  cette  époque,  un  arrêt  du  Conseil  fixa  à  5,500  livres 
la  valeur  légale  des  actions  de  la  Compagnie,  dont  le  cours 
filait,  en  ce  moment,  de  9,000  livres;  mais  cet  arrêt,  preuve 
oGBcielle  des  embarras  de  la  Compagnie,  produisit  dans 
Paris  une  rumeur  telle  que  le  gouvernement  dut  le  rap- 
porter huit  jours  après.  Tout  le  monde  comprenait  bien 
que  la  banqueroute  était  imminente,  mais  les  esprits  ne  pou- 
vaient se  faire  à  cette  idée.  11  était  cruôl  de  voir  s'évanouir 
les  rêves  dorés  où  Ton  s'était  bercé  si  longtemps  et  de 
tomber  de  si  haut  dans  une  misère  complète.  Cédant  à  l'in- 
fiuence  de  l'opinion,  éclairé  peut-être  enfin  sur  la  valeur 
des  idées  de  Law,  le  régent  se  décida  à  lui  retirer  le  contrôle 
général  des  finances,  tout  en  lui  laissant  d'ailleurs  les  fonc-' 
tioDS  de  directeur  de  la  Compagnie  des  Indes,  qui  confé- 
raient le  droit  de  siéger  au  Conseil  de  régence.  Cependant, 
l'opposition  contre  Law  et  le  Système  devenait  chaque  jour 
plus  vive.  Les  agioteurs  avaient  obtenu,  depuis  quelque 
tanps,  l'autorisation  de  se  réunir  sur  la  place  Vendôme. 
Là,  dans  des  tentes  élégantes  et  symétriques,  on  vendait  des 
billets,  des  bijoux,  des  pierreries.  Ce  fut  bientôt  la  prome- 
nade à  la  mode.  Comme  ces  tentes  ressemblaient  à  un  campi» 
on  eut  ridée  d'un  pamphlet  qui  fut  affiché  aux  quatre  coins 

16 


mais  ces  diverses  mesures  ne  cliangeaient  rien  au  C 
clioses,  et  Tapproclic  de  la  banqueroute,  devenue  iné 
assombrissait  les  esprits.  Dans  cette  prévision,  to 
({ui  avaient  des  billets  de  la  banque  ou  des  actio 
Compagnie  clierchaient  à  les  échanger  contre  d 
Oi-,  les  caisses  de  la  banque  étant  à  peu  près  épuisa 
ne  payait  que  les  billets  de  10  liwes,  et  même  elle  n\ 
boursait  (ju*uii  seul  par  personne.  Le  négociant,  le 
qui  voulait  avoir  100  livres,  était  donc  obligé  d'env 
personnes  attendre  leur  tour  au  milieu  d'une  foule  inr 
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moue.  »  —  «  La  porte  ne  s'ouvrait  qu'à  moitié,  ajoute 
Bavai  d'un  ton  de  mauvaise  humeur  qui  ne  lui  est  pas 
ordinaire,  afin  que  les  solliciteurs  n'entrassent  que  l'un 
ip^s  l'autre,  et  il  n'y  pénétrait  que  les  plus  robustes  :  la 
(rfupart  ne  remportaient  que  de  la  sueur  et  de  la  fatigue 
au  lieu  d'argent,  parce  que  la  préférence  que  les  commis- 
saires donnaient  à  leurs  amis  avait  épuisé  les  fonds,  et  qu'ils 
efe  réservaient  une  partie  pour  eux-mêmes.  »  Chaque  jour 
des  scènes  de  violence  se  passaient  devant  les  bureaux  de  la 
banque.  Du  5  au  10  juillet,  plusieurs  personnes  furent 
étouffées  dans  la  foule. 

Des  désordres  beaucoup  plus  graves  ne  tardèrent  pas  à 
éclater. 


V. 


Le  17  juillet  1720,  à  trois  heures  du  matin,  environ  quinze 

e  personnes  attendaient,  aux  coins  des  rues  Vivicnne  et 

i*etit8-Champs,  que  leur  tour  fût  venu  de  toucher,  aux 

aux  de  la  banque,  un  modeste  billet  de  10  Uvres.  Quel- 

s  individus  ayant  voulu  passer  avant  tous  les  autres,  il  y 

un  entassement  inexprimable.  A  cinq  heures,  le  bruit' 

I      dans  Paris  que  seize  personnes  avaient  été  étouffées 

la  banque.  Ce  fut  le  signal  d'une  émeute  formidable. 

1rs  cadavres  furent  portés  sur  des  brancards,  au  Pa- 

Royal,  par  une  foule  furieuse,  exaspérée,  qui  grossissait 

ne  instant.  «  Le  peuple,  dit  Buvat,  suivait  en  fureur 

voulait  entrer  dans  le  palais,  que  l'on  ferma  d'abord  de 

Dotés.  On  assura  que  le  régent  était  à  Bagnolet.  Le 

f\e  répondit  que  cela  n'était  pas  vrai,  qu'il  n'y  avait  qu'à 

re  le  feu  aux  quatre  coins  et  qu'on  le  trouverait.  Bientôt 

e  fut  un.  tapage  affreux  dans  le  quartier.  Une  bande  porta 

cprps  mort  au  Louvre  ;  une  autre  bande  se  jeta  du  cètS'*- 
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de  la  maison  de  L'iw,  dont  on  cassa  toutes  les  vitres.  »  Ren- 
contré dans  sa  voiture  et  reconnu  par  la  foule,  celui-ci  mit 
pied  à  terre,  traita  lièrement  de  canaille  la  multitude  qui 
Tattaquait,  et  se  tira  d*aiTaire  grâce  à  son  sang-froid.  Dans 
la  mc^me  journée,  son  cocher  fut  moins  heureux.  Le  peuple 
le  roua  de  coups  et  mit  en  pièces  le  carrosse  qu'il  conduisait. 

L*éincute  fut  a|)aiséc.  Cependant,  une  fermentation  très- 
vive  continuait  à  régner  dans  Paris,  et  le  gouvememoit 
craignait  tpie  le  piu'lcinent  ne  se  portât  à  quelque  extrémité. 
l>e  son  côté,  Law  nVtait  pas  sans  inquiétude.  Il  se  cacha  une 
siTonde  fois  au  Palais-Royal  et  ne  sortit  pas  de  dix  jours. 
i-iie  pareille  situation  ne  pouvait  durer  longtemps.  Itensle 
but  de  remédier  à  la  dépréciation  des  billets  de  banque, 
cause  principale  du  désordre,  la  Compagnie  des  Indes  avait 
offert  d'en  éteindre  pour  cinquante  millions  par  mois  p^ 
dant  un  iin.  En  compensation,  elle  demandait  que  les  privi- 
lèges commerciaux  dont  elle  jouissait  fussent  renouvelés  à 
perpétuité.  Comme  cette  combinaison  ne  pouvait  que  pro- 
duire des  effets  avantageux,  sinon  durables,  sur  le  crédit,  le 
gouvernement  s'était  empressé  de  la  convertir  en  décret! 
la  grande  satisfaction  du  public.  Seul,  le  parlement  rc 
obstinément  d'y  adhérer. 

I^ofitant  habilement  de  cette  circonstance,  le  régent  fit, 
dit-on,  répandre  dans  Paris  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Le  par- 
lement, par  son  opposition  continuelle  au  gouvememait 
fait  resserrer  l'argent  ;  mais ,  malgré  toute  sa  mauva     in 
tention,  l'argent  paraîtra  la  semaine  prochaine,  et  le 
de  banque  ne  perdra  plus.  »  Il  y  avait  dans  ces  mots 
menace.  Elle  se  réahsa  bientôt.  Le  21  juillet  1720,  p 
que  le  palais  de  justice  était  envahi  par  des  troupes,  du 
des  présidents  et  conseillers  au  parlement  recevait  un  ordi 
d'exil  pour  Pontoise.  Les  exilés  de  Pontoise  prirent,  au 
plus,  gaiement  leur  parti.  D'après  Saint-Simon,  le  présides 
de  Mesme,  qui  voulait  tout  à  la  fois  faire  sa  cour  au  pari< 
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ment  et  au  régent,  avait  reçi^e  celui-ci,  à  cette  occasion, 
cent  mille  écus  qui  furent  miHiB$rés  en  dîners.  Aussi  un 
avocat  de  Paris,  le  sieur  Marais,  constatait  dans  son  journal, 
an  retour  d'un  voyage  à  Pontoise,  «  qu'on  n'y  faisait  que 
boire  et  manger,  jouer  un  jeu  énorme  qui  ruinait  tous  les 
jeunes  gens ,  et  pendre  par-ci  par-là  quelques  criminels.  » 
Ajoutons  que  le  coup  d'État  du  21  juillet  avait  fait  immé- 
diatement monter  à  5,700  livres  les  actions  de  la  Compagnie 
des  Indes,  qui  ne  valaient  plus  la  veille. que  4,560  livres. 
Mais  cette  reprise  ne  fut  que  momentanée.  L'augmentation 
prodigieuse  du  prix  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie 
faisait  d'ailleurs  que  la  misère  était  extrême  et  l'irritation 
contre  le  gouvernement  excessive.  Jamais,  à  aucune  époque, 
tant  et  de  si  violentes  satires  et  caricatures  n'avaient  circulé 
dans  le  public.  «  J^ai  reçu,  écrivait  la  mère  du  régent,  des 
lettres  où  l'on  fait  des  menaces  affreuses  contre  mon  fils,  en 
m'assurant  qu'on  avait  préparé  pour  lui  deux  cents  bou- 
tdlles  de  vin  empoisonné,  et  que,  si  cela  manquait,  on  ferait 
usage  d'un  nouveau  genre  de  feu  d'artifice  pour  brûler  mon 
fib  tout  vif  dans  le  Palais-Royal,  et  moi  ici,  à  Saint-Cloud.  » 

Avec  son  insouciance  ordinaire,  le  régent  méprisait  me- 
naces et  pamphlets.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  répétait  sourde- 
ment dans  le  public  que  des  vengeances  secrètes  étaient 
exercées  contre  les  libellistes.  Echo  fidèle  des  bruits  de  son 
quartier,  Buvat  raconte  qu'un  nommé  Vergier,  auquel  on 
attribuait  un  pamphlet  dont  le  régent  aurait  été  vivement 
offensé,  fut  assassiné,  mais  que  l'affaire  en  resta  Ikpar  ordre 
tupérieur.  Le  même  chroniqueur  ajoute  :  «  Un  nommé  San- 
drier,  premier  commis  du  trésorier  des  guerres,  nouvelliste, 
fut  trouvé  dans  la  rivière  percé  de  deux  coups  de  poignard. 
On  dit  que  c'est  pour  avoir  mal  parlé  du  gouvernement.  » 

La  démonétisation  du  papier ,  qui  eut  lieu  à  partir  du 
1"  novembre  1720,  acheva  de  porter  le  trouble  dans  la  so- 
ciété parisienne  et  dans  tout  le  royaume.  Les  porteurs  étaieul 
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invités  à  piiendrc,  soit  des  rentes  perpétuelles  à  2  p      c 
^Hoit  des  rentes  viagères  i  4  jRir  cent»  soit  enfin 
dans  la  Compagnie  des  Indes  qui  venait  d'ôtre  réori       ée 
sur  le  pied  d*une  simple  société  commerciale  indép 
de  l'État.  Frappé  de  discrédit,  le  papier  cessa  d'avoir  ec 
à  Paris  comme  on  pmvince,  et  un  grand  nombre 
chands  préféW'rent  s*exi)oscr  à  la  peine  du  carc;     p 
que  de  livrer  leurs  marchandises  contre  des  billets  d 
valeur  plus  que  douteuse.  En  cette  extrémité,  on  crut  der 
dans  Tintérôt  de  la  trantiuillité  publique,  fixer  la  valeur 
iiiiic^  (1*1111  grand  nombre  d'objets;  mais,  comme  toutes  ta 
lois  de  maximum,  celle-ci  fut  éludée,  et  la  police  dut  soih 
vent  intervenir  iK)ur  ordonner  la  vente  d'objets  que  les  mv^ 
chauds  entenduieut  conserver.  On  lit  en  même  temps  U 
guerre  aux  accapareurs  et  aux  agioteurs.  SurcesentrefaitM, 
riiii  de  ces  derniers,  nommé  Vernezobre,  Prussien  d'origine 
et  ami  de  Law,  quitta  la  France,  après  avoir  envoyé  à  i'é* 
tranger  i>our  50  millions  d'écus  et  de  pierreries.  U  y  eut 
dans  le  public  à  ce  sujet  une  explosion  de  colère  dont  le 
gouvernement  profita  pour  déiK)uiller  ceux  que  le  Systènia 
avait  enrichis.  Une  liste  de  sus|)ects  qui  contenait,  dit-on, 
35,000  noms ,  fut  dressée ,  et  Ton  recommença  les  poiu^  ' 
suites.  Ainsi,  les  mêmes  misères,  les  mêmes  violences  qui 
avaient  précédé  l'inauguration  du  Système  en  signalaient  U 
chute.  «  Ou  entre  chez  un  homme,  dit  Barbier,  on  met  le 
scellé  dans  toute  sa  maison,  on  lui  prend  ses  bijoux,  sa  tai»* 
selle  d'argent  et  tout  ce  qu'il  a.  » 

Cependant,  une  foule  immense  continuait  de  fréquenter  les 
spectacles,  où  jamais  le  luxe  n'avait  été  aussi  grand.  Voiâ 
ce  que  raconte  un  contemi)orain ,  à  la  date  du  20  no<^ 
vombre  1720  :  a  J'ai  été  à  la  comédie  qui  se  jouait  sur  le 
théâtre  du  Palais-Royal,  où  Baron  représentait  le  Cwate 
cVEssex.  H  y  avait  un  monde  prodigieux,  malgré  le  mal- 
Iieur  du  temps.  Les  temmes  étaient  pleines  de  pieirerie^ 
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venait  d'en  permettre  l'usage,  et  elles  s'en  couvraient 

a  tête  aux  pieds)  ;  les  hommes  avaient  des  habits  magni- 
(ues  et  superbes.  Le  régent  parut  avec  sa  maîtresse  d'un 

;  M.  le  duc,  de  l'autre,  avec  là  sienne...  Qui  ne  voit 

cette  salle  de  théâtre  croit  le  royaume  bien  riche  ;  mais 
tir  de  là,  la  pauvreté  est  bien  effective.  »  Le  même 

oniqueur  dit,  au  sujet  d'un  bal  de  l'Opéra  qui  eut  lieu  à 

flle  époque  :  «  On  a  fondu  les  billets  de  la  banque,  en 
t  presque  le  tout  pour  aller  danser,  lorsqu'on  meurt 

failli   chez  soi.  Voilà  le  Français  et  les  Parisiens  !  » 

«t-on  voir  maintenant  le  revers  de  la  médaille  ?  «  Le 

décembre,  dit  Buvat,  le  curé  de  Saint-Eustache  envoya 

1  secours  à  une  famille  qui  venait  de  lui  être  recommandée. 

rsonne  chargée  de  cette  pieuse  mission,  ne  recevant 

de  réponse,  fit  enfoncer  la  porte.  En  entrant  dans  la 
•re,  on  fut  bien  étonné  de'  voir  le  mari  pendu,  sa 

ne  et  trois  enfants  égorgés.   On  trouva   dans  cette 
(      re  seulement  six  sous  de  monnaie,  et  pour  200,000 
fres  de  billets  de  banque ...» 
Vers  la  même  époque,  on  avait  pour  42  livres  des  actions 

les  porteurs  avaient  peut-être  achetées  20,000  livres 
espèces,  rue  Quincampoix. 

Ainsi,  une  fortunp  de  200,000  livi-es  placée  en  actions,  en 
19,  se  trouvait  réduite  à 420  livres,  environ  un  an  après! 

VI. 

Au  point  où  en  étaient  arrivées  les  choses,  la  chute  de 
m  était  inévitable,  imminente.  Il  n'y  avait  plus  d'incer- 
ide  que  sur  la  manière  dont  elle  s'effectuerait.  L'homme 
génie,  le  grand  financier,  le  magicien  de  1719,  n'était 
cpi'un  fripon,  un  voleur  digne  delà  potence  ou  de  la 
Le  12  novembre  1720,  dans  une  assemblée  de  la  ban- 
)  dont  il  était  encore  le  directeur,  ces  noms  furent  jetés  à 
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la  race  de  Law,  ci  il  dut  se  retirer  pour  éviter  peut-être 
la  violence  ne  se  joignit  aux  injures.  Un  mois  plus      » 
lo  12  décembre,  s*ëtant  montré  à  TOpêra,  iiy  fui  ace     Di 
des  murmures  désapprobateurs  et  avec  une  i      re 
marquée.  Comprenant  enfin  qu*il  n*était  plus  en  i      téi 
l^ris,  il  partit  le  lendemain  pour  une  de  ses  terres  où  le 
de  Bourbon  alla  le  visiter.  Le  16,  la  maîtresse  du         I 
M*""*  de  Prie,  lui  envoya  sa  chaise  de  poste  avec  un  p       ] 
au  nom  du  roi.  Law  prit  la  route  de  Bruxelles,  n'ayant  | 
toute  richesse  que  36,000  livres  et  une  bague  de  10,0 
A  Valonciennes,  Tintendant ,  qui  était  fils  de  d*Arg 
voulant  faire  du  zèle,  donna  ofdre  d'arrêter  Law  i       j 
gré  son  passe-port,  et  ne  le  laissa  partir  que  sur  un  ardre 
formel  expédié  de  Paris  en  toute  hâte.  Le  czar  Pierre 
(■rand  voulut,  dit-on,  attirer  Law  dans  ses  États ,  mais 
celui-ci  résista  à  ses  offres.  Après  quelques  excm 
Allemagne  et  en  Angleterre,  il  vint  s'établir  à  Vei      avec 
sa  tille  et  sa  femme,  ou  plutôt  sa  maîtresse.  Le  duc  de  ! 
Simon  représente  cette  dernière  avec  t  un  œil  et  le 
de  la  joue  couverts  d'une  vilaine  tache  de  >in,  du  rc    î 
faite,  haute,  altière,  impertinente  en  ses  discours  et 
manières,  recevant  les  hommages,  rendant  peu  ou  po     et 
faisant  rarement  quelques  visites  choisies.  »  Quant  à 
ajoute  Saint-Simon,  «  il  n'y  eut  ni  avarice,  ni  fripcmnc 
en  son  fait.  C'était  un  homme  doux,  bon,  respectueux,  que 
l'excès  du  crédit  et  de  la  fortune  n'avait  point  gâté,  et  dont 
le  maintien ,  l'équipage,  la  table  et  les  meubles  ne  purent 
scandaliser  personne.  Il  souffrit  avec  une  patience  et  m» 
suite  singulières  toutes  les  traverses  qui  furent  suscitées  i 
ses  o|)érations,  jusqu'à  ce  que,  vers  la  fin,  se  voyant  à  court 
de  moyens,  et  toutefois  en  cherchant  et  voulant  faire  face, 
il  devint  sec,  l'humeur  le  prit,  et  ses  réponses  furent  sou- 
vent mal  mesurées.  Homme  de  système,  de  calcul,  de  codh 
paraison,  fort  instruit  et  profond  en  ce  genre»  qui,  sans 
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iUDais  se  tromper,  avait  partout  gagné  intiniment  au  jeu  à 
forée  de  posséder,  ce  qui  me  semble  incroyable,  la  combi- 
llttscn  des  cartes.  » 

...Law  parti,  le  gouvernement  dut  songer  à  réparer  les  dé- 

es  du  Système.  Un  conseil  de  régence,  qui  eut  lieu  le 

anvier  1721,  fit  voir  toute  l'étendue  du  mal.  Le  duc  de 

>Simon,  qui  en  faisait  partie,  entre,  à  ce  sujet,  dans  de 

eux,  mais  tristes  détails.  Le  régent,  dit-il,  prétendit  que 

ï  méritait  d'être  pendu  pour  avoir  émis  600  millions  de 

de  plus  qu'il  n'avait  été  autorisé  à  le  faire.  «  Mais, 

]     ur,  s'écria  le  duc  de  Bourbon,  comment,  sachant 

Tavez-vous  laissé  sortir  du  royaume? — C'est  vous, 

îur,   répliqua  le  régent,  qui  lui  en  avez  fourni  les 

f     s  en  lui  envoyant  les  passe-ports.  —  Il  est  vrai,  mon- 

ir,  répondit  le  duc  de  Bourbon;  mais  c'est  vous  qui  me 

ivez  remis  pour  les  lui  envoyer.  »  Le  duc  de  Bourbon 

ivoua  d'ailleurs  qu'il  avait  eu  1,600  actions  ;  le  duc  d'Antin 

en  déclara  400.  Le  prince  de  Conti  dit  qu'il  n'en  avait  plus 

depuis  longtemps,  qu'il  les  avait  rendues  à  Law  (contre 

espèces),  et  il  offrit  de  restituer  le  duché  de  Mercœur  qu'il 

avait  acheté  du  produit  de  ce  remboursement.  Indigné  par 

tous  ces  aveux,  le  duc  de  Saint-Simon  s'écrie  :  «  L'étonne- 

ment  fut  grand  dans  tous  ceux  qui  se  trouvèrent  à  ce  Con- 

idl.  Personne  n'ignorait  en  gros  le  désordre  des  finances  ; 

laais  le  détail  de  tant  de  millions  factices,  qui  ruinaient  le 

toi  ou  les  particuliers,  ou,  pour  mieux  dire,  l'un  et  l'autre, 

lya  tout  le  monde.  On  vit  alors  à  découvert  où  avait 

luit  un  jeu  de  gobelets  dont  toute  la  France  avait  été 

,  et  quelle  avait  été  la  prodigalité  du  régent,  par  la 

lité  de  battre  monnaie  avec  du  papier  et  de  tromper 

si  l'avidité  publique.» 

Il  fallait  cependant  sortir  de  cette  situation.  Le  4  fé- 
mer  1721,  un  décret  royal  statua  que  toutes  les  créances 
mar  l'État  seraient  soumises  à  un  visa,  Paris-Duvemey  fut 
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chargé  (le  diriger  ro])cration.  Il  est  facile  de  deviner  i 
<]iicl  esprit  il  s*en  acquitta.  11  fit  établir  cinq  catégo 
valeurs;  les  moins  dépréciées  perdirent  le  sixième;  < 
quos-unes  turent  réduites  des  dix-neuf  vingtii  Del    ' 

ciMé,  les  notairc^s  furent  contraints,  sous  p(       de  d      » 
et  de  [MMii'suites  extraordinaires,  à  fournir  les  ext 
tous  les  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  et  in 
bilières  passi'^s  depuis  le  V  juillet  1710  jusqu'au  31. 
ceinhre  1720.  On  évalua  à  3,071,000,000  les  ém 
l>illets  faites  par  l*Ktat,  légalement  ou  frauduleuse 
dette  somme  ayant  été  réduite  de  plus  d*un  milliard, 
ron  1,700  millions  représentèrent  les  effets  consen 
furent  transformés  soit  en  rentes  perpétuelles  à  2  1/S  | 
100,  soit  en  rentes  viagères,  à  4  pour  100.  Indépendam 
de  cette  réduction,  les  hommes  que  l'on  supposait  avoii 
enrichis  par  le  Système  eurent  à  subir   une  capi 
^îxtraordinaii-e  qui   protUiisit  187,803,000  livres,   i 
dans  laquelle  celte  dame  Chaumont  dont  il  a  été  parlé  ] 
haut  Dgura  (Muir  8  millions.  Enfin,  ceux  qui  avaient  vev 
leurs  terres  ou  leurs  hôtels  pendant  le  Système  eur 
droit  de  les  racheter  en  les  payant,  soit  en  contn 
rentes  au  pair,  soit  en  eflets  consolidés  par  le  visa. 

On  aurait  pu  croire  que  tant  et  de  si  dures.leçons  auraient 
guéri  les  Parisiens  de  leur  passion  pour  l'agiotage.  On  8*i- 
perçut  bientôt  qu'il  n'en  était  rien.  Un  arrêt  du  39  mtn 
1723  avait  fixé  à  56,000  le  nombre  des  actions  de  la  nou- 
velle Compagnie  des  Indes.  Représentées  par  des  certifloiti 
provisoires  de  la  valeur  de  500  livres,  ces  actions  se  négo- 
cièrent tout  d'abord  à  800  livres,  montèrent  à  1,500,  et 
môme  à  3,000  livres,  grâce  au  bniit  répandu  par  les  agio* 
leurs  que  le  régent  n'avait  pas  complètement  renoncé  w 
Système  et  qu'il  songeait  à  rappeler  Law.  Succès  éphémère! 
La  mort  du  régent  et  divers  arrêts  qui  jetèrent  de  nouveau 
la  perturbation  dans  la  valeur  des  monnaies  firent  bientM 
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tomber  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  au-des- 
le  leur  taux  d'émission.  Elles  ne  se  relevèrent  plus 

vu  la  formation,  l'apogée  et  la  chute  de  cette  fa- 
combinaison  financière  qui,  pendant  quelques  années, 
quelque  sorte  Tunique  préoccupation  de  la  France, 
sembla  un  instant  devoir  enrichir,  et  qu'ensuite  elle 
rît  de  ruines.  La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
st      3  se  sont  demandé  quelle  influence  il  avait  exercée 
[>opulation  du  royaume  au  point  de  vue  de  ses  intérêts 
els.  Plusieurs  écrivains  ont  pensé  que  cette  influence 
en  définitive,  été  heureuse,  et  que  ces  ruines,  une  fois 
ées,  l'industrie  et  l'agriculture  s'étaient  développées 
manière  plus  rapide  ({u'auparavant,  grâce  à  la  dimi^ 
de  la  dette  publique  et  de  l'impôt.  M.  de  Montyon 
notamment  que  l'augmentation  de  la  valeur  des  mon- 
permit  depuis  ce  temps  aux  contribuables  de  s'ac- 
r  avec  plus  de  facilité,  et  que,  par  suite,  le  gouverne- 
l  cessa  d'être  obligé,  comme  cela  avait  lieu  jusqu'alors, 
aire  remise  aux  populations  d'anciennes  impositions  non 
tées  ' .  a  On  est  forcé  de  reconnaître,  dit  un  autre  écri- 
'au  milieu  de  la  subversion  des  fortunes  opérée  par 
ime,  la  masse  des  contribuables  profita  par  l'amélio* 
de  la  fortune  publique,  par  une  aisance  plus  générale 
ue  dans  les  classes  inférieures,  et  aussi  parce  que  cette 
tion  violente  fit  sortir  la  population  de  l'espèce  d'en- 
lîssement  dont  l'avaient  frappée  les  malheurs  des  der- 
années  du  règne  de  Louis  XIV  ^  »  Enfin,  on  a  comparé 
îffets  du  Système  à  ceux  d'un  tremblement  de  terre,  d'un 
endie,  à  la  suite  desquels  «  on  retrouve,  peu  d'années 

*  Particularités  sur  les  ministres  des  finances' célèbres,  paf  M.de 
ilyon.  p.  108. 
'  Histoire  financière  de  la  France,  par  M.  Bailly,  t.  il,  p.  100. 
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après,  à  la  inriiio  place,  une  villo  plus  belle,  plus  ria 
plus  riche  que  colle  qui  a  été  détruile.  »  A  Tappui  de  c 
opinion,  mi  des  récents  biographes  de  l^w  cite  ce  fait,  < 
malgré  rex|K)rtation  des  capitaux,  la  France  s*était  bi 
trouvée  plus  riche  en  es|)èces  qu'aucun  autre  pays  de  l'Ett- 
rope,  et  ({u^a  sa  mort,  le  régent  avait  laissé  91  mill 
argent  dans  les  caisses  de  TÉtat  '• 

Un  illustre  publiciste  qui,  ayant  vu  le  Système  à  TcÉuvre, 
avait  dû  en  étudier  et  obs^^r^^r  attentivement  les  con» 
ces,  a  jugé  I^w  plus  sévèrement.  <  La  France,  à  la  mx 
feu  roi,  dit  Montesipiieu,  était  un  corps  accablé  de 
maux.  Le  duc  de  Noailles  prit  le  fer  à  la  main,  ret 
les  chairs  inutiles  et  appliqua  quelques  remèdes  to|        ; 
mais  il  resUiit  toujoui*s  un  vice  intérieur  à  guérir.  Un  étn 
(Law)  est  venu  ipii  a  entrepris  cette  cure.  Après  b    1 1 
remèdes  violents,  il  a  cru  lui  avoir  rendu  son  embon|] 
et  il  l'a  seulement  rendu  bouffi.  Tous  ceux  qui  i  ri- 

ches il  y  a  six  mois  sont  à  présent  dans  la  pauvreté,  et 
([ui  n'avaient  pas  de  pain  ^  regorgent  de  richesses.  Jam 
ces  deux  extrémités  ne  se  sont  touchées  de  si  près.  L'étr 
a  tourné  VfAtxi  comme  un  fripier  tourne  un  habit  :  il 
paraître  dessus  ce  (|ui  était  dessous,  et  ce  qui  était  de       il 
le  met  à  l'envers.  Quelles  fortunes  inespérées,  incroy; 
même  à  c^ux  qui  les  ont  faites  !  Dieu  ne  tire  pas  pi 
dément  les  hommes  du  néant.  Que  de  valets  servis        1     i 
camarades  et  peut-être  demain  par  leurs  maîtres*  !  »  1 
minant  le  Système  à  un  autre  point  de  vue.  Monte 

*  Lavi,  son  système,  etc.,  par  M.  Cochut. 

'  Ceci  eBt  évidemment  une  exagération.  Avec  quoi  se  serait-OD  pfo- 
curé  (les  acUons  si  Ton  n'avait  pas  môme  eu  du  pain  ?  Le  nombre  deeem 
qui  trouvent  le  moyen  de  spéculer  sans  aucune  ressource  personnelle 
est  toujours  peu  considérable,  relativement  à  la  masse  deespëcalateork 

'  letires  persanes;  lettre  GXXXVIII. 
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l^rétend  que,  par  la  suppression  des  rangs  intermédiaires  et 
huiéantissement  des  corps  politiques,  Law  aurait  amené  la 
mine  de  la  monarchie  '. 

Enfin,  un  guide  expérimenté  en  matière  de  crédit  public 
I  fait  l'appréciation  suivante  des  résultats  du  Système  : 
f  Le  <         1  de  la  dette  publique  demeura,  dit-il,  à  peu  près 
qu'auparavajaS,  mais  l'intérêt  fut  réduit  de  80  mil- 
is  à  environ  37  millions.  Si  quelques  particuliers  avaient 
fortune,  un  bien  plus  grand  nombre,  parmi  lesquels 
oup  de  créanciers  de  l'État,  '  avaient  été  ruinés  ;  le 
t  était  détruit  pour  longtemps;  les  mœurs  publiques 
li  profondément  altérées. . . ^  » 
Vo      quel  fut,  évidemment,  le  résultat  le  plus  clair  du  Sys- 
:  la  ruine  du  crédit  pendant  plus  d'un  siècle  et  la  cor- 
des mœurs  publiques.  Sous  le  premier  rapport^  on 
dure  que  la  folle  tentative  de  Law  a  causé  à  la  France 
ux  incalculables.  Sans  elle,  en  effet,  sans  le  reten- 
tent qu'elle  eut,  sans  les  désastres  qui  suivirent  et  qui 
re     !S  dans  l'opinion  générale  un  objet  confus  d'é- 
Le,  le  crédit,  qui  existait  déjà  en  Hollande  depuis 
ips  et  qui  s'organisait  en  Angleterre,  se  serait  aussi 
I  à  peu  formé  en  France,  et  il  y  aurait  donné  lieu  à  des 
reprises,  à  des  expéditions  fécondes.  Au  lieu  de  cela,  le 
seul  de  banque  a,  pepdant  longtemps,  vaguement 
yé  les  populations,  pour  lesquelles  il  est  resté  l'équivà- 
.  de  déloyauté  et  de  déception.  Le  grand  tort  de  Law  fut 
l'offrir  aux  actionnaires  de  la  compagnie  colossale  qu'il 
avait  organisée  d'autre  garantie  que  des  spéculations  incer- 
taines et  plus  que  précaires,  au  lieu  d'affaires  réelles  et  dont 
les  profits  fussent  positifs,  assurés.  «  Conception  radicale- 
ment vicieuse ,  a-t-on  dit  avec  raison,  le  Système  fut  une 

*  Esprit  des  lois,  liv.  U,  chap.  4. 

'  Encyclopédie  du  Droit,  art.  Banque,  par  M*  Gautier ,  p.  6G2. 
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inacllino,  ingénieuse  il  est  vrai,  maïs  qui,  dans  un  ] 
dépoun'u  que  l'était  alors  la  Franco  de  :  irc 
lriell(»s,  ne  pouvait  jms  trouver  de  mo  suf 
crut  pouvoir  lever  cette  difficulté  en  joignant  à  s 
nisme  un  moteur  rnctioe  ;  il  se  trompa....  Les  banc 
pas  plus  le  pouvoir  de  fonder  le  crédit  que  le  crédit 
de  produire  le  capital.  Faire  Yaloir  une  force 
voilà  leur  office;  la  créer  n'est  pas  en  leur  pouvoi 

I^iw  s'était  retiré  à  Venise  sans  fortune  et  [ 
quelque  sorte,  bien  qu'if  possédât  plusieurs  millio 
en  1715,  il  était  venu  se  fixer  en  France.  De  se 
adressa  des  réclamations  au  régent  et  au  duc  de 
elles  restèrent  infructueuses.  Cette  ingratitude  afi 
qu'on  songe  à  quelques  mesures  utiles  et  justes  q 
provoquées,  qu'on  avait  fort  applaudies  pendant  f 
mais  qui,  lui  tombé,  furent  trouvées  détestables, 
nu,  écrivait-il  un  jour  au  duc  de  Bourbon,  on  ▼€ 
subsiste  sans  biens  et  que  je  paye  des  dettes 
les  fonds.  »  Telle  fut  la  destinée  de  l'homme  si 
avait  cr('H3  pour  plus  de  3  milliards  d'une  prêtent 
naie  à  laquelle  il  attribuait,  et  qui  avait  eu,  en  eflel 
quelques  instants,  une  valeur  supérieure  à  l'or  et  i 
Il  mourut  à  Venise  en  1729  et  ne  laissa  que  que 
bleaux  et  une  bague  de  10,000  écus  qu'il  mettai 
lorsque  les  chances  du  jeu  lui  avaient  été  contraû 

«  C'était,  dit  encore  Montesquieu,  qui  l'avait  ti 
temps  avant,  le  môme  homme,  toujours  l'esprit  < 
projets ,  toujours  la  tête  remplie  de  calculs  et  é 
monétaires  ou  représentatives.  Quoique  sa  fortune 
il  jouait  souvent  et  assez  gros  jeu.  » 


1  M.  Gautier,  loc,  clt, 

*  Lair,  etc.,  par  M.  Cochut. 
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dit  au  premier  président  que  si  lui  ou  le  parle- 

ayaient  quelque  édit  moins  onéreux  à  présenter 

(coûterait  volontiers;  mais  le  parlement  avait  trouvé 

commode  de  se  borner  à  faire  la  critique  des  édits 

i  et    nt  soumis,  et  il  n'avait  rien  proposé  pour  les 

Ae  on  le  pense  bien,  les  malencontreuses  remon- 

lu  parlement  servirent  de  point  d'appui  aux  récri- 

0      de  tous  ceux  que  l'édit  du  Vingtième  devait 

ire  par  quelque  côté,  et  malheureusement,  outre 

étaient  nombreux ,  ceux-ci  occupaient  les  postes  les 

»n    lérables  dans  l'Etat.  Dans  une  Lettre  à  l'occasion 

P      tièmej  Voltaire  défendit  l'édit  en  quelques  pages 

s  de  sens  et  de  raison  :  oc  La  nation  entière,  dit41,  en 

ant  un  tribut  à  elle-même,  est  précisément  semblable 

Livateur  qui  sème  pour  recueillir...  Un  État  est  aussi 

{ouvemé  que  la  faiblesse  humaine  peut  le  permettfe» 

ributs  sont  levés  avec  proportion,  quand  un  ordre 

at        .  pas  favorisé  aux  dépens  d'un  autre,  quand  on 

ibue  aux  charges  publiques,  non  selon  sa  qualité  mais 

5on  revenu,  et  c'est  ce  qu'un  tribut  tel  que  le  ving- 

de  tous  les  biens  opère.  Si  on  n'admet  pas  cet  arran- 

,  il  faudra  nécessairement  un  équivalent,  car  il  faut 

icer  par  payer  ses  dettes  ' .  » 

Cependant,  l'édit  du  Vingtième  rencontrait  une  opposition 

our  en  jour  plus  vive.  Comme  il  s'y  attendait,  le  Gouver- 

it  ne  s'en  émut  pas  tout  d'abord.  On  raconte,  en  effet, 

rfant  la  promulgation  de  l'édit,  le  contrôleur  général 

lœ  ees  Mémoires  ont  été  composés  en  1792  par  Soulavie,  avec  d'excet- 
ents  documents,  mais  dans  un  détestable  esprit  de  dénigrement  contre 
I  religion  et  la  royauté.  11  y  a,  pour  quelque  chose  à  prendre,  beau- 
oap  à  laisser. 
'  Œdyres  de  Voltaire;  édition  Beuchot,  t.  \XXIX,  p.  120. 
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Paris,  furent  chargés  d*cn  faire  la  liquidation.  Ces  fin 
s'acquittèrent  de  cette  tâche  sans  ménagement  aucu 
rateurs  intrépides,  taillant  sans  pitié  dans  le  vif,  ils  t 
rendre  compte  de  toutes  les  fortunes,  et  en  soun 
révision  à  im  Conseil  s(M'>ciul  dont  ils  étaient  les  inspi 
Quand  le  visa  fut  tenniné,  l'État,  malgré  la  nôuve 
queroutc  que  l'on  venait  de  faire,  se  trouva  dans  1 
tion,  pour  subvenir  aux  dépenses  courantes,  de  coi 
des  aliénations  de  domaines  royaux,  de  vendre  à 
duits  de  nouvelles  exemptions  de  taxe  et  de  contr 
nouveaux  empnmts  '.  A  partir  de  ce  moment,  lei 
reprirent  leur  cours  ordinaire.  Law  avait  eu  pour  su 
un  contrôle  général  Pelletier  de  la  Houssaye,  auquel 
Dodun,  que  remplaça,  en  1726,  Le  Pelletier-d< 
Quatre  ans  après,  le  cardinal  Fleury  confia  le  contn 
rai  à  Philibert  Orry  dont  le  père  avait  été  appelé  € 
gnc  par  Philipi^î  V  pour  y  réorganiser  les  finance 
dont  il  s'était  acquitté  à  merveille. 

Philibert  Orry  fut  contrôleur  général  des  finan 
dant  quinze  ans,  longévité  ministérielle  rare  da 
nistration  des  finances,  et  que  Colbert  seul  a  dé] 
Doué  de  vues  justes,  ami  du  progrès  et  des  sages  r 
intègre,  économe,  Philibert  Orry  eut  le  malheui 
affaire  à  un  principal  ministre,  le  cardinal  Fleury, 
à  raison  de  son  âge  ou  de  la  nature  de  son  esprit,  s' 
à  toute  idée  de  changement,  d'amélioration.  Persua 
démontré  lui-môme,  par  d'excellentes  raisons,  de 
lencc  des  tarifs  modérés  %  Orry,  de  peur  de  susci 
ques  embarras  au  cardinal-ministre,  laissa  cepenc 

•  Bistoire  financière  de  la  France,  par  M.  Bailly,  1. 11, 
'  De  nos  jours,  le  duc  de  Gaëte  a  également  occupé  pendaii 
nombre  d'années  le  môme  poste,  à  la  vérité  dédoublé. 
>  Le  comte  MoUien  donne,  dans  ses  Mémoires,  Tanalyse  d* 
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lans  leur  intégrité,  les  droits  dont  les  successeurs  de 
,  exagérant  son  système,  avaient  frappé  les  marchan- 
rangères.  Orry  dut  se  contenter  de  réduire,  assez 
ïnt  d'ailleurs,  les  droits  sur  les  matières  prejnières. 
incipal  mérite  semble  avoir  été  la  vigilance  avec 

il  administra  la  fortune  publique.  Les  anecdotes 
a  raconte  sur  les  hommes  publics,  les  paroles  qu'on 

!,  ne  sont  pas  toujours  d'une  authenticité  incon- 
;  elles  servent  pourtant  à  donner  en  quelque  sorte  le 

u*  caractère  et  l'impression  des  contemporains. 
*un  reprochait  un  jour  au  contrôleur  général  Orry  la 
erie  de  ses  manières  :  «  Comment  voulez-vous  que  je 
is  d'humeur?  répondit-il.  Sur  vingt  personnes  qui  me 
s  demandes,  il  y  en  a  dix-neuf  qui  me  prennent  pour 
te  ou  pour  un  fripon.  »  —  Une  autre  fois,  M"®  de 
dour  lui  demandait,  avant  que  sa  faveur  fût  encore 
je,  une  place  de  fermier  général  pour  son  mari  :  «  Si 
m  dit  est  vrai,  aurait  répondu  Orry,  vous  n'avez  pas 
de  moi;  si  ce  n'est  pas  vrai,  vous  n'aurez  pas  la 
»  On  devine,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  contrô- 
$néral  ne  devait  pas  avoir  une  amie  bien  dévouée  dans 
rite.  Aussi,  lorsqu'il  fut  remplacé,  vers  la  fin  de  1745, 
t  courut  qu'elle  avait  provoqué  sa  disgrâce.  Un  con- 
rain,  assez  au  courant  d'ordinaire  des  bruits  de  la  ville 

iiefois  de  la  Cour,  l'avocat  Barbier,  donne  de  la  con- 
facette  version.  «  Voici,  dit-il,  du  changement danâ 

3re.  M.  Orry,  contrôleur  général,  en  place  depuis 
ze  ans,  a  eu  une  querelle  avec  les  sieurs  Paris,  qui 

ia  miDistre  Orry  sur  les  droits  de  douanes.  C'est  ÔB  «edlent 
le  plaidoyer  en  faveur  de  la  modération  dei  tarUlk  I*ài1re- 
ce  travail  avec  les  réflexions  dont  le  comte  Mollien  Ta  |»com-* 
dans  mon  Histoire  du  Système  protecteur  en  France  depuis 
sière  de  Colhert  jusqu^à  La  révolutUm  de  1848. 
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ont  la  conihiitc  des  vivres  de  Flandre  et  d'Allemagne,  { 
puissant».  Cette  dispute  est  au  sujet  d'un  supplément 
Paris-Duvorney  demandait  sur  le  marché  des  ehtreprenemv 
des  vivres  qui  [lordaient,  disait-on,  c'est-à-dire  qui  negi- 
frnaient  pas  autant  qu'ils  auraient  voulu.  M.  Orry  a  rei 
avec  opiniâtreté.  Cela  a  donné  lieu  à  des  mémoires  i    leo- 
tifs  au  roi,  dont  il  a  môme  été  ennuyé.  Il  y  a  eu,  i  ( 
<iC(*asiou,  brigue  de  cour  do  la  pail  du  duc  de  Richdi 
mùnio  de  la  imrt  de  madame  la  marquise  de  Pompa<     , 
i|ui  rèffuc  plus  que  jamais;  on  dit  aussi  de  M.  d'Ai^ 
ministre,  de  la  ^'ucrrc.  Bref,  M.  Orry  a  vu  qu'on  lui  en  wo- 
luit  de  plus  loin,  et  qu'il  n'était  pas  le  plus  fort;  il  a  de- 
mandé ù  se  retirer,  et  il  a  été  remercié'.  > 

Philibert  Ony  lut  remplacé,  le  12  décembre  1745,  par 
rinteiulant  du  Hainault,  Machault  d'Âmouville,  fils  d'un 
conseiller  d'État,  <|ul  avait  été  lieutenant  général  de  police 
on  1718,  et  ({iii  s'était  fait,  soit  dans  l'exercice  de  cette 
char^re,  soit  dans  des  commissions  de  magistrature,  une 
réputation  do  sévérité  excessive,  t  C'était,  a  dit  de  luiledue 
de  Saint-Simon,  un  homme  intègre  et  capable,  exact  el 
dur,  magistrat  depuis  les  pii^ds  jusiiu'à  la  tôte,  fantasquecH 
bourru...»  Jean-Baptiste  Maehault,  son  lils,  était  nék 
13  décembre  1701.  Sans  ambition,  ami  du  repos  etbor 
nant  tous  ses  vœux  à  remplacer  son  père  au  conseil  d'État 
il  fut,  prescpie  malgré  lui,  i>oussé  dans  les  intendances  pu 
quchpies  amis,  notamment  par  le  comte  d'Argenscm, 
nistre  de  la  guerre,  son  [)arent,  qui  lui  avait  d'abord 
donner  riutendanee  du  Hainault.  Quand  le  contrôleur  g6 
lierai  On  y  fut  renversé,  le  comte  d'Argenson  recommandi 
Machault  à  Louis  XV,  qui  avait  remarqué  son  esprit  et  qu 
Tagréa.  Cependant,  doué  d'ime  modestie  rare,  l'intend 
du  Hainault  déclina  d'abord,  par  défiance  de  ses  fore 

^  Journal  historique  et  anecdotiçue  de  BarMer,  t.  II,  p.  ITt. 
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mneur  qui  lui  était  fait,  a  11  avait  voulu  refuser  aans  les 

ooostanGes  présentes,  dit  le  chroniqueur  Barbier;  mais 

lit  publiquement  que  le  roi  lui  a  écrit  à  Yalenciennes, 

r  lui  ordonner  d'accepter.  »  En  effet,  Louis  XV  avait 

à  M.  de  Machault,  le  8  décembre  1745,  une  lettre  qui 

1      wt  par  ces  mots  :  «  Vos  représentations  augmentent 

n     me  que  j'avais  pour  vous,  et  me  prouvent  que  vous  êtes 

OU  des  plus  honnêtes  hommes  de  mon  royaume,  et  le  plus 

ble  de  me  bien  servir  dans  cette  place.  Ainsi,  tout  me 

irme  dans  mon  choix,  et  j'attends  de  vous  cette  marque 

de  dévouement  '.  » 

de  Machault  se  résigna  donc  et  se  mit  à  l'œuvre.  La 
he  qu'il  avait  acceptée  était  d'ailleurs  difficile,  et  l'on 
oit  que  l'obligation  d'alimenter  le  trésor  pendant  la 
Te  inutile  et  désastreuse  dans  laquelle  la  France  était 
•8  engagée  dut  être  un  vif  sujet  d'inquiétude  pour  le  nou- 
I       contrôleur  général.  Les  deux  premières  années  qu'il 
p        au  ministère  furent  employées  à  pourvoir  aux  dé- 
penses les  plus  urgentes  par  les  expédients  ordinaires,  tels 
)iie  l'élévation  de  la  taille  et  des  accessoires,  des  taxes 
l'octroi  perçues  au  profit  du  roi,  des  droits  sur  le  papier, 
le  suif,  la  poudre  à  poudrer,  et  enfin,  par  des  emprunts.  La 
d'Aix-la-Chapelle,   qui  fut  signée  en  1748,  permit 
ï  la  France  de  respirer,  et  laissa  entrevoir  au  contrôleur 
étal  la  possibilité  de  pourvoir  aux  dépenses  publiques 
d'autres  moyens. 
La  France  se  trouvait  alors,  comme  cela  arrivait  d'ordi- 
B  à  la  suite  de  quelques  années  de  guerre,  dans  une 
latioii  désastreuse.  D'un  côté ,  l'injuste  répartition  de 
l'impôt  foncier  auquel  échappaient  toutes  le»,  terres  de  la 
noblesse  et  du  clergé  et  qui  portait  en  entier  sur  les  terres  et 
|)ropriétés  non  privilégiées;  do  l'autre,  les  levées  d'hommes 

*  Biographie  universelle  ;  article  HacAotii^ 
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consécutives  que  la  giiorre  avait  nécessitées,  avaimit  rédnit 
à  une  gôno  voisine  de  la  pénurie  cette  partie  de  la  popula- 
tion que  la  misère  avait  épargnée.  C'était  le  temps  où  le 
fermier  général  Bouret,  qui  mourut  depuis  insolvable,  après 
avoir  mangé  42  millions,  avait  fourni  du  blé  à  toute  \aé 
province  sans  en  tirer  aucim  profit,  et  s*était  contenté  d'nne 
médaille  que  cette  province  avait  voulu  faire  frapper  en  8oa 
honneur  '.  L'ambassadeur  de  Louis  XV,  qui  avait  négocié 
la  paix  d*Aix-la-Cliapellc,  a  peint  la  malheureuse  situation 
du  royaume  à  cotte  é(K)que  dans  un  Mémoire  qu'il  remit  ao 
roi,  après  la  conclusion  du  traité.  «  Ce  qui  m'a  porté,  sire, 
disait  le  comte  de  Sainl-Sevcrin,  à  terminer  le  grand  ou- 
vrage de  la  paix,  c'est  le  désordre  des  financée,  la  dépopu- 
lation de  TKtat  et  la  disette  des  subsistances.  Le  contrMeur 
général  m\i  dit  qu'il  ne  siivait  plus  où  trouver  de  l'argent 
Los  intondiints  dos  provinces  ont  fait  savoir  au  bureau  de  h 
guerre  (piMl  était  iinix>ssible  de  lever  une  nouvelle  milice, 
et  celui  de  Guyenne  a  écrit  que  sa  province  était  à  la  vdlle 
de  mourir  de  faim  -.  »  Ajoutons  que,  vers  le  même  temps, 
le  duc  d'Orléans  avait  un  jour  posé  sm*  la  table  du  CcMiseQ 
un  pain  de  fougère,  en  disant  au  roi  :  c  Sire^  voilà  de  gwd 
vos  sujets  se  nourrissent  \  » 

C'est  dans  ces  circonstances  que,  sondant  d'un  coup 
d'œil  intelligent  et  ferme,  toute  la  profondeur  de  la  plaie, 
cause  principale  de  cette  détresse,  M.  de  Machault  essajt 
d'accomplir  pacifiquement,  par  la  seule  autorité  de  la  loi  et 
de  la  raison,  une  révolution  financière  qui,  dans  l'opinion 
de  tous  les  hommes  compétents  ayant  examiné  de  près  son 
système,  aurait,  si  elle  avait  réussi,  prévenu  et  rendu  d'ail- 
leui*s  complètement  inutile  la  révolution  de  1780, 

<  Voltaire,  éàliioTï  Beuchot,  t.  XXXIX,  p.  109. 

»  Histoire  de  la  diplomatie  française,  par  de  Flassan»  t.  V,  p.  170. 

^  Mémoires  du  marqtUs  éPArgenson,  p.  325. 
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Voici  en  quoi  consistait  le  système  financier  de  ce  con- 

général. 

J      ,  avant  lui,  on  avait  fait,  en  France,  plusieurs  essais 

impôt  qui  aurait  atteint  toutes  les  propriétés.  En  1725, 

i      is  Paris  avaient,  sous  le  ministère  du  duc  de  Bour- 

fait  établir  un  impôt  du  cinquantième  à  percevoir  en 

f  sur  tous  les  fruits  de  la  terr-e.  Cet  impôt  n'était,  au 

l,  rien  autre  chose  que  l'application  de  l'idée  développée 

la  Dime  royale  de  Vauban.  Évalué  à  10  millions  par 

il  devait  servir  au  remboursement  des  rentes.  Mais  il 

i    ontra  sur  tous  les  points  de  la  France  une  opposition 

que  le  gouvernement  fut,  à  la  seconde  année,  obligé 

p    mcer  à  ce  mode  de  perception.  Il  se  contenta  d'un 

ornement ,  que  consentirent  les  diverses  provinces  afin 

e  débarrassées  du  nouvel  impôt.  Quant  au  rembourse- 

des  rentes,  il  n'en  fut  bientôt  plus  question,  et  le 

ant  des  abonnements  fut  appliqué  aux  besoins  ordi- 

s  de  l'État. 

Huit  années  plus  tard,  une  nouvelle  tentative  fut  faite 

wpf  établir  un  impôt  proportionnel  sur  les  revenus  de 

ûutes  les  propriétés  foncières  possédées  par  des  sujets  pri- 

il^és  ou  non  privilégiés.  Un  édit  du  17  novembre  1733 

iiacet  impôt  qui  devait,  au  surplus,  cesser  trois  mois  après 

1  paix,  au  dixième  des  revenus ,  d'après  la  déclaration 

auraient  faite  les  propriétaires  eux-mêmes.  L'édit 

wrtait  d'ailleurs  que  la  taxe  serait  élevée  au  quadruple  à 

égard  de  ceux  qui  auraient  fait  une  fausse  déclaration.  Mais 

«t  essai  ne  fut  pas  plus  heureux  que  celui  de  1725.  Le 

lergé,  qui  voyait  dans  le  nouvel  inipôt  une  atteinte  fâ- 

ècuse  à  ses  privilèges,  obtint  d'en  être  dispensé  au  moyen 

Tan  don  gratuit  de  12  millions,  et  fit  stipuler  dans  le  con- 

rat  d'acceptation  «  que  les  biens  ecclésiastiques  n'avaient 

!té  ni  pu  être  compris  dans  la  déclaration  portant  établisse- 

lu  dixième.  »  D'autres  abonnements  Airent  également 

17. 
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consentis.  Kn  déflnitive,  l'impôt  dont  il  s'agit  fut 
dans  la  tmisirnie  année  de  son  établissement, 
été  appliqné  nulle  part. 

Kniin,  Tiinpôt  du  dixième  l'ut  de  nouveau  rétabli  i 
mais  sous  une  autre  forme.  Au  lieu  de  prendre  poui 
dé(*laration  des  contribuables,  on  décida  que  des  p 
ù  lu  nomination  des  intendants,  feraient  l'estinu 
revenu  eiïet'tif  de  tous  les  biens-fonds  du  royaun 
éviter  cette  intervention  du  i^ouvoir  administratif, 
paya,  en  deux  fois,  un  don  {gratuit  de  31  millic 
villes,  des  provinces  renouvelèrent,  mai»  à  un  clii 
élevé,  les  al)onnenicnLs  qu'elles  avaient  sollicités  < 
circonstiuices  analogues.  C'est  sur  ces  entrefaites  qi 
Machault,  ayant  été  porté  aux  aflaires,  se  trouva  ch\\ 
subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre,  de  mamtenir 
(lu  dixième,  tout  en  faisant  connaître  d'ailleurs  qu 
supprimé  au  lK)ut  de  dix  ans. 

1^  paix  une  fois  signée,  le  contrôleur  général  { 
de  mettre  à  exécution  le  plan  de  finances  qu'il  n 
sans  dout(*  depuis  longtemps.  Un  premier  édit,  < 
de  mai  1749,  causa,  parmi  la  noblesse,  le  parle 
chez  tous  les  privilégies  du  temps,  une  agitation  f< 
l)*après  sa  teneur,  il  devait  être  établi,  pour  le  p; 
des  dettes  (|ni  sVtaieni  accunutlées  depuis  la  fni  du 
siècle,  et  de  œlles  tpuî  les  besoins  de  l'État  poun 
forcer  de  nouveau  à  contracter,  une  caisse  d'amort 
(ju'ahmeiiterait  Timpôt  du  vingtième  de  tous  les 
revenus  des  sujets  du  roi,  «  jus(|u'à  ce  que,  disai 
nne  diminution  sensible  des  dettes  et  charges  qui  at 
actuellement  une  grande  partie  de  nos  revenus 
nous  ait  procuré  un  fonds  libre,  pris  sur  nos  revenus 
pour  suivre  le  progrès  de  la  libération  et  nous  pem 
nous  passer,  en  toat  ou  en  partie,  du  secours  de  ï'im] 
que  nous  sommes  forcés  d'établir.  »  Le  roi  ajoutt 
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ivait  préféré  eette  imposition  à  toute  autre  a  par  la  consi- 
dération qu'il  n'y  en  avait  point  de  plus  juste,  de  plus  égale, 
puisqu'elle  se  répartirait  sur  tous  et  chacun  de  ses  sujets, 
dans  la  proportion  de  leurs  biens  et  facultés  ' . 

Au  fond,  le  plan  du  contrôleur  général  de  Machault  était, 
sauf  la  quotité  du  droit  et  sa  perception  en  nature,  le  même 
que  celui  dont  les  frères  Paris  avaient  fait  l'essai  sous  le 
ministère  du  duc  de  Bouriîon ,  et  que  l'opposition  des  par- 
kiaa  intéressées  avait  fait  échouer.  Il  est  mémo  très-pro* 
bable  que  ces  financiers,  qui  avaient  été  les  principaux 
instruments  do  la  disgrâce  du  précédent  contrôleur  général, 
étaient  parvenus,  après  avoir  modifié  leur  système,  à  le  faire 
idopter  par  son  successeur.  Restait  à  savoir  quel  accueil 
lierait  le  public  ati  nouvel  édit,  et  si,  les  passions  et  la 
lituatiou  étant  les  mêmes,  les  mêmes  résistances  que  la 
mesure  avait  rencontrées  en  1725  rie  se  produiraient  pas 
de  nouveau  et  ne  seraient  pas  suivies  d'un  égal  résultat. 

Il  est  intéressant  de  connaître  l'effet  que  produisit  à  Paris 
la  publication  de  l'édit  du  Vingtième.  Elle  avait  coïncidé  avec 
eeUe  d'un  autre  édit  concernant  l'émission  de  1,800,000  li- 
ms  de  rente  au  capital  de  36  millions.  «  Le  roi,  dit  à  ce 
wjet  l'avocat  Barbier,  a  envoyé  au  parlement,  pendant  un 
voyage  de  Marly,  deux  édits  qui  font  du  bruit  ;  l'un  pour 
fimposition  du  vingtième  denier  sur  tous  les  biens,  au  lieu 
du  dixième,  sans  limitation  de  temps,  et  un  autre  pour  un 
nopnmt  de  36  millions.  Ces  édits  déconcertent  fort  le  pu- 
blic. 1^  parlement  n'a  point  enregistré,  et  il  s'est  assemblé 
plusieui*s  fois  pour  nommer  des  commissaires  et  faire  des 
remontrances.  On  regarde  cet  impôt  comme  à  perpétuité 
et  c'est  ce  qui  effraye.  Mais  qu'attend-on  des  remontrances? 
Le  roi  est  le  maître;  qu'il  consente  à  limiter  le  temps  de  cet 
impôt  à  douze  ans;  dans  le  temps,  il  continuera,  s'il  en  a  be- 

*  Recueil  des  anciennes  lois /rançtàieêf  t.  XXII,  p.  228. 
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soin.  Au  fond,  il  faut  considérer  que  les  biens,  comme  mai- 
sons et  biens  de  campagne,  rapportent  un  tiers  de  plus  de- 
puis le  Système  de  1720;  tandis  que  toutes  les  rentes 
anciennes,  dont  le  fonds  a  servi  au  soutien  et  à  Faugmeii- 
Uition  de  TÉtat  sont  diminuées  ou  retranchées  de  moitié,  i 
la  vérité  sans  réparation  \  » 

Que  la  noblesse,  le  clergé  et  tous  les  privil^iésqui,jiuh 
(pfalors,  avaient  considéré  leurs  biens  comme  exempts  en 
princi|)e  de  toute  contribution,  eussent  été  déconcertés  pir 
redit  qui  exigeait  d*eux  le  vingtième  de  leur  revenu,  sans 
limitation  de  temps,  cela  était  dans  l'cHtlre  des  choses  hu- 
maines et  s'expliquait  parfaitement.  Il  n'en  était  pas  de 
même  des  dispositions  malveillantes  du  parlement.  Fidèle, 
par  malheur,  à  l'habitude  qu'il  avait  depuis  longtemps  con- 
tractée de  ne  voir  dans  toutes  les  affaires  qui  lui  étaient 
soumises  que  des  prétextes  d'opposition,  le  parlement  fit 
alors  ce  qu'il  renouvela  plus  tard  lorsque  la  royauté  lui  sou- 
mit des  cdits  ayant  pour  objet  la  suppression  des  corvées  et 
des  corporations,  il  formula  des  remontrances,  c  Le  parle* 
ment,  dit  le  Journal  de  Barbier ,  a  été  le  17  à  Versailles 
cherclier  la  réponse  aux  remontrances  qu'il  avait  données. 
Le  roi  a  répondu  qu'il  n'avait  été  touché  d'aucun  des  motift 
qui  y  avaient  été  employés  et  qu'ils  n'avaient  qu'à  s'assem- 
bler pour  finir  cela  incessamment.  »  Au  jour  feé,  le  parle- 
ment enregistra,  outre  l'édit  du  Vingtième,  qui  comprenait 
aussi  les  revenus  industriels,  celui  relatif  à  l'emprunt.  Les 
édits  furent  d'ailleurs  enregistrés  avec  la  formule  du  trèê' 
exprès  commandement  du  roi,  et  la  remise  en  fut  accompa- 
gnée de  nouvelles  remontrances  auxquelles  Louis  XV  répon- 
dit :  a  Mon  parlement  peut  être  très-assuré  de  mon  amoor 
pour  mon  peuple  \  »  Quelque  temps  auparavant,  le  roi  avait 

*  Journal,  etc.,  1. 111,  p.  223. 

s  Mémoires  du  maréchal  de  Bichelieu,  t.  Vlll,  p.  1 92. -v  On  ealt 
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même  dit  au  premier  président  que  si  lui  ou  le  parle- 
ment ayaient  quelque  édit  moins  onéreux  à  présenter 
Aies  écouterait  yolontiers;  mais  le  parlement  avait  trouvé 
pins  commode  de  se  borner  à  faire  la  critique  des  édits 
<|iii  hii  étaient  soumis,  et  il  n'avait  rien  proposé  pour  les 
Rmplacer. 

Gomme  on  le  pense  bien,  les  malencontreuses  remon- 

fr  iu  parlement  servirent  de  point  d'appui  aux  récri- 

tio      de  tous  ceux  que  l'édit  du  Vingtième  devait 

ire  par  quelque  côté,  et  malheureusement,  outre 

étaient  nombreux ,  ceux-ci  occupaient  les  postes  les 

considérables  dans  l'Etat.  Dans  une  Lettre  à  Voccasion 

Vingtième^  Voltaire  défendit  l'édit  en  quelques  pages 

n     le  sens  et  de  raison  :  «  La  nation  entière,  dit-il,  en 

ant  un  tribut  à  elle-même,  est  précisément  semblable 

mltivateur  qui  sème  pour  recueillir...  Un  État  est  aussi 

jouvemé  que  la  faiblesse  humaine  peut  le  permettre, 

yes  tributs  sont  levés  avec  proportion,  quand  un  ordre 

l'Ktat  n'est  pas  favorisé  aux  dépens  d'un  ajiire,  quand  on 

ibue  aux  charges  pubUques,  non  selon  sa  qualité  mais 

1  son  revenu,  et  c'est  ce  qu'un  tribut  tel  que  le  ving- 

de  tous  les  biens  opère.  Si  on  n'admet  pas  cet  arran- 

înt,  il  faudra  nécessairement  un  équivalent,  car  il  faut 

I      lencer  par  payer  ses  dettes  ' .  » 

Cependant,  l'édit  du  Vingtième  rencontrait  une  opposition 
fe  jour  en  jour  plus  vive.  Comme  il  s'y  attendait,  le  Gou ver- 
sement ne  s'en  émut  pas  tout  d'abord.  On  raconte,  en  effet, 
ip'avant  la  promulgation  de  l'édit,  le  contrôleur  générai 

106  ces  Mémoires  ont  été  composés  en  17 92  par  Soulavie,  avec  d'excel- 
lents documents,  mais  dans  un  détestable  esprit  de  dénigrement  contre 
la  religion  et  la  royauté.  11  y  a,  pour  quelque  chose  à  prendre,  beau- 
^np  à  laisser. 
*  (EUyres  de  Voltaire;  édition  Bouchot,  t.  XXXIX,  p.  120. 
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prévoyant  toutes  les  colères  que  soulërerait  le  nouvel  impM 
on  avait  expressément  prévenu  le  roi ,  mais  que  eehii-d 
s'était  engagé  à  le  maintenir  jusqu'au  bout  '.  Les  difficultés 
inhérentes  à  Tassiotte  de  toute  contribution  basée  sur  la 
revenus,  surtout  ({uand  on  veut  sérieusement  les  atteindre 
tous,  donnaient  naturellement  un  certain  air  de  justice  ans 
plaintes  des  int(M-essés.  D'un  autre  côté,  le  clergé  s'étiit 
d'alM)rdcru,  àce  qu'il  parait,  dispensé  du  Vingtième,  et  avût 
otl'ert  comme  autrefois  de  nouveaux  dons  gratuits  en  forme 
(ralMMuiement;  un  nouvel  édit  bien  clair,  bien  (Nrécis,  le 
(létrom{m.  «  On  a  t>eaucoup  parlé,  dit  Barbier  à  la  datedu 
mois  de  septembre  1749,  d'un  dessein  de  faire  payer  ain 
ecclésiastiques  le  vingtième  de  leurs  biens  et  de  leurs  re- 
venus, ce  qui  aurait  plusieurs  bons  objets  :  le  premier,  de 
(*onnaltro  iiu  vrai  im  (]uoi  consistent  les  revenus  eccclésjas- 
liqu«'s,  qui  f(»nt  une.  partie  trop  considérable  des  biens  du 
royaunie.  Le  second,  de  les  faire  contribuer  comme  les  au- 
lnes sujets  aux  charges  de  l'État,  ce  qui  serait  juste,  d'autant 
(pic  par  leurs  différents  dons  gratuits,  pour  lesquels  mâme 
ils  font  des  empnmts,  ils  payent  peu  de  chose  en  comp^ 
raison  des  autres.  Le  troisième,  de  soulager  le  bas  clergé  qui 
<;st  opprimé  par  les  évoques.  Les  curés  de  tout  le  rc^amne 
et  tous  les  petits  béuéticiors  sont  accablés  de  décimes  par  11 
répartition  qui  se  fait  dans  chaque  diocèse,  au  lieu  qu'ikne 
payeraient  par  rimiK)sition  du  vingtième  qu'à  proportion  de 
leur  revenu  effectif  ^  » 

Sur  le  même  sujet,  Voltaire  écrivit  ce  qui  suit,  et  bjea 
(pi'il  s'agisse  du  clergé,  auquel  il  fit,  comme  on  sait,  vne 
^nieiTo  si  passionnée,  si  injuste,  et  souvent  si  déloyale,  on 
doit  reconnaître  que,  dans  cette  circonstance,  il  avait,  avec 

*  Particularités  sur  les  ministres  des  finances  célèbres,  par  Moo- 
t\on.  Article  Machault. 
'  Journal,  etc.,  t.  UI,  p.  101. 
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le  contrôleur  général,  le  Conseil  d'État  et  le  roi,  la  justice, 
le  droit  de  son  côté. 

c  11  se  trouva,  ditril,  vers  Tan  1760,  un  ministre  des  fi- 
aances  asses  hardi  pour  faire  ordonner  que  le  clergé  et  les 
religieux  donneraient  un  état  de  leurs  biens,  afin  que  le  roi 
pAit  voir,  par  ce  qu'ils  possédaient,  ce  qu'ils  devaient  à  l'État. 
Jamais  proposition  ne  fut  plus  juste,  mais  les  conséquences 
m  parurent  sacrilèges.  Un  vieil  évéque  de  Marseille  (  Bel- 
lunce,  alors  âgé  de  80  ans),  écrivit  au  contrôleur  général  : 
c  Ne  nous  mettez  pas  dans  la  nécessité  de  désobéir  à  Dieu 
on  au  roi  ;  vous  savez  lequel  des  deux  aurait  la  préférence  • .» 

Il  est  certain  que,  loin  de  se  calmer,  l'opposition  contre 
redit  du  Vingtième  allait  toujours  en  grossissant.  Sous  ce 
rapport,  l'irritation  des  États  provinciaux  et  du  clergé  sur- 
passa môme  celle  du  parlement.  De  même  que  le  clergé,  les 
États  d'Artois,  de  Bretagne,  de  Bourgogne,  de  Languedoc 
0t  de  Provence  avaient  jusqu'alors  joui  du  privilège  de  payer 
une  partie  de  leurs  impôts  sous  forme  de  dons  gratuits 
qu'ils  accordaient  annuellement  au  roi,  à  prix  débattu. 
L'établissement  uniforme  du  Vingtième  sur  tous  les  revenus 
les  froissait  dori^  pour  plusieurs  motifs.  D'abord,  ils  allaient 
supporter  un  nouvel  impôt  dont  ils  ne  prévoyaient  pas  le 
terme;  ensuite,  cet  impôt  portait  atteinte  à  d'anciens  privi- 
lèges. En  un  mot,  non-seulement  ils  seraient  taxés  relati- 
vement à  leurs  revenus,  comme  leurs  concitoyens  non 
nobles  de  la  province,  mais  le  gouvernement  prétendait  les 
issimiler  aux  habitants  des  pays  d'Élection,  où  toutes  les  im- 
positions étaient  établies  par  le  pouvoir  discrétionnaire  des 
intendants. 

>  Œuvres,  etc.,  t.  XXI,  p.  342.  —  <:e  n'est  pas  l'évéque  de  Mar- /, 
wille,  mais  celui  de  Verdun  qui  écrivit  dans  ce  sens  au  contrôleur 
général.  Sa  lettre  se  trouve  dans  les  Mémoires  de  i?<cA«««w,t.  VIII, 

p.  ses. 
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Dans  TArtois,  cependant,  la  i*csisiance  fut  moins  vive 
qifaiilours,  et  le  contrôleur  général  triompha,  du  mcùnsà 
moitié.  \a^  l^tats  ayant  demandé  à  établir,  suivant  l'an- 
cienne coutume  du  pays,  l'impôt  qu'on  exigeait  d'eux,  le 
ministre^  leur  répondit  «  que  le  roi  ne  Toulaii  p(Hnt  une 
aupnentatiou,  si  elle  n'était  pas  due,  mais  qu'il  demandait 
à  être  informé,  par  des  déclarations  vraies,,  du  bien  de 
chaque  particulier,  aiin  que  tous  fussent,  oonformémeot 
aux  n'gics  de  la  justice,  taxés  en  proportion  do  leurs  biens.  » 
Va\  même  temps,  l'oidre  fut  donné  à  l'intendant  de  la  pro* 
vince  de  réclamer  ces  déclarations,  mais  on  se  contenta  de 
celles  qui  furent  faites,  en  assez 'grand  nombre  d'aiUam, 
sauf  à  les  contrôler  plus  tard,  lorsque  les  principales  diffi- 
cultés auraient  été  levées.  Sans  doute,  les  choses  se  passè- 
rent il  peu  près  de  même  dans  les  États  de  Botii^ogne  et  de 
IVovence;  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  dans  ceux  de  Bretagne 
et  de  Languedoc,  où  l'établissement  du  Vingtième  souleva 
les  orages  les  plus  violents. 

Appelés  à  délil)érer  sur  la  question,  les  États  de  Bretagne 
décidèrent,  à  l'unanimité,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  Vingtième 
levé  dans  la  province.  L'ordre  du  clergé  repoussa  la  mesurei 
parce  qu  il  lui  aurait  fallu  dire  quelle  était  l'importance  de 
ses  biens;  la  noblesse  y  vit  ses  propriétés,  jusqu'alors  pri- 
vilégiées et  exemptes  de  l'impôt,  confondues  avec  les  biens 
des  roturiers;  enfin,  par  un  aveuglement  fatal,  le  tiers  état 
lui-même,  qui  ne  pouvait  qu'y  gagner,  s'y  opposa,  par  le 
motif  qu'elle  iiurait  amené  le  renversement  des  privilèges  de 
la  province.  Les  Étais  ayant  résolu  de  faire,  à  leur  tour,  des 
remontrances  au  roi,  la  Cour  défendit  aux  députés  de  quitter 
Rennes,  mais  elle  ne  fut  pas  obéie.  Après  deux  mois  de 
lutte,  le  duc  de  Chaulnes,  gouverneur  de  la  province,  avait 
amené  les  États  à  consentir  à  ce  que  les  déclarations  parti- 
culières fussent  contrôlées  par  une  commission  mixte^  com- 
{K)sée,  par  égale  part,  de  commissaires  des  États  et  d'autres 
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nissaires  à  la  nomination  du  roi.  Au   moment  de 
'  cet  arrangement,  les  États  reculèrent  et  revinrent 
i  ]     •  résolution  de  ne  souscrire  qu'un  abonnement  to- 
e.  A  cette  nouvelle ,  le  contrôleur  général  fit  pren- 
ao  roi  une  mesure  de  rigueur.  On  exila  dans  diverses 
nces   du   royaume   treize  membres  des  États ,  au 
•e  desquels  figurait  l'évêque  de  Rennes,  qui  en  était 
le|Mf     lent,  et  qui,  ayant  joué  un  double  jeu,  s'était  aliéné 
ieux  partis.  En  outre,  quatre  membres,  qui  avaient 
âgnalés  comme  les  meneurs  de  la  cabale,  furent  mis 
prison, 
leur  côté,  les  Étals  du  Languedoc  avaient  commencé 
refuser  d'acquiescer  à  l'impôt  du  Vingtième.  Ces  États 
it  composés  de  tous  les  prélats  de  la  province  et  de  vingt 
auxquels' leurs  terres  donnaient  le  droit  de  figurer  pé- 
quement  dans  l'assemblée.  L'archevêque  d'Alby,  ayant 
I  ité  qu'elle  ne  pouvait  même  accorder  de  don  gratuit, 

l'à  ce  que  la  Cour  se  fût  expliquée  catégoriquement  au 
du  Vingtième,  dont  la  levée  aurait,  dit-il,  été  la  destruc- 
1      le  toutes  les  libertés  de  la  province,  rallia  toutes  les  voix, 
s  une,  celle  d'un  membre  du  tiers  état  qui,  ayant  voulu 
idre  les  droits  du  roi,  fut,  dit-on,  hué  par  la  noble  assem- 
.  Piqué  au  vif,  Louis  XV  sortit  encore  une  fois  de  son  apa- 
ordinaire.  «  Les  États  de  Languedoc,  dit  Barbier  à  ce 
,  ont  été  rompus  par  ordre  du  roi,  c'est-à-dire  que  les 
ieux  évêques,  qui  sont  les  maîtres  dans  les  États,  ont  eu 
'■  de      retirer  dans  leurs  diocèse^.,.  M.  le  maréchal  de 
1  s'est  tiré  d'affaire  en  homme  de  cour,  en  soute- 
cependant  les  volontés  du  roi,  et  M.  Le  Nain,  qui  était 
idant  de  Poitiers,  et  qui  a  été  nommé  à  l'intendance  du 
loc,  a  eu  besoin  de  tout  son  esprit  et  de  sa  douceur 
?      jouer  un  rôle  fort  difficile.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  ordres 
lu  roi  sont  exécutés.  Ce  ne  sont  point  les  États  qui  lèvent 
'imposition  du  Vingtième,  comme  cela  s'est  toujours  fait 
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IK)iir  tous  k's  iiniM>ts,  ce  sont  des  commis  prépi 
conlnMeiir  général  '.  » 

Pendant  que  cela  se  passait  dans  les  provinces, 
véché  de  Paris  était  devenu  le  centre  de  l'oppositiim 
le  clergé  de  France  contre  l'édit  qui  l'avait  obligé  à 
déclaration  de  sos  biens  temporels.  Une  protestaticm 
tée  entre  Tarchevéque,  M.  de  Beaumont,  et  une  qi 
d'évéquos  présents  k  Paris  au  moment  de  Tédit,  a 
envoyée  à  tous  les  évé(|ues  des  provinces.  Ceux-ci  r 
n^nt  tous  au  contrôleur  général  de  la  manière  qui  a 
convenue.  Le  V  juin  1750,  une  assemblée  gêné 
clergé  s'ouvrit  à  Paris.  La  Cour  avait  espéré  ram< 
prélats  plus  influents,  et,  par  leur  moyen,  les  n 
secondaires;  tout  fut  inutile.  Au  lieu  de  se  calmer, 
relie  s'envenimait  cha(iue  jour  davantage.  De  part  et  « 
des  brocluires  agressives  furent  publias;  un  arrêt  i 
soil  on  proscrivit  un  jour  vingt-neuf.  Comme  le  Vii 
devait  être  particulièrement  favorable  à  ce  qu'on  \ 
le  bas  clergé,  sur  lequel  pesait  presque  tout  en 
charge  des  dons  gratuits,  on  répandit  dans  le  pul 
brochure  en  faveur  du  projet,  intitulée  :  Remontra 
second  ordre  du  clergé  a\i  sujet  du  Vingtième  ^  Dei 
qui  furent  publiées,  à  celte  occasion,  sous  le  titre  sin 
Np  repugnate  vestro  bono  (Ne  refusez  pas  votre  bie 
vant  d'épigraphe,  tirent  aussi  grand  bruit.  «  C'est,  < 
hier,  un  traité  des  plus  savants  sur  l'établissemen 
monarchie,  sur  l'ancien  état  du  clergé  en  France, 
agrandissement  et  ses  usurpations.  »  Une  circon 
ractéristique  donnera  l'idée  du  désordre  moral  qui 

*  Mémoires  de  Richelieu;  loc,  cH,y  p.  195  et  sulv. —  / 
Barbier,  t.  lU,  p.  122. 

*  Les  Mémoires  de  Richelieu  en  donnent  un  long  extrait;  < 
p.  121. 
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déjà  dans  les  sphères  mêmes  du  gouvernement.  Attaqué  de 
toutes  parts  comme  il  Tétait,  malgré  la  justice  et  la  bpnté  de 
sa  cause,  le  contrôleur  général  *  avait  chargé  un  avocat, 
oonuné  Bargeton,  de  discuter  et  de  défendre  l'édit  du 
Vingtième,  en  se  maintenant  sur  le  terrain  des  principes  et 
du  droit.  Telle  fut  l'origine  des  lettres  Ne  repugnate.  Le 
dergé,  ayant  cru  voir  une  attaque  illicite  danç  le  livre  qui 
combattait  ses  prétentions,  sollicita  et  obtint  un  arrêt  du 
Conseil  qui  fut  affiché  au  coin  des  rues,  et  qui  ordonnait  la 
suppression  des  fameuses  lettres.  «  On  dit  publiquement, 
fait  remarquer  Barbier,  que  ce  livre  a  été  composé  par  l'ordre 
deM.^  contrôleur  général,  et  que  M.  le  chancelier,  n'ayant 
pas  voulu  donner  la  permission  de  l'imprimer,  il  ne  l'a  pas 
moins  été,  et  même  par  une  seconde  édition,  depuis  l'arrêt 
du  Conseil.  Il  ne  s'est  pas  même  vendu  aussi  cher  que  le 
umi  ordinairement  les  livres  défendus  ^  d  Cependant,  le 
elergé  continuait  à  se  réunir,  et  il  était  facile  de  voir  que 
ceux  qui  le  dirigeaient  avaient  résolu  de  pousser  les  choses 
jusqu'au  bout,  dans  l'espoir  d'intimider  et  de  faire  reculer 
la  royauté.  Ils  savaient  que  Louis  XV  n'était  pas  fait  pour 
la  lutte,  et,  plus  ils  le  voyaient  hésiter,  plus  ils  affectaient  de 
confiance.  Il  paraît,  en  effet,  que  déjà,  fatigué  de  tout  ce 
bruit,  l'indolent  monarque  avait  eu  le  projet  de  rassurer  le 
clergé  et  de  lui  dire  qu'il  ne  songeait  nullement  à  lui  retirer 
ses  privilèges.  Une  allocution  du  président  de  l'assemblée 
du  clergé,  en  remettant  au  roi  les  remontrances  qu'elle  lui 
adressait,  changea  pour  quelque  temps  ses  dispositions: 
i  ^re,  lui  dit  ce  président,  la  justice  et  la  magnanimité  de 
Votre  Majesté  nous  sont  si  connues,  qu'elles  nous  auto- 
risent à  répondre  que  nous  ne  consentirons  jamais  que  ce 
qui  a  été  jusqu'ici  le  don  de  notre  amour  et  de  notre  respect 
devienne  le  tribut  de  notre  obéissance.  » 

*  Jùumal,  etc.,  p.  145. 
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La  haranpie  était  peu  respectueuse.  Le  chroniqueur  du 
temps  y  voit  reffet  de  Tcsprit  de  corps  :  cLes  moindra 
prestolots,  dit-il ,  tous  leà  écoliers ,  clercs,  séminaristes, 
pour  qui  les  arranp:cments  que  Ton  prend  ne  peuvent 
qu*ètrc  avantageux,  aiment  mieux  être  écrasés  par  le  knt 
clergé  que  de  perdre  l'idée  et  le  préjugé  d'une  indépendance 
par  rap|K>rt  aux  biens  ecclésiastiques;  ils  regardent  à  dés- 
honneur d'élre  traités  comme  les  «lutres  sujets  '.»  S*ap- 
(Kiyant,  ajuste  titre,  sur  l'inconcevable  hardiesse  de  cette 
Iiaraiigue,  les  ministres  démontrèrent  au  roi  qu'il  ne  pou- 
vait reculer  et  le  déciilèrenl  à  un  nouveau  coup  d'autorité. 
\xi  15septembrc  17.50,  l'assemblée  générale  du  clergé  fut  dis- 
soute, et  l'ordre  fut  transmis  à  tous  les  évêques,  et  même 
aux  cardinaux,  de  quitter  la  Cour,  où  il  n'en  resta  plus  un 
seul.  On  défendit,  en  outre,  la  vente  du  procès-verbal  des 
séances  de  l'assemblée  du  clergé.  La  lutte  était,  on  le  voit, 
vivement  engagée.  Ah  !  si  lx)uis  XV  n'avait  pas  fini  par  céder! 

"• 

On  vient  de  voir  quelle  opiK)sition  formidable  avait  sou- 
levée redit  du  Vingtième  sur  tous  les  revenus  et  la  part  que 
le  parlement,  le  clergé  et  les  pays  d'État  avaient  prise  à  la 
résistance.  Seuls,  les  pays  d'Élection  s'étaient  soumis,  bien 
(pi'en  murmurant,  au  nouvel  impôt.  En  ce  qui  concerne  le 
clergé,  il  faut  dire  qu'indépendamment  de  l'obligation  que 
lui  avait  imposée  l'édit  du  mois  d'août  1760  de  déclarer  la 
valeur  de  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,  il  avait,  dans  le 
même  moment,  sur  les  bras,  une  autre  affaire  au  sujet  de 
laquelle  il  n'osait  pas  récriminer,  bien  sûr  de  ne  rencontrer 
nulle  part  des  auxiliaires,  mais  qui  n'avait  pas  peu  contribué 
à  son  irritation  contre  le  contrôleur  général.  Frappé  de  ta 

*  Journal  de  Barbier,  t.  Ul,  p.  172. 
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considérable  de  biens  dont  s'accroissait  chaque 
fortune  des  corps  et  communautés,  soit  ecclésiasti- 
(oit  laïques,  c'est-à-dire  des  établissements  dits  de 
'te;  désireux  de  remédier  aux  graves  abus  qui  en 
it,  tant  pour  les  familles  que  pour  l'État  qui  voyait 
re  en  proportion  la  matière  imposable,  attendu  que 
)iens  de  main-morte  étaient  exempts  de  contribution, 
rèleur  général  avait  fait  rendre,  au  mois  d'août  1749, 
demeuré  célèbre,  qui  interdit  aux  gens  de  main-morte 
e  aucune  acquisition  d'immeubles  ou  de  rentes  sur 
liers,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  par  lettres 
j  enregistrées  dans  les  parlements.  Le  même  édit 
ait,  en  outre,  comme  l'avait  déjà  fait  d'ailleurs  un 
jdit  rendu  en  1666,  sous  l'inspiration  de  Colbert, 
nouvelles  fondations  de  chapitres,  collèges,  semi- 
maisons  ou  communautés  religieuses,  sous  peine  de 
,  à  moins  d'une  permission  expresse  octroyée  par 
patentes.  Sans  doute,  un  pareil  édit  fut  vu  avec 
ir  par  ceux  dont  il  devait  froisser  les  intérêts.  Quoi 
I  soit,  ils  n'attaquèrent  pas  la  mesure,  et  le  chancelier 
sseau,  alors  sur  la  fin  de  sa  carrière,  l'ayant  appuyée 
e  l'autorité  de  son  expérience  et  de  son  nom,  l'édit 
X)ntra  pas  d'opposition  ' . 

ndant,  le  contrôleur  général  ne  négligeait  aucun  des 
de  sa  vaste  administration.  Vers  la  même  époque,  , 
1 1763)  parurent  plusieurs  édits  qui  témoignaient  de 
sse  de  ses  vues.  Les  contributions,  qui  pesaient  prin- 
lent  sur  la  population  des  campagnes,  furent  réduites. 
Uières  indispensables  aux  manufacturiers,  telles  que 
les  non  filées,  les  cotons  en  laine,  les  chanvres  et  les 
masse,  les  poils  de  chèvre  et  de  chameau,  n'eurent 

vres  complètes  du  chancelier  d'Aguesseav,  t.  XIII,  p.  76 
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plus  à  payer  aiiciin  dmit  d*entrée.  Depuis  le  commeno»' 
mont  du  siècle*,  la  marine  française  était  languissante,  et 
nos  armateurs  docouragés  ne  pouvaient  plus  lutter  avec 
ceux  du  dehors,  même  avec  la  prime  de  50  sous  par  tonneau, 
qui  datait  des  premières  années  de  Louis  XIV.  M.  de  Machaidt 
assujettit  les  bâtiments  étrangers  qui  fréquentaient  les  porti 
français  à  un  droit  de  cinq  livres  par  tonneau.  C'était  une 
extrémité  factieuse,  sans  doute,  mais  le  déplorable  état  de 
notre  marine  ne  la  justifiait  que  trop.  En  même  temps,  k 
contrôleur  général  vivifia  Tagriculture  et  ranima  le  oommem 
en  accordant  la  liberté  entière  du  transport  des  grains  dam 
riutérieur  du  royaume,  et  leur  exportation  par  deux  ports 
de  la  Méditerranée,  mesure  féconde  qui  aboutit,  quelques 
iunuVïs  après,  à  la  libre  impostation  et  exportation  des 
grains  de  toute  espèce,  et  dont  la  propriété  territoriale 
épmuva,  indépendamment  des  consommateurs,  les  plus 
h(>ureux  cfl'ets.  A  la  vérité,  il  fallait  bien,  rétablissement 
du  Vingtième  éprouvant  toujours  les  plus  grandes  difficultés, 
lM)un'oir  aux  dépenses  courantes,  et  cela  ne  se  faisait  pas 
sans  exciter  de  vifs  mécontentements.  Écoutons  un  écho 
lidèle  de  la  bourgeoisie  parisienne,  au  mois  de  juin  1750: 
«  l/im|MJt  des  (juatre  sous  i)our  livre  que  l'on  prend  sur 
tous  les  droits  d(îvait  Unir,  dit  Barbier;  le  roi  en  a  ordonné 
la  continuation  pour  six  ans.  Cet  impôt  est  des  plus  extra- 
.  ordinaires.  Un  homme  n'est  qu'à  vingt  livres  de  capitati(m, 
et  il  en  paye,  par  ce  moyen,  vingtK|uatre;  ainsi  du  Dixième 
passé,  du  Vingtième  présent  et  de  tous  les  droits  sur  toutes 
les  denrées.  Le  parlement  a  voulu  s'opposer  à  celte  conti- 
nuation en  temps  de  paix;  il  a  fait  des  remontrances;  il 
demandait  en  même  temps  la  suppression  du  droit  de  cen- 
tième denier,  nouvellement  établi.  La  réponse  du  roi  n'a 
pas  été  satisfaisante;  les  droits  subsistent  toujours.  »  Dans 
ime  autre  circonstance.  Barbier  disait  :  «  On  ne  cherche 
<ju'à  augmetiter  le  revenu  du  roi.  Dieu  veuille  que  cela  soit 


MACHAULT   h'aBNOUVI^LE.  5  H 

employé  utilement  et  pour  le  bien  de  l'État  1  »  Le  timide 
dironiqueur  ne  dit  pas  un  mot  de  plus;  mais  immédiate- 
ment après,  il  parle  de  la  marquise  de  Pompadour,  à  to- 
qoelle  il  consacre,  Ton  s'en  dqute  bien,  de  fréquentes  men- 
tions dans  sou  Journal.  «  On  compte  à  présent  (ditril  au 
mois  de  décembre  1748)  à  M™*  de  Pompadour  cinquante 
mille  écus  de  rente  \  »  Tout  le  monde  savait  d'ailleurs  que 
h  bTorite  était  aussi  avide  d'honneurs  et  de  pouvoir  que 
d'argent.  Là  où  la  duchesse  de  Châteauroujj  s'était  géné- 
nosement  ruinée,  M*"^  de  Pompadour  ne  cherchait  qu'à 
pinltre  et  à  briller.  Outre  ses  150>000  livres  de  rente,  le 
roi  lui  avait  donné,  en  1748,  le  château  de  Crécy»  dans  la 
Brie,  qui  coûta,  avec  les  dépendances  et  les  travaux  qu'elle 
y  fit  faire,  près  de  4  millions  ;  ceux  de  la*Celle  et  de  l'Ermi- 
tage, près  de  Versailles,  et  de  Bellevue,  près  de  Meudon, 
|»ur  lesquels  le  garde  du  trésor  royal,  Paris  de  Montmartel, 
eut  à  payer  700,000  livxes  \ 

S'il  faut  en  croire  les  bruits  du  temps,  M"*  de  Pompadour 
avait  causé  la  disgrâce  du  comte  de  Maurepas  pour  quelques 
vers  satiriques  fort  connus  qu'il  s'était,  dit-on,  permis  contre 

*  Journal  de  Barbier,  t.  111,  p.  55,  106,  141. 

*  Ud  earieux  relevé  fait  par  M.  Le  Roy,  conservateur  de  la  biblio- 
thèque de  Versailles,  d'après  un  livre  de  dépenses  de  M™*  de  Pompadour, 
et  publié,  en  1853,  par  la  Revue  de  V Instruction  publique,  établit 
qoe,  pendant  les  dix-neuf  années  de  sa  faveur,  la  favorite  reçut  du 
tiétor  royal,  pour  ses  dépenses  de  toutes  sortes,  36  millions  267,368 
liTres.  Le  même  livre  constate  que,  lors  de  la  maladie  dont  elle  mou- 
nit,  son  intendant  fut  obligé  d'emprunter  70,000  livres  pour  faire  face 
à  la  dépense  courante,  et  qu'on  ne  trouva  chez  elle  en  argent,  au  mo- 
i&entde  sa  mort,  que  37  louis  d'or  qu'elle  destinait  aux  pauvres.  Enfin, 
H  est  prouvé  par  le  même  document,  dont  Tau thenti cité  ne  saurait 
^  mise  en  doute,  qu'elle  faisait,  sans  doute  vers  les  dernières  années 
àt  sa  vie,  d'abondantes  aumônes,  et  qu'elle  laissa  des  pensions  à  un 
certain  nombre  de  maisons  religieuses.  (Voir  pièces  justifie.;  pièce  n»  6.) 
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cllo.  Attachant  la  plus  grande  importance  à  faire 
ses  plans  de  finances,  ayant  prévu,  dès  le  jour  où  il 
conçus,  la  multitude  d*obstacles  qu'il  aurait  à  surm 
contrôleur  général  avait  naturellement  cherché  à  ! 
Tappui  de  celle  qui  faisait  et  défaisait  les  ministres 
cument  émané  d'elle  prouve  qu'elle  avait  réclamé 
offices  pour  la  liipiidation  d'une  affaire  qui  la  toi 
très-près.  Son  père,  ancien  employé  dans  l'admin 
des  vivres,  avait  laissé  des  dettes.  Désireuse  de  h 
elle  chargea  le  contrôleur  général  du  soin  de  voir  li 
ciers  et  de  les  désintéresser.  On  lit,  en  effet,  dans 
authentique  de  ses  dépenses,  cet  article  :  c  Pour  les 
de  mon  père,  M.  de  Machault  les  régla  à  la  si 
400,000 /<vre««.)) 

C'est  sans  doute  grâce  à  l'influence  de  la  toute-f 
favorite  (pie  l^uis  XV  avait  prononcé  la  dissolu 
États  de  Bretagne,  du  Languedoc,  .et  de  Tassembl 
raie  du  clergé.  Malheureusement,  la  partie  n'était 
nitivement  gagnée,  et  des  accidents  nouveaux,  is 
vinrent  détruire  les  espérances  du  contrôleur  géi 
moment  peut-être  où  il  croyait  le  succès  de  son  plai 

La  situation  des  esprits  était,  vers  cette  époque 
du  moins,  fort  étrange  et  mérite  d'être  rapidement  et 
On  se  souvient  des  enlèvements  de  personnes  qui 
eu  lieu,  en  1719,  au  plus  fort  de  la  vogue  du  Sys 
Law,  pour  peupler  les  colonies  du  Mississipi.  Au 
décembre  1749,  le  bmit  de  semblables  enlèvement 
pandit,  à  tort  ou  à  raison,  dans  la  capitale,  et  jeta 
parmi  la  classe  ouvrière.  «  Depuis  un  mois,  dit 
Barbier,  on  enlève  du  monde  dans  Paris,  filles  et  j 
(ùela  se  fait  à  la  chute  du  jour.  Un  exempt  déguisé 
ou  quatre  hommes  se  saisissent  principalement  c 

*  Relevé  des  dépenses^  etc. 
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servantes  ou  filles  qui  rôdent  dans  les  rues.  Ils  ont 

I    "e  à  quelques  pas  d'eux,  où  on  les  met.  On  dit  même 

I  pris  ainsi  quelques  filles  d'artisans  et  de  bourgeois, 

je  ne  crois  pas  cela.  »  Quelques  mois  après,  sur  le 

soupçon  que  des  gens  de  la  police  avaient  enlevé 

enfants,   plusieurs  quartiers  de  Paris  furent  témoins 

«s  sanglantes.  «  11  y  a  eu,  dans  ces  différentes  émo- 

,  dit  Barbier,  quinze  ou  vingt  personnes  tuées,  ou 

hers  ou  du  peuple,  sans  compter  ceux  qui  ont  été 

s.  Cet  événement  est  d'autant  plus  singulier  que  le 

î  de  Paris,  en  général,  est  doux  et  assez  tranquille,  et 

ivient  que,  depuis  quarante  ans,  on  n'a  point  vu  de 

3  sédition.  Même,  dans  les  années  du  pain  cher,  les 

ions  qu'il  y  a  eu  ont  été  dissipées  en  peu  de  temps  et 

aisément.  Apparemment  que  ce  fait  d'enlèvement  de 

enfants  leur  a  été  plus  sensible  et  les  a  plus  irrités  '.  » 

<  litions,  dont  on  faisait  remonter  la  responsabilité 

ninistre  et  secrétaire  d'État  de  la  guerre  d'Argenson, 

ivait  la  ville  de  Paris  et  l'Ile-de-France  dans  son  dépar- 

t,  jetaient  naturellement  de  l'inquiétude  dans  les 

its.  Une  lutte  qui  s'engagea,  vers  le  même  temps,  entre 

et  le  parlement,  ne  fît  qu'ajouter  à  la  préoccupa- 

iOD  générale.  A  la  distance  où  nous  sommes  de  ces  événe- 

5,  les  motifs  de  la  querelle  semblent  aujourd'hui  futiles. 

U  8'î    ssait  de  savoir  si  l'arehevêque  de  Paris  avait  ou  non 

Iroit  qu'il  s'arrogeait  de  désigner  la"  supérieure  de  l'hô- 

-général.  Le  parlement  ayant  nOmmé  une  commission 

se  faire  rendre  compte  de  la  manière  dont  cet  établis- 

it  était  administré,  et  ayant  cassé,  à  la  suite  du  rapport 

te  (       commission,  la  supérieure  que  l'archevêque  de  Paris 

ivait  nommée,  un  arrêt  du  Conseil  du  roi  déclara  exécutoire 

im  règlement  en  opposition  complète  avec  la  doctrine  du 

*  Journal,  etc.,  décembre  1749  et  mai  1750. 
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parlement.  <lelui-ci  s*obstina,  et  fit  des  remontn 
\\n  qui  évoqua  ralfairo  (lovant  son  Gon&cil.  Dépouill 
il,  ii*unc  (le  ses  plus  essentielles  prérogatives,  le  p 
susiicndit  le  rours  de  la  justice.  On  était  alors  au 
novcinl)i*e  1751.  <  Cette  misérable  affaire,  dit  à  ce  s 
bier,  devient  très-intéi*essante  pour  le  public  et 
grand  désordre.  On  dit  que  M.  le  comte  de  Saint 
qui  a  déterminé  le  roi,  dans  le  Conseil  d'État,  à  Tair 
(l*autorité  de  dimanche,  malgré  l'avis  de  M.  le  o 
jrénéral,  était  d'avis  d'en  faire  pendre  deux  ou  troij 
mutins,  mais  que  le  roi,  qui  est  extrêmement  b 
toujours  été  d'avis  ]X)ur  la  douceur.  »  Vers  le  mèn 
des  refus  de  sacrements,  au  sujet  de  cette  intonr 
funeste  question  de  la  bulle  Unigenitus^  furent  d 
parlement  qui  condamna,  pour  ce  fait,  le  curé  < 
l'iti(>nne-du-Mont  à  uno  aumône  de  3  livres.  Â  ci 
velle,  le  olerpé  tout  entier  s'émut.  Le  curé  ayan 
menée,  le  parlement  le  décréta  de  prise  de  corp 
arnU  que  cassa  le  Conseil  du  roi.  Fidèle,  sur  ce  p 
|K)litique  du  régent,  Louis  W  aimait  cet  antagonis 
se  flattait  d'exploiter  au  profit  de  la  royauté,  et  qui 
Ta  perdue.  Cependant  le  clergé  avait,  dans  la  qu€ 
avantage  man{ué,  car  le  Conseil  du  roi  s'était  pra 
sa  faveur  contre  le  parlement.  Au  fond,  le  roi 
beaucoup  plus  les  parlementaires  que  le  clergé, 
qui  ne  l'ignorait  pas,  profita  habilement  de  ces  dis] 
Au  mois  d'août  1750*  il  avait  été  prévenu  qu'il 
faire  la  déclaration  de  ses  biens  temporels,  et 
dorénavant  une  contribution  annuelle  de  quinze  c 
livres.  Dix-huit  mois  après,  grâce  à  la  lutte  que 
ment  avait  engagée  avec  le  Conseil  du  roi  au 
raflaire  de  l'hôpital-général  et  des  refus  de  sacremei 
à  la  malencontreuse  suspension  de  la  justice  par 
(chambres  du  parlemeiit,  la  Cour  se  tourna  con(i 
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lier.  <  L'affaire  du  clergé  est  arrangée,  dit  Barbier  en  ou-» 
vrant  Tannée  1752,  non  pas  à  la  satisfaction  du  public, 
m  le  clergé  a  eu  le  dessus,  et  l'autorité  du  roi,  aussi  bien 
que  les  droits  réels  de  l'État,  en  soufl&iront...  M.  de  Ma- 
ehautt  doit  être  bien  fâché  de  ce  que  son  projet  n'a  pas  été 
«mtenu  vivement.  i> 

Ainsi  fut  repoussé,  grâce  à  la  fatale  opposition  du  parle- 
mmi,  du  tiers  état,  des  états  provinciaux,  des  nobles  et  des 
privilégiés  de  toute  sorte,  grâce  aussi  à  la  malheureuse  apathie 
de  Louis  XV,  le  plan  d'un  des  plus  justes  et  des  plus  intelli- 
gents ministres  que  la  royauté  ait  eus  à  son  service  dans  le 
dix-huitième  siècle.  L'impôt  du  Vingtième  ne  fut  pas  pour 
eda  immédiatement  abandonné,  car  la  Cour  des  aides,  elle 
lussi,  en  faisait  encore,  en  1756,  l'objet  de  ses  Remon- 
trances *  ;  mais  il  était,  par  le  fait  de  l'exemption  qu'avait 
obtenue  le  clergé,  frappé  au  cœur,  et  les  résultats  qu'il  au- 
rait produits  s'il  avait  été  généralement  établi,  se  trouvaient 
ainsi  sacrifiés  sans  retour. 

Un  an  avant  le  fâcheux  dénoûment  de  l'affaire  du  Viiig- 

>  l\  faut  tout  dire,  Vassiette  même  du  Vingtième  avait  soulevé  àes 
fiaiiitM  Jusqu'à  un  certain  point  fondées.  La  Cour  des  aides  les  résuma 
km  tas  Memontrances»  Tout  en  reconnaissant  qu'un  impôt  qui  se  ré- 
firUrtit  sur  tous  les  Français,  dans  la  proportion  exacte  de  leurs  biens, 
tarait  de  toute  justice,  elle  ût  remarquer  qu'une  taxe  basée  sur  des 
iMiinaUons  idéales  pouvait  être  auiii  onéreuse  que  vexatoire.  Elle  se 
plaignit  donc  qu'aucune  règle  n'ayant  été  adoptée,  on  eût  recours  à  des 
énloations  arbitraires.  «Ceux,  dit-elle,  qu'on  a  cru  devoir  assujettir 
aa  Vingtièmes  d'industrie,  sont  obligés  d'attendre  leur  sort  d'une  dé- 
éàmk  contre  laquelle  néanmoins  il  serait  inuUle  de  se  pourvoir,  puis- 
fvll  n'est  pas  plus  possible  au  contribuable  d'en  prouver  l'injustice, 
fB'U  ne  l'a  été  au  commissaire  de  Votre  Ms^esté  de  la  rendre  avec  jus* 
tiee  et  en  connaissance  de  cause...  Ceux  dont  la  fortune  est  la  plus 
considérable,  faisaient  autrefois  parade  de  leur  opulence  pour  augmenter 
leur  crédit  ;  ils  sont  obligés  aujourd'hui  de  cacher  solgneusemept  un 
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tièmc,  M.  de  MachauU,  alors  en  grande  faveur,  en  a 
du  roi  luic  preuve  marquante.  Le  chancelier  et  { 
sceaux  d*Aguesseau,  ayant  donné  sa  démission,  ou 
une  autre  version,  ayant  été  engagé  à  se  retirer  à 
son  âge,  ses  fonctions  furent  séparées.  Lamoignon  < 
mcsnil,  premier  président  de  la  Cour  des  aides,  fu 
chancelier,  ot,  au  grand  étonnement  de  tous,  k 
furent  donnés  au  contrôleur  général,  qui  eut  ains 
tion  la  plus  considérable  et  la  mieux  rétribuée  qu'il 
cour.  <  On  lui  com])to,  dit  Barbier  à  cette  occasion 
livres  de  routes  de  son  bien  personnel,  220,000  I 
an  de  son  contrôle  général,  et  120,000  livres  de  pi 
sceaux,  ce  qui  fait  plus  de  400,000  livres  de  rente, 
aussi,  dans  le  public,  que  M.  de  Lamoignon,  qui 
soixante-dix  ans,  ne  gardera  pas  longtemps  sa  place 
relier,  et  que  M.  de  MachauU,  qui  n'en  a  pas  ci 
après  l'exécution  de  tous  ses  projets,  réunira  la  chs 
avec  les  sceaux  ' .  » 

gain  légitime  pour  échapper  aux  Techerclies,  ou  de  8*exp 
taxe  exorbitante  s'ils  veulent  soutenir  ce  crédit  qui  fait  quelqi 
leur  richesse...  » 

La  Cour  concédait  d*ailleurs  que  la  taxe  qui  frappait 
meubles,  et  qui,  renouvelée  trois  fois  en  quinze  années, 
sans  interruption  depuis  1 7  4t ,  était  suscepUble  d'une  règle  p 
d'une  évaluation  plus  juste.  Mais,  sur  ce  point  i         ,  la  < 
dait  pourquoi,  après  un  terme  si  long,  des  règles  û'é  i 

n'avaient  pas  encore  été  adoptées. 

Louis  XV  répondit  au  président  de  Lamoignon,  qui  lui  pi 
Remontrances,  le  20  septembre  t7&6,que  «lesopératimu 
l'imposition  du  Vingtième  n'étaient  pas  assez  avancées  dan 
provinces  pour  qu'il  pût  faire  cesser  la  connaissance  qu'il  en 
buée  aux  Intendants.  »  (Mémoires  pour  servir  à  VMstoir 
public  de  la  France  en  matière  d*imp6ts;  iii-4®.  BniielleB(l>a 
pagesGetsuiv. 

*  Journal  de  Barbier,  p.  212. 
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Malheureusement  pour  la  France,  pour  la  royauté  et  pour 
leclergé  lui-même,  les  projets  du  contrôleur  général  échoue- 
rait. D'un  autre  côté,  un  fâcheux  antagonisme  avait  succédé 
I  l'ancienne  intimité  du  contrôleur  général  et  du  comte 
TArgenson.  Celui-ci  ayant  pris  parti  pour  le  clergé,  tandis 
le  contrôleur  général  s'était  toujours  opposé  aux  rigueurs 
!  le  parlement  dont  il  redoutait  bien  moins  l'opposition, 
m  d]      t  dans  le  public  que  les  deux  ministres  se  faisaient 
z     Te  à  coups  de  parlement  et  de  clergé.  On  a  vu  com- 
la  victoire  était  restée  à  ce  dernier,  et  par  quels  mo- 
.  A  partir  de  ce  moment,  l'autorité  morale  du  contrôleur 
irai  avait  été  annulée.  Il  le  comprit,  et,  suivant  toutes 
B8  apparences,  demanda  à  se  retirer.  Mais,  tout  en  dispen- 
le  clergé  de  la  contribution  du  Vingtième  et  de  la  dé- 
ation  de  ses  biens,  le  roi  ne  voulut  pas,  du  moins,  avoir 
de  lui  sacrifier  le  contrôleur  général.  Celui-ci  con- 
erva  l'administration  des  finances  jusqu'au  31  juillet  1754, 
pc        à  laquelle  il  fut  appelé  au  ministère  de  la  marine.  ~ 
laire  suivante  qu'il  adressa,  le  5  août,  aux  agents 
lartement,  semblerait  prouver,  à  défaut  d'autre 
officiel,  que  s'il  quitta  le  contrôle  général,  ce 
5ur  sa  demande.  «  Il  a  plu  au  roi,  en  me  déchar- 
t  du  ministère,  de  me  confier  celui  de  la  marine  à  la 
ce  de  M.  Rouillé,  qui  est  passé  au  département  des  affaires 
angères.  Je  souhaite,  en  vous  annonçant  ce  changement, 
r  trouver  de  nouvelles  occasions  de  rendre  vos  services 
i  celui  de  Sa  Majesté  et  au  bien  de  ses  sujets  '.  »  Le 
linal  de  Fleury  avait  laissé  la  marine  française  dans  un 
t  de  dépérissement  auquel  il  était  devenu  très-difficile  de 

*  Archives  de  la  marine.  Je  dois  la  communication  de  cette  lettre 
1  l^obligcance  de  M.  d'Avene. 
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rriunlior.  I^  nouveau  ministre  de  la  marine  tira  le  partile 
plus  luMireux  des  quarante -cinq  vaisseawL  que  la  France 
comptait  uloi-s  dans  ses  ports.  En  même  temps  qu'une  esca- 
dre, partie  de  Toulon,  battait  Tamiral  Bing  et  débarquait 
douze  mille  hommes  à  Minorque  dont  le  duc  de  Richdieu 
s*empara,  une  autre  escadre,  formée  à  Brest»  barrait  au 
Anglais  le  clieniin  du  Canada  '. 

Près  de  trois  ans  s*écoulàrent  pendant  lesquels  M.  deHi- 
cliault  iK)rta  sans  doute,  dans  l'administration  de  la  marine, 
Tosprit  d*organi.sation  et  de  réforme  que  l'égoïsme  et  l'aveii- 
glenient  Tavaiont  eni|)èelié  de  faire  prévaloir  dans  radmiaia- 
tration  des  finances.  Vers  cette  époque,  des  div^ences  aé- 
l'icuscs  s*clovùrent  dans  le  ministère  au  sujet  de  la  guerre 
d'Alleniagnc,  à  laquelle  M.  de  Machault  et  le  comte  d'Argen- 
son  étaient  opiK)sés,  que  M"*'  de  Pompadour,  le  cardinal  de 
li(^rnis,  ({u'elle  venait  de  ix>rter  aux  affaires  étrangères,  le 
niarcclial  de  Richelieu  et  les  frères  Paris,  dont  l'influanoa 
ctait  alors  fort  grande,  voulaient  absolument.  La  lettre  aui- 
vana>  (pic  le  cardinal  de  Bernis  écrivit,  le  13  octobre  1756, 
à  Paris-Duverney,  jette  sur  ces  dissensions  intérieuDSS  un 
jour  qui  explique,  du  moins  en  partie,  les  événwMnlfl.qui 
suivirent  :  «  ...  Nous  sommes  dans  la  crise  de  lagrvi^edé' 
cision  :  nous  en  viendrons  à  bout  quoique  la  Marine  (M.  4s. 
Machault)  s'y  oppose,  et  un  peu  la  Finance  (de  Moras).  La 
(>ucrre  (le  comte  d'Argenson)  m'a  trouvé  assez  courageux. 
Je  voudrais  bien,  après  tant  d'épreuves,  qu'elle  me  ccmnAt 
tel  que  je  suis;  mais  il  ne  faut  pas  s'en  flatter'...  » 

Au  mois  de  janvier  suivant,  Damiens  attenta  à  la  vie  dn 
roi.  A  cette  nouvelle,  les  ministres  furent  d'avis,  et  c'était 
une  généreuse  pensée,  que  la  favorite,  dont  l'intervention 

'  Biographie  universelle;  article  Machault. 
*  Correspondance  du  cardinal  de  Bemis  avec  Jf.  PariM-Duvtrney, 
t.  II,  p.  21. 


MÀCHÀ13LT   d'aRNOUVILLE.  519 

dans  les  affaires  de  l'État  et  les  folles  dépenses  étaient  un 
scandale  public,  devait  être  pour  toujours  éloignée  de  la 
cour.  Louis  XV  acquiesça  d*abord  à  ce  vœu,  et  chargea 
M.  de  Machault  de  transmettre  ses  ordres  à  M™*  de  Porapa- 
dour.  I^  mission  était  d'autant  plus  périlleuse  que  la  bles- 
sure du  roi  ne  présentait  aucune  gravité.  Habile  comme  il 
Tétait,  M.  de  Machault  dut  peser  les  conséquences  de  la  dé- 
marche qui  lui  était  demandée;  son  honnêteté  ne  recula  pas. 
Par  malheur,  ce  que  Ton  pouvait  prévoir  arriva.  Une  amie 
de  M"*  de  Pompadour,  M™*  de  Mirepoix,  lui  dit  que  se  re- 
tirer, ce  serait  donner  gain  de  cause  à  ses  ennemis,  et  qu'il  y 
avait  des  occasions  où  il  valait  mieux  risquer  d'être  chassé  que 
de  quitter  la  partie  trop  tôt  *.  Elle  resta.  Le  31  janvier,  M.  de 
Machault  et  le  comte  d'Argenson  n'étaient  plus  ministres. 
La  simultanéité  de  ce  double  renvoi  n'a  jamais  été  bien 
éclaircie.  Forcé  sans  doute  par  la  favorite  de  sacrifier  M.  de 
Machault  qu'il  estimait,  Louis  XV,  par  un  pitoyable  accom- 
modement de  conscience,  ne  voulut  peut-être  pas  maintenir 
au  ministère  l'antagoniste,  le  rival  déclaré  de  celui  qu'il  aban- 
doonait  aussi  lâchement.  On  raconte,  mais  sans  en  fournir 
des  preuves,  qu'il  montra  une  excessive  sévérité  pour  le 
oûmie  d'Argenson.  Quant  à  M.  de  Machault,  Louis  XV  lui 
écrivit  de  sa  propre  main,  le  31  janvier  1757,  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  disait  que,  quelque  persuadé  cju'il  fût  de  sa 
probité  et  de  la  pureté  de  ses  intentions,  les  circonstances 
'obligeaient  à  lui  redemander  les  sceaux,  ainsi  que  la  dé- 
mission d^sa  charge  de  secrétaire  d'État,  et  exigeaient  qu'il 
ïe  retirât  quelque  temps  à  Amouville.  «  Si  vous  avez  quelques 
grâces  à  me  demander  pour  vos  enfants,  îijoutait  le  roi,  je 
serais  bien  jaise  de  pouvoir  vous  les  accorder  et  de  vous 
prouver  que  vous  ne  perdez  pas  mon  anjitic.  Je  vous  laisse 


Mémoires  de  Bormeval,  1. 1,  p.  213  et  suiv. 
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les  honneurs  dont  vous  avez  joui  '.  »  Un  contemporain, 
génénilcment  bien  informé  de  ces  faits,  parce  qu'il  a  oomui 
la  plupart  des  acteurs  qui  y  ont  figuré.  Voltaire  attribue, 
lui  aussi ,  la  disgrâce  de  M.  de  Machault  et  du  comte  d*A^ 
^'ensou  k  la  démarche  qu'ils  auraient  faite  ensemble  auprès 
de  la  favorite,  après  Ta! tentât  de  Damiens.  «  La  marqmtt 
de  Pompadour,  dit-il,  qui  avait  fait  renvoyer  le  comte  de 
Maurepas,  lit  renvoyer  de  même  le  garde  des  sceaux  H»- 
chault  et  le  comte  d'Argenson.  On  pardonne  plus  aisément 
une  injure  à  son  ennemi  déclaré ,  qa*une  trsïhison  ou  une 
faiblesse  à  un  homme  de  son  parti.  Elle  proposa  au  comte 
crArgenson  de  se  réconcilier  avec  lui ,  et  de  lui  sacrifier  Ift 
garde  des  sceaux.  Il  refusa  :  alors  la  perte  à  tous  deuxliit 
résolue,  et  ils  reçurent  leurs  lettres  de  cachet  le  même  jour, 
r'  février  ^  »  L'opposition  de  M.  de  Machault  à  la  guene 
(rAllemagne  ne  fut-elle  \\our  rien  dans  sa  disgrâce?  On  a 
vu,  à  ce  sujet,  là  lettre  du  cardinal  deBemis,  et  elle  mérite, 
à  coup  siir,  qu'on  en  tienne  compte. 

IV. 

C'est  ainsi  ({uc  tomba,  grâce  aux  manœuvres  d'une  am- 
bitieuse et  insatiable  favorite  %  Thomme  de  bien,  le  nû- 

*  Biographie  universelle,  îirlicle  Machault. 

*  Histoire  du  parlement  de  Paris,  chap.  67. 

3  (f  On  crie  furt,  dit  l'avocat  Barbier,  à  la  date  do  mois  de  novembre 
1750,  contre  M™«  de  Pompadour,  dont  le  crédit  est  extrême.  0dm 
parvient,  dit-on,  aux  charges  et  emplois  que  par  son  canal  et  avec  de 
Targent.  Cela  indispose  contre  elle  tous  les  gens  de  la  cour,  depidi 
M.  le  Dauphin  et  W^^  la  Dauphine.  Si  cela  est,  elle  est  mal  conseillée. 
Elle  devrait  se  contenter  d'amuser  et  de  dissiper  le  roi^  qui  s'emnie 
partout,  en  le  faisant  changer  de  demeure  cooune  elle- fait,  mail  m 
point  se  mêler  à  un  cehain  point  des  affaires  d'État,  c*e8t-à-41re  poiff 
l'intérieur.  Elle  serait  encore  assez  riche^  et  du  moins  elle  ne  se  feiait . 
pas  de  puissants  ennemis.  (T.  lll,  p.  184.)  »  On  voit  par  là  que  iaman- 
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I  intelligent  et  ferme,  qu'on  ne  saurait  trop  honorer 

avoir  tenté  de  fonder  en  France  l'égalité  proportion- 

de  l'impôt,  à  une  époque  où  le  succès  de  cette  tenta- 

e      it  encore  possible  sans  révolution,  et  qui,  plus  tard, 

'occasion  de  l'attentat  de  Damiens,  essaya,  au  risque  d'y 

I  son  crédit,  d'écarter  des  abords  du  trône  l'intrigante 

le  qui,   en   façonnant,  pour  ainsi  dire,  Louis  XV 

I      Burs  honteuses  de  la  fin  du  règne,  agrandissait, 

folles  largesses,  l'abîme  où  la  royauté  devait  dis- 

Lre  un  jour.  Ce  ministre,  qui  n'avait  rien* fait  pour 

r  le  pouvoir  et  que  le  pouvoir  était ,  au  contraire, 

chercher  dans   sa  modeste  intendance  du  Hainaut, 

«  démentit  pas  un  seul  jour,  et  s'il  ne  fit  pas  tout  le 

qu'il  avait  projeté,  il  empêcha  du  moins,  ses  cor- 

)orains  eux-mêmes  l'ont  reconnu ,  tout  le  mal  qu'il 

prévenir.  «  Le  contrôleur  général  est  roide,  dit  Barbiei*, 

s'    ,  informé,  par  des  faux  frères,  du  véritable  profit, 

dans  les  fermes  générales  que  dans  les  sous-fermes... 

[mrle  de  lui  comme  d'un  homme  un  peu  dur,  mais  de 

I    îoup  d'esprit  et  de  grands  projets.  On  lui  fait  dire  que, 

i  à  trois  ans ,  les  Parisiens  baiseront  ses  pas  et  qu'on 

.  le  vin  de  Bourgogne  à  six  sous.  C'est  annoncer  de 

des  diminutions  sur  les  droits.  j>  Puis ,  à  l'occasion  de 

victoire  du  clergé  au  sujet  de  la  déclaration  de  ses  biens, 

le  contrôleur  général  avait  voulu  exiger,  et  qui  ne  fut 

donnée.  Barbier  ajoute  :  a  Si  cela  est  ainsi ,  voilà  un 

M>up  manqué,  et  l'on  n'y  reviendra  pas  aisément;  on 

]ue  M.  de  Machault  était  malade  ces  jours-ci.  Peut-être 

c      rin  y  a-t-il  eu  sa  part  '.  » 

i  bnmeur  de  notre  chroniqaeur  n'avait  rien  de  systémaUqne  et  qu'il 
jt  assez  peu  rigide  au  fond.  Cette  absence  de  parti  pris  perce  à  chaque 

le  son  curieux  Journal,  et  lai  donne  un  cachet  de  véracilé  pré- 

pour  rhistoire. 
>  Jwmal,  etc..  t,  m,  p.  106,  212  et  230. 
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On  ne  s*étonnera  pas ,  d'après  ce  qui  préo 
ceux  qui  ont  examiné,  avec  le  soin  qu'exigent  < 
matières,  les  plans  flnanciers  du  conIrAleur  gêné 
chault ,  aient  amèrement  regretté  l'insuccès  de 
Sous  ce  rapport,  l'appréciation  de  tous  les  homn 
hlomcnt  com|)éten(s  a  été  unanime.  Suivant  M. 
la  ci^éatioii  du  Vingtième,  alimentant  une  caisse 
scmc^nt,  aurait,  si  elle  avait  été  maintenue,  sauvé 
<  La  nation,  ajouto-tril,  connut  alors  qu'on  po 
(langrr  ct'avec  succès  résister  aux  ordres  du  roi  < 
et  elle  im  prit  l'habitude.  La  désorganisation  de  la 
royale,  la  déchéance  du  trône  et  l'insubordination 
datent  de  cette  éi>oquc.  »  Dans  son  Histoire  Jtm 
la  France,  M.  Bailly  s'est  complètement  associé 
mont.  «  Ëtendus  et  perfectionnés  conformément 
de  C(»lui  ([ui  les  avait  proposés,  le  Vingtième  et  la 
niortissement  auraient,  dit-il,  pu  prévenir  tous  lef 
que  le,  dèsordi*o  des  fniances  et  l'accumulation  e 
de  la  dette  oui  attirés  quarante  ans  après  sur  la  me 
l>e  son  eùté,  M.  Droz  reconnaît,  dans  son  Histoir 
de  Louis  XVI,  que  si  Ton  eût  suivi  les  voies  dans 
était  entre  le  contrôleur  général  de  Machault,  Loi 
laissé  un  héritage  bien  dilTérent  à  son  successeur 
comte  Mollien,  ce  guide  si  consciencieux  et  si  s 
reille  matière ,  a  dit  expressément,  en  recherc 
étaient  les  aspirations  l'éelles  de  la  France  en 
<K  la  réforme  politique  dont  elle  se  fût  alors  con 
peut-être  pour  longtemps,  n'était  guère  autre  que 
le  plus  éclaire  des  ministres  de  Louis  XV,  M.  de 
avait,  dans  sa  sage  prévoyance,  proposé  l'ado] 
prince,  au  miUeu  du  dix-huitième  siècle  '.  » 

^  Particularités  sur  les  ministres  des  finances  céièbrt 
tyon,  ai\Xc\e*Uachault;  Histoire  financière,  par  Bailly»  i 
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En  quittant  le  ministère,  M.  de  Machault  s'était  retiré  à 
lOQ  château  d'Araouville  Ml  y  resta  jusqu'à  la  prise  de  la  Bas- 
tOle.  On  raconte  que  Louis  XYI  avait  eu  le  projet  de  prendre 
pour  premier  ministre  l'ancien  contrôleur  général  et  ministre 
de  la  marine  de  son  aïeul,  mais  qu'une  intrigue  de  cour 
a  M.  de  Machault,  dont  on  connaissait  la  droiture,  la 
leté,  l'esprit  religieux  (car  celui  qui  avait  voulu  enlever 
;    ^é  les  immunités  dont  il  jouissait  injustement  n'était 
l    lent  l'ennemi  de  la  religion  et  du  clergé) ,  et  lui  fit  sub- 
ler  le  comte  de  Maurepas,  ce  ministre  sceptique,  qui  avait 
ec       ré  les  vingt-huit  ans  de  son  exil  à  réunir  toutes  les 
énités  constatant  le  libertinage  des  plus  hautes  classes  de 
(0     té  depuis  plusieurs  siècles.  «  Il  fut  arrêté  »  dit  à  ce 
fojet  M*"**  Campan,  que  l'âge  du  roi  exigeait  qu'il  y  eût  près 
ui  une  personne  de  confiance,  un  premier  ministre ,  et 
les  yeux  se  fixèrent  sur  MM.  de  Machault  et  de  Maurepas... 
U  lettre  pour  rappeler  M.  de  Machault  était  écrite,  lors- 
^  M""*  Adélaïde  obtint  la  préférence  de  ce  choix  impor- 
tant en  faveur  de  M.  de  Maurepas.  On  rappel^  le  page  qui 
était  déjà  muni  de  la  première  lettre,  a  Si  la  lettre  eût  été 
partie,  dit  la  reine  à  ce  sujet,  M.  de  Machault  eût  été  premier 
ministre,  car  jamais  le  roi  n'eût  pris  sur  lui  d'écrire  une 
seconde  lettre  contraire  à  sa  première  volonté  ^  » 

Bistoire  de  Louis  XVI y  par  M.  Droz,  1. 1,  p.  127  ;  Mémoires  d'un  mi- 
mttre  du  trésor  public^  par  M.  MoUien,  1. 1,  p.  6, 

>  A  16  kilomètres  de  Paris,  près  de  Gonesse,  sur  U  route  de  Corn- 
Ikègne.  Cette  terre  fut  érigée  en  comté,  en  1757,  en  faveur  de  Machault^ 
l4uisXVIlI  habita  le  château  d'ArnouviUe  pendant  les  trois  jours  qal 
frMdèrent  son  entrée  à  Paris,  au  mois  de  juillet  1815.  (Note  de  TédU 
leur  du  Journal  de  Barbier») 

*  Mémoires  de  JT"*  Campan,  1. 1,  p.  80.  —  Ghamfort  confirme  l'a- 
necdote en  ces  termes  :  «C'est  un  fait  connu  que  la  lettre  du  roi  envoyée 
à  M.  de  Maurepas  avait  été  écrite  pour  M.  de  Machault.  »  II  parait  que 
l'enveloppe  seule  de  la  lettre  fut  changée.  D'après  Soulavie,  le  Dauphin, 
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Qui  pont  provoir  quelle  influence  M.  de  Maehault  ;      it 
pu  exercer  au  ilébut  de  ce  règne,  avec  Tappui  d*un  p      ; 
aussi  honniMe,  aussi  libéral,  aussi  bien  intentionné 
lx>uis  XYI  If  Ce  que  Ton  ne  sait  que  trop,  c*est  le  rôle  fi 
et  dissolvant  que  remplit  le  comte  de  Maurepas.  Qu; 
tourmente  révolutionnaire  se  fut  déchaînée  sur  la  F      le, 
M.  de  Maehault,  qui,  depuis  la  prise  de  la  Bastille,  éUil 
allé  demeurer  à  Thoiri,  chez  sa  belle-fille,  s*eflraya  du  voi- 
sinage de  Paris  et  se  réfugia  à  Rouen,  dont  on  lui  a 
vanté  la  tranquillité.  \ji  noble  et  austère  vieillard,  a 
Agé  de  quatre-vingt-onze  ans,  cherchait  un  coin  de       i 
pour  y  mourir  tranquille.  Vain  espoir!  Après  deux  années 
de  transes  et  de  perplexités,  des  agents  du  gouvememenl 
de  la  terreur  allèrent,  sur  la  dénonciation  de  quelque  misé- 
rable, chercher  à  Rouen  et  ramenèrent  à  Paris  comme  sus- 
pect celui  ([ui  avait  essayé  de  faire,  à  lui  seul,  pour  le  peu- 
ple honnête  et  laborieux,  pour  la  masse  de  la  nation,  en  loi 
donnant  l'égalité  de  l'impôt,  plus  de  bien  qu'aucun  hoaune 
n'en  a  pcut-^r(i  jamais  fait.  Enfermé  dans  la  prison  des  Hft- 
delonncttcs,  malade,  privé  des  soins  que  réclamait  son  âge, 
sollicitant  vainement  de  ses  impitoyables  geôliers  l'assis- 
tance d'un  médecin,  l'homme  qui ,  avec  la  prévoyance  ei 
rintuitiou  du  génie,  avait  essayé  de  prévenir  la  révolution, 


père  de  Louis  XVI^  avait  laissé  à  son  fils  une  note  concernant  les  prio' 
cipaux  personnages  de  la  cour.  M.  de  Maehault  y  avait  l'arUcle  suivant: 
«  Mon  père  a  renvoyé  un  homme  roide  de  caractère  avec  quel(iiMi 
erreurs  dans  l'esprit,  mais  un  honnête  homme,  M.  de  Maehault.  1^ 
clergé  le  déteste  pour  ses  sévérités  contre  lui;  Tâge  Ta  beaucoup  DO' 
déré.  »  Le  même  Soulavie  ajoute  que  ce  fut  un  jésuite,  Tabbé  de  RoB* 
donvilliers^  ancien  précepteur  de  Louis  XYI,  qui  le  fit  revenir  sur  I< 
projet  qu'il  avait  eu  d'appeler  auprès  de  lui  M.  de  Maehault,  et  lui  iU 
préférer  M.  de  Maurepas.  (Voir  les  Mémoires  de  M^*  Campan,  l  h 
p.  342,  éclaircissements  historiques, ) 
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le  12  juillet  1794,  à  Tâge  de  quatre-vingt-treize 

lans  une  prison  révolutionnaire.  Ah!  chassons  les 

que  provoquent  de  si  grands  services  et  une  si 

tin  !  Mais  n'est-il  pas  vrai  que  cette  défiance  de  soi 

d'entrer  au  pouvoir ,  ce  sentiment  des  besoins  nou- 

en  Toccupant,  cet  isolement  volontaire  et  ce  calme 

en  être  sorti,  constituent  un  noble  caractère?  Pdur 

l'éprouve,  je  l'avoue,' une  satisfaction  inexprimable 

er  aux  sympathies  de  tous  ceux  (et,  Dieu  merci! 

it  nombreux,)  que  les  vertus  civiles,  en  tout  temps  et 

is  les  pays  les  plus  rares  et  les  plus  difficiles  de 

attirent  et  charment  particulièrement. 
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LES  FRÈRES  PARIS. 


I. 


An  pied  des  Alpes  françaises,  dans  le  village  de  Moirani  S 
situé  sur  la  route  de  Lyon  à  Grenoble,  un  cabaretier 
nom  de  Paris  tenait,  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  à 
i'ensei^'iie  de  la  }fontagne,  riiùtelleric  la  plus  considéra 
de  Tendroit.  Quatre  fils  qu*il  avait,  «tous  quatre  fort  gr 
et  bien  faits,  i>  nous  apprend  le  duc  de  Saint-Simon,  qui 
l(s  connut  plus  tard,  faisaient  Toffice  de  garçons d^auberge, 
pansaient  les  chevaux  et  servaient  les  voyageurs.  Un  jour, 
c\Hait  IM3U  de  temps  après  que  le  duc  de  Vendôme  eut  râlH 
place  au  commandement  de  Tarmée  d'Italie  le  maréchal  de 
Villeroy  fait  prisonnier  à  Crémone,  un  munitionnaire  se 
présente  à  Tauberge  de  la  Montagne,  et  s'informe  avec 
([uiétude  auprès  de  rhôtellier  s'il  ne  serait  pas  possible  (le 

^  D'après  la  Biographie  universelle  de  Michaad,  les  frères  Ptrii 
seraient  uriginaires  du  viUage  de  Moras  (ancien  Dauphinë,  comprii 
aujourd'hui  dans  le  département  de  la  Drôme),  sur  la  route  de  Vienne 
à  Valence.  Le  Journal  de  Barbier  les  fait  naître  à  Moirans  (Isère). 
L'analogie  de  ces  deux  noms  a  pu  les  faire  prendre  Tun  pour  Tautre. 
Dans  rincertitude,  rindication  de  Barbier,  qui  était  contemporain  dei 
frères  Paris,  m'a  paru,  sauf  information  plus  précise,  devoir  être  adoptée 
de  pri'férence.  Quelques  auteurs  écrivent  Paris  avec  accent  circonflexe; 
une  biguature  de  I*aris-Du>erney,  que  j'ai  sous  les  yeux,  ne  porte  p» 
d'accent. 
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ir  sans  délai,  au  duc  de  Vendôme^  uik  convoi  de 
1  attendait.  Les  fils  du  cabaretiet  Paris  étaient 
its»  pleins  de  boniie  volonté,  d'énergie^  et  le  muni* 
promettait  de  bien  payer  les  services  qu'(Hi  lui 
Les  frères  Paris  s'engagèrent  à  le  tirer  d'affaire  et 
kactement  parole.  «  ils  prirent,  dit  Saint-Simon» 
lins  qu'eux  seuls  et  leurs  voisins  connaissaient,  à 
brt  difflciles,  mais  courts,  en  sorte  que*  sans  perdre^ 
»  charge,  le  convoi  joignit  M.  de  Vendôme,  arrêté 
t  faute  de  pain,  et  qui  jurait  et  pestait  étrangement 
munitionnaires...  Ce  fut  le  premier  commence* 
la  fortune  de  ces  frères  Paris*  Les  munitionnaires 
es  récompensèrent,  leur  donnèrent  de  remploi,  et 
'açcm  dont  ils  s'en  acquittèrent»  les  avancèrent 
nent,  et  leur  valurent  de  gros  profits;  enfin,  ils 
t  munitionnaires  eux-mêmes,  s'enrichirent,  vinrent 
bercher  une  plus  grande  fortune  et  l'y  trouvèrent, 
dt  telle  dans  les  suites,  qu'ils  gouvernèrent  en  plein 
iivert  sous  M.  le  Duc,  et  qu'après  de  courtes  éclipses, 
ievenus  les  maîtres  des  finances  et  des  contrôleurs 
:,  et  ont  acquis  des  biens  immenses,  fait  et  défait 
et  d'autres  fortunes,  et  ont  vu  à  leurs  pieds  la 
ville  et  les  provinces  \  » 

e  portrait  de  ces  frères  Paris,  et  particulièrement  de 
vemey ,  le  plus  considérable  des  quatre,  que  je  vou- 
uisser  ici. 

iblication  dont  ils  ont  fait  l'objet,  sous  ce  titre  :  BîM" 
ssieurs  Paris,  quelques  passages  du  Journal  his-^ 
inecdotique  de  V avocat  Barbier^  des  lettres  échan- 
Paris-Duverney  avec  le  maréchal  duc  de  Richelieu  et 
al  de  Bernis,  fourniront  les  principaux  traits  de  cette 
Par  les  péripéties  de  leur  existence,  par  le  rôle  im^ 

ar«9  de  Saint-Simon,  édition  Delloye,  t.  XXXIV,  p.  91  et  raiv. 
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mensc  qu*ils  ont  joué  à  diverses  reprises,  soit  après 
du  système  de  Law,  soit  pendant  les  guerres  du  dix-hui 
siècle,  les  frères  l^ris  ont  laissé,  dans  ce  siècle,  une 
prciiUe  curieuse  à  étudier.  D'autres  financiers  de 
époque,  notamment  Samuel  Bernard,  qui  laissa  à 
plus  de  60  millions,  indépendamment  des  dots  donn 
ses  filles  et  des  dettes  payées  pour  ses  fils,  ont  po 
colossales  fortunes  aussi  subitement  acquises.  Nul,  ni 
leur  tein[)s  ni  depuis,  n*a  joui  d'une  influence  compar 
cfîllc  des  quatre  frères  Paris,  mais  surtout  du  conseiller  d'j 
Paris-Duverney,  le  troisième  et  le  plus  habile  d'entre  i 

L'historien  des  frères  Paris  donne,  au  sujet  de  la  cin 
stance  à  laquelle  ils  durent  leur  fortune,  quelques  d 
conformes  d'ailleurs  au  récit  du  duc  de  Saint-Simon.  I 
inée  française  et  le  Dauphiné  allaient  manquer  de  m 
L'ainé  des  quatre  frères,  Antoine  Paris,  alors  âgé  de 
neuf  ans,  court  à  Lyon,  propose  aux  magistrats  de  i 
ville  de  céder  les  blés  conservés  dans  les  magasins  ï 
danee,  à  condition  de  les  remplacer,  aussitôt  après  le  t 
par  ceux  que  les  glaces  retenaient  en  Bourgogne.  La 
inundc  ayant  été  accueillie,  six  mille  sacs  de  blé  sont  < 
diés  sur  Grenoble.  Alors,  Antoine  Paris  se  rend  en  l 
liàtc  dans  le  Vivarais,  en  ramène  mille  mulets  et  troii 
sacs  de  blé  qui  sont  immédiatement  acheminés  sur 
(leslination  par  une  rivière  couverte  de  glaces,  dam 
quelle  cent  hommes  tracent  un  canal.  Grâce  à  tante 
vite,  l'armée  fut  ravitaillée,  les  troupes  royales  purent 
le  siège  de  Montmeillan,  et  le  Dauphiné  lui-même,  pr 
de  ces  approvisionnements,  échappa  aux  désastres 
disette  de  1693  '. 

L'intendant  de  Grenoble ,  cause  première  de  Tabî 

*  Histoire  de  Messieurs  Paris,  ouvrage  dans  lequel  on  i 
comment  îin  royaume  peut  passer,  dans  l'espace  de  cinq 
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d'      x)visionnenients  à  laquelle  rinielligence  d'Antoine 

ivaitremédié,  se  vengea  sur  celui-ci  en  le  persécutant. 

injustice  lui  fit  déserter  sa  province,  et  il  se  rendit  à 

$,  où  ses  frères  le  suivirent  bientôt.  Quelques  années 

en  1701),  la  funeste  bataille  de  Ramillies  lui  fournit 

nouvelle  occasion  de  faire  remarquer  et  apprécier  ses 

ices.  Malgré  la  déroute  désastreuse  qui  suivit  la  bataille, 

que  les  troupes  se  fussent,  en  fuyant,  éloignées  des 

ns  formés  pour  les  subsistances,  elles  ne  manquèrent 

m  seul  jour  des  vivres  indispensables.  Grâce  aux  res- 

i'Antoine  Paris,  qui,  nommé  d* abord  trésorier  des 

)es ,  était  devenu  directeur  général  des  vivres  pour 

e  de  Flandre,  la  faim  n'acheva  pas  ce  qui  avait 

yé  à  l'ennemi.  Dans  les  campagnes  suivantes,  Antoine 

auquel  le  surnom  de  la  Montagne  resta  en  souvenir 

a  petite  auberge  de  Moirans,  fut  presque  toujours  chargé 

a  fourniture  des  armées.  Aidé  de  ses  frères,  dont  l'un, 

i-Duverney,  quitta  bientôt  l'état  militaire,  qu'il  avait 

)rd  embrassé,  empruntant  quelquefois  à  Lille,  à  Gand, 

invers,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  quoi  satis- 

I  aux  exigences  du  lendemain,  il  pourvut,  autant  que  le 

mettait  le  malheur  des  temps,  aux  besoins  du  service 

)lus  impérieux. 

Vint  la  funeste  année  de  1709.  Louis  XIV  avait  décidé, 

Touverture  de  la  campagne,  que  le  Datiphin  irait  com- 

t  le  plus  déplorable  à  l'état  le  plus  florissant,  par  M.  de  L... 

ît),  ancien  officier  de  cavalerie;  1776,  in-l2. — Cet  ouvrage, 
ontient  quelques  faits  intéressants,  mais  mal  présentés^  a  été  fait, 

iment,  comme  l'annonce  Tauteur,  avec  des  matériaux  laissés 
es  frères  Paris.  Ces  matériauit  ne  se  trouvent  pas  à  la  Bibliothèque 
riale.  Que  sont-ils  devenus?  Leur  publication  in  extenso,  si  toute- 
Is  existent  encore  quelque  part,  jetterait  un  jour  curieux  sur  Vbis- 
i  d'une  grande  partie  du  dix-  huitième  siècle  et  serait  certainement 
>luB  désirables. 


S50  PORTRAITS  HISTORIQUES. 

mander  Tannée  de  Flandre.  Avant  de  le  laisser 
eut  ridée  de  demander  au  ministre  de  la  gnerre  C      i 
quelle  était  la  situation  des  magasins  sur        ft 
Trompé  par  un  de  ses  agents,  le  ministre  a(       i  qu'il  i^ 
trouvait  deux  cent  quarante  mille  sacs  de  blé.     r  b 
on  ne  s'en  rapporta  pas  à  lui.  Mandés  à  Meiidon       k 
réchal  de  Villars,  qui  devait  commander  sons  le  : 
les  frères  Paris  prouvèrent  au  maréchal^  au  duo  de  E 
gne,  au  Dauphin,  par  des  pièces  irréfutables,  que  I     inrh- 
sions  de  la  frontière  se  réduisaient  à  sept  mille       s      (d'il 
en  fallait  mille  par  jour.  A  ce  coup  de  foudre,  les  équi 
du  Dauphin,  sur  le  point  de  partir,  s'arrêtent. 'Le  doc 
Bourgogne  se  décide  à  œvéler  la  vérité  au  roi,  qui       ie 
le  renvoi  du  ministre  Chamillard.  De  leur  côté,  1     ri 
Paris  reçoivent  Tordre  de  partir  pour  la  Flandre.       i\ 
ment  nourrir  des  armées  quand  Tennemi  victorieux      ï 
ques  liouos  de  la  frontière,  quand  la  détresse  est  parti 
trésor  public  à  sec  et  Tfitat  sans  crédit?  Pendant  cinq  dd 
consécutifs,  on  ne  put  jamais  se  promettre  une  seule  I 
distribuer  du  pain  aux  troupes  le  lendemain.  Gepen        I 
force  de  prévoyance  et  d*activité,  les  munitionna 
norent  aux  soldats  une  demi-ration  de  pain  tous  les  jours,  la 
nie  trompe;  le  second  jour  de  la  bataille  de  Malplaq 
Tarmée  n'avait  ou,  depuis  quarante-cinq  heures,  d       ^ 
nourriture  que  les  chevaux  tués  par  le  canon.        s      s* 
conde  nuit,  on  put  enfui  délivrer  du  pain  à  une  ]         M 
troupes.  Au  lover  du  soleil,  trois  brigades  d'infanterie,  celltf 
de  la  Heine,  de  Béaru  et  de  Navarre,  n'avaient  pas  eûi 
reçu  leur  ration.  Tout  à  coup,  le  canon  résonne  et  la 
recommence.  A  ce  signal,  les  héroïques  brigades 
qu'elles  n'ont  pas  mangé  depuis  deux  jours  et  vopt 
tuer.  Heureusement,  la  revanche  de  Denain  approi       '« 

'  Histoire  de  tti^sieurs  Paris ,  p.  9  et  suiv. 
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IMdce  était  sauvée,  mais  la  campagne  n'était  pas  tcr- 
ti'éloignement  des  vivres  que  Ton  avait,  pour  plus  de 
conservés  eq  Picardie,  occasionna  un  nouvel  embarr 
i»-Duverney  y  remédia  en  faisant  faire  à  ses  équipages 
inq  lieues  en  soixante-douze  heures.  Quelques  jours 
1  s'introduisait,  sous  un  déguisement,  dans  la  place 
i^  m  pouvoir  de  l'ennemi,  et,  en  moins  de  quinze 
il  rapportait  la  copie  de  la  situation  des  magasins,  qui 
é  envoyée  le  jour  même  aux  députés  des  Provincesr 
i  s^u  prince  Eugène.  Quand  il  s'agit  de  reprendre 
es  chevaux  manquèrent  ;  ceux  des  vivres,  au  nombre 
),  furent  mis  à  la  disposition  du  général.  1,800  péri- 
ds  le  service  n'en  fut  pas  moins  assuré.  Cependant,  le 
î  (c'était  vers  1712)  payait  les  frères  Paris  en  billets 
remboursables  en  1716.  Confiants  dans  l'avenir,  ils 
itentaient,  et,  de  jour  en  jour  plus  accrédités,  plus 
s  par  les  capitalistes,  qui  les  voyaient  à  l'œuvre,  ils 
t  face  à  tout  au  moment  même  où  la  Cour  leur  dé- 
[u'il  était  impossible  de  leur  fournir  un  louis  d*or  en 

L'officier  de  cavalerie  qui  s'est  fait  l'iûstoriographe 
es  Paris  disait  à  ce  sujet,  en  1776  :  «  Un  général 
es,  lorsqu'il  est  prévoyant,  fécond  en  ressources, 
^lonté  décidée  et  sans  bornes,  est,  suivant  l'opinion 
\  grands  capitaines,  un  homme  absolument  néces- 
l'exécution  de  leurs  projets.  Une  armée  ne  peut  se 
:  sans  subsistance.  Quand  un  événement,  heureux 
lûureux,  détruit  les  dispositions  qui  avaient  été  adop- 
te munitionnaire  ne  trouve  pas  dans  son  génie  da 
Aippléer,  le  général  est  forcé  d'interrompre  le  çour^ 
ictoires  ou  d'en  perdre  le  fruit,  heurçux  si  ses  dé- 
3  laissent  pas  un  libre  couis  à  l'armée  ennemie.  On 
lit,  si  cela  était  nécessaire,  l'estime  que  le  niaré^ 

Turennc  témoigna  au  munitionnaire  Jacquier.  Ce 
énéral  n'avait  pourtant  que  des  armées  de  26  à  30 
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mille  lioinmes.  Quelle  idée  n*anrait-il  pas  eue,  s'il  en  wA 
commande  de  180  mille,  de  celui  qui  assurait  Texistenee 
d'une  masse  aussi  formidable  de  soldats  *  !  » 


il. 

Lorsque  la  paix  fut  définitivement  signée,  les  frères  Pvis 
vinrent  dans  la  capitale  jouir  d*un  repos  acheté  par  pins  de 
vingt  ans  d'une  activité  non  interrompue  et  de  travaux  ooo- 
ronnés  do  succès.  Sans  doute  leur  fortune  devait  être  d^ 
considérable.  Etait-elle,  c'est  une  question  qui  se  prés 
naturellement  à  l'esprit,  à  l'abri  de  tout  soupçon?  A  défi 
de  renseignements  officiels,  on  peut,  en  pareil  cas,  s'en 
rap|X)rter  au  témoignage  moral  des  relations  privé     si 
amitiés.  Or,  il  paraîtrait  que  les  frères  Paris  avaient      ir 
prolecteur  et  iK)ur  appui  principal  à  la  cour,  le  duc  de  Be 
villiei^s,  (pii  était  lui-même  l'ami  de  Fénelqn  et  du  d     de 
lk>urgogue.  Le  contrôleur  général  des  finances  Desmarets, 
maréchaux  de  Villars  et  de  Yilleroy  et  le  duc  de  Noailles, 
s'intéressèrent  en  outre  à  la  liquidation  de  diverses  créan* 
iju'ils  eurent  à  réclamer. 

C'était  vers  le  commencement  de  la  régence.  C  à 
un  sentiment  louable  par  l'intention,  mais  mauvj  m  p 
cipe  et  désastreux  par  ses  conséquences,  le  n  nt  ^ 
à  l'imitation  de  ce  qu'avaient  fait  d'ailleurs  Henri  IV  d 
Louis  XIV,  d'instituer  une  Chambre  de  justice  chargée  de  se 
faire  rendre  compte  de  toutes  les  opérations  de  finances  des 
vingt-cin(j  dernières  années,  et  de  faire  rentrer  dans  les  cof- 
fres de  l'État  les  bénéfices  qui  ne  paraîtraient  pas  suffisam- 
ment justiliés.  726  personnes  de  Paris  et  des  provinces  oompi^ 
rurent  à  cette  occasion  detant  la  Chambre  de  justice  et  furent 
taxées  à  105  millions.  Parmi,  elles,  Samuel  Bernard  figort 

*  Histoire  de  messieurs  Paris,  eic,  1 1^.  19. 
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pour  4  millions  '.  Soumis  au  jugement  d'une  commission 
spéciale  et  particulière,  les  frères  Paris  n'eurent,  d'après 
leur  historien,  à  payer  qu'une  taxe  de  200,000  fr. 

Six  mois  après  celte  espèce  de  condamnation,  à  laquelle 
les  idées  du  temps  et  de  nombreux  précédents  ne  laissaient 
uicune  gravité  et  qui  n'avait  rien  d'infamant,  le  duc  de 
KoaiHes  avait  recours  à  l'expérience  des  frères  Paris,  et 
dierchait  à  s'étayer  sur  eux  pour  combattre  l'influence 
chaque  jour  croissante  de  Law.  On  leur  proposa,  dans  l'es- 
loîr  de  contre-balancer  cette  influence,  de  se  charger  du 

I  des  fermes.  Est-il  certain,  comme  l'assure  leur  bio- 
pra{^e,  qu'ils  aient  hésité  et  qu'il  ait  fallu  les  presser  d'ac- 
>ep    '  ?  N'étaient-ils  pas,  au  contraire,  à  la  tête  d'une  ligue 

u'alors  secrète  qui  cherchait  à  renverser  Law  et  ne  négli- 
rien  pour  y  parvenir?  Dans  tous  les  cas,  ils  soumission- 

"ent  ce  bail  et  en  restèrent  adjudicataires.  A  partir  de  ce 

nent,  les  frères  Paris  devinrent  les  antagonistes  déclarés 

^w.  Porté  par  l'opinion,  celui-ci  sembla  devoir,  pendant 

I     que  temps,  confondre  tous  ses  détracteurs.  En  moins 

le  deux  ans,  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  s'élevè- 

de  ôOO  à  20,000  livres.  A  peu  près  seuls,  les  frères  Paris 

testaient  hautement  contre  cette  hausse  prestigieuse, 
•mé  de  leur  opposition,  Law,  dont  l'orgueil  était  devenu 

lense,  ne  la  supportait  qu'avec  peine.  Au  mois  de  juillet 
7^,  il  les  dénonça  comme  intéressés  à  compromettre  le 

ces  du  Système,  à  égarer  l'opinion,  et  il  les  fit  exiler, 
/avocat  Barbier,  fidèle  écho  des  passions  et  des  préventions 
le  la  robe  contre  la.  finance,  est  sur  ce  point  curieux  à  en- 
eodre.  «  Les  Paris,  dit-il,  qui  sont  quatre  frères,  qui  étaient 
lirecteurs  des  vivres  lors  de  la  guerre ,  qui  ont  été  depuis, 

*  Vie  privée  de  Louis  XV,  par  Moufle  d'Angerville,  t.  I,  p.  196. 

^èce8  judtiflcaUves.  Ces  pièces  donnent  le  nom  de  tous  les  financiers 

ints  par  la  Chambre  de  1716,  ainsi  que  la  quotité  de  leur  taxe.] 

19. 
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il  7  a  deiix  ans,  à  la  tête  des  fermes  générales,  qi 
grands  fripons,  mais  qui  ont  de  Fesprit  infinin 
exilés  tous  (|ualrc  d*avant-hicr  en  Dauphiné,  qu 
imys.  Il  y  en  a  deux  qui  ont  été  soldats.  Ces  gens- 
ies  oréiittin»  de  dWrgenson,  et  peut-^tre  ils  tenaîe 
avec  lut,  (|ui  savait  les  secrets  du  régent  et  de  Li 
but  de  faire  Uimher  le  Sj'stème  et  Law  lui-mém 
bien  qu*il  y  ait  quelque  chose  de  \Tai  Ift  dedans  '. 

1^' Système  tomba  Inontôl,  non  par  suite  des  m 
d«*s  frères  Paris,  niais  par  la  force  des  chos(^.  Bftf 
que  sorte  sur  le  sable,  n'ayant  pour  base  que  de 
imaginaires,  il  n'avait  vécu  et  grandi  que  par  la 
et  IVngoucmmt.  Dès  que  ces  doux  mobiles  ma 
tout  s'écroula.  Nalurt^llement,  les  frères  Paris  attei 
moment  avec  impatience.  Rappelés  h  Paris  au  mi 
cembre  17:20,  ils  furent  mis  de  nouveau  à  la  tète  c 
générales.  Kn  peu  de  temps,  leur  faveur  ne  conn 
limites.  Victimes  du  Sysième,  exilés  à  cause  de 
prédit  tout  ce  qui  était  arrivé,  ils  prirent,  ou  p 
s*accorda  \your  leur  laisser  prendre,  à  dater  de  lei 
la  suprême  direction  des  aflaires  financières.  Une  i 
du  temps  constate  rinfluence  qu'ils  exeroèrent  d 
court,  dit  Barbier,  une  (>stampe  sur  les  quatre  frè 
(|ui  gouvernent  les  linances.  Ils  sont  montés  tonsi 
un  cheval,  en  guise  des  quatre  tîls  Aymoii,  et  cec 
semble  par  la  tète  à  M.  de  La  Houssaye,  contrôl 
des  fînances.  Le  régeiH  le  mène  par  la  bride  et  U 
Dubois  le...  fait  marcher  ^  b 

Le  public  s'était  habitué,  depuis  de  longues  aiuu 
dans  les  quatre  frères  Paris  un  être:  eoltoclif  qui  i 

^  Journal  historique  et  anecdoiique  eu  rèifué  de  (Ah 
BaAl>:ec,  avocat  au  parltsuient  de.-PariB  ;  1. 1,  i».  ^^2. 
*  JibidfQiù,,,^,  I26r. 


LES   FRÈ&IS   PÀRië.  355 

ûmmun  ses  ressources,  que  Ton  supposait  immenses^  et 

on  expérience  des  affaires.  En  réalité,  c'est  le  troisième  des 

"ères,  Paris-Duverney,  qui  avait  piis  la  direction  des  inté- 

Hs  de  la  famille,  et  qui  donnait  l'impulsion.  Quand  le  Sys- 

^e  se  fut  écroulé,  oji  pensa  qu'il  serait  impossible  d'arriver 

une  situation  normale  si  Ton  ne  commençait  par  déblayer 

ore  une  fois  le  terrain,  c'est-à-dire  par  faire  une  nou- 

eUe  banqueroute.  C'est  Paris-Duverney  qui  fut  chargé  de 

Uuire  la  fortune  de  tous  ceux  qu'une  commission,  d(M)i 

il  le  président,  crut  avoir  fait,  i)endant  le  Système, 

bénéfices  exagérés.  La  Conjmission  du  Visa  remplaça 

uicicnnes  Chambres  de  justice.  Tous  les  iinanciers  et 

rands    spéculateurs  qui  purent  trouver,  argent   comp^ 

i,  des  protecteurs  auprès  des  personnages  influents  du 

nent,  furent  épargnés  ou  virent  leurs  titres  réduits  dans 

très-minimes  proportions.  Suivant  l'usage  ordinaire, 

c*est  ce  qui  avait,  dans  le  tenips,  fait  blâmer  par  Sully 

établissement  d'une  Chambre  de  justice,  las  petits  spé- 

ulateurs  payèrent  pour  les  autres,  ûependani,  l'affaire  du 

^       n'en  présentait  pas  moins  des  difficultés  immenses 

j  Voltaire  a  parfaitement  appréciées  :  «  On  fit,  diUl,  un 

anscmcnt  de  toutes  les  fortunes  des  citoyens,  ce  qui  éUxii 

entreprise  non  moins  extraordinaire  que  le  Système.  Ce 

14  Topérution  de  finance  et  de  justice  la  plus  grande  et  la 

lifticile  qu'on  ait  jamais  faite  chez  un  peuple.  On  la 

ommença  vers  la  fin  de  1721  ;  elle  fut  imaginée,  rédigée 

t  conduite  par  quatre  frères,  qui,  jusque-là,  n'avaient  point 

u  de  |)art  princii)ale  aux  afl'aires  publiques,  et  qui,  par  leur 

lépie,  méritèrent  qu'on  leur  confiât  la  fortune  de  l'État.  Ils 

tablirent  assez  de  bureaux  de  maîtres  de  requêtes  et  d'au- 

res  juges  ;  ils  formèrent  un  ordre  assez  sûr  et  assez  net  pour 

juc  ce  chaos  fût  déhrouillé,  511,009  citoyens,  la  plupart 

icros  d(»  faniille,  porlèrenl  leur  fortune  à  ce  tribiuial.  Toutes 

es  dettes  innombrables  furent  liquidées  à  près  de  1,631  mil- 
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lions  numéraires  cfTcctirs  en  argent  dont  l'État  fut  chargé. 
<"est  ainsi  que  finit  le  jeu  pnxligieux  de  la  fortune  qu'un 
iMranger  inronun  avait  fait  jouer  à  toute  une  nation  '.  » 

I/liistorïon  des  frères  Paris  ajoute  que  le  résultat  du  Visa 
fut  une  diminution  de  650  millions  sur  les  créances  qui 
parurent  les  plus  su^ïpoctes.  D*un  autre  côté,  le  nombre  des 
actions  de  la  compagnie  dos  Indes  fut  réduit  de  135,000  i 
56,000.  On  anéantit  en  outre  pour  50  millions  de  billets  de 
banque.  Kn  défmitivc ,  le  Visa  procura  l'extinction  d'un 
million  et  demi  de  dettes.  Malgré  cela,  l'État  devait  encore 
une  somme  énorme,  bien  au-dessus  de  ses  ressources,  et  il 
était  privé  de  la  ferme  du  tabac,  qui  avait  été  aliénée  à  la 
•compagnie  des  Indes  *. 

Telle  fut  cette  gigantesque  opération  du  Visa^  qui  remuft 
la  société  [mrisicnnc  de  fond  en  comble,  et  qui  la  tint  en 
quol({uc  sorte  sur  des  charbons  ardents  pendant  près  de  trob 
ans.  Examinée  à  distance  et  de  sang-froid,  cette  opération 
a  été  critiquée  avec  raison  par  des  juges  éclairés.  On  a  fait 
remarquer  que  les  détenteurs  des  billets  de  la  banque  et  de 
la  compagnie  des  Indes  n'avaient  ni  emprunté,  ni  traité 
av(H'.  ri^tat  à  des  taux  ilsuraires,  ni  commis  de  malversa- 
tions; que  si  des  déprédations  avaient  eu  lieu  au  pr^udice 
de  TÉtat,  ses  employés  seuls,  c'est-à-dire  Law  et  ses  agents, 
s'(;n  étaient  rendus  coupables  ;  que  tous  les  eflets  existants 
au  moment  de  la  chute  du  Système  avaient  profité  au  gou- 
vernement qui  les  avait  lui-môme  créés,  et  que  ces  vateun 
constituaient  une  dette  réelle  et  légitime.  Pour  se  libàtf 
sans  manquer  à  la  foi  publique,  le  gouvernement  devait 
donc,  ou  reconnaître  la  dette  après  en  avoir  constaté  le 
montant,  ou,  du  moins,  profiter  du  bas  prix  des  effets  ponr 
les  retirer  de  la  circulation  par  des  achats  successifs,  eo 

*  Œuvres  ;  éd\t\0Y\  in-8°,  t.  XI,  p.  107. 
'  Histoire  de  messieurs  Paris,  etc.,  p.  65. 
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appliquant  premièrement  à  cette  opération  les  millions 
qu*il  avait  arrachés  aux  actionnaires  de  la  banque.  En  ren- 
dant les  possesseurs  des  effets  ro}^ux  responsables  du  dis- 
crédit de  ses  valeurs,  en  prétendant  distinguer  Thomme 
chi  de  l'homme  dépouillé,  et  indemniser  Tun  de  ce  qu'il 
vait  à  l'autre,  le  gouvernement  avait  tenté  l'impossible, 
en  admettant  que  la  révision  des  titres  eût  étéloyale- 

snt  exécutée.  Or,  on  a  vu  qu'il  en  avait  été  tout  autre- 

snt'. 
^  Quoi  qu'il  en  soit,  injuste  ou  non,  bien  ou  mal  conduite, 
rq)ération,  dans  laquelle  il  faut  voir  surtout  une  œuvre 
de  réaction,  fut  menée  à  terme.  On  devine  l'importance 
qu'elle  avait  dû  donner  aux  frères  Paris.  Jamais  quelques 
hommes  n'ont  décidé  ainsi,  souverainement,  mais  avec  les 
formes  de  la  légalité,  de  la  fortune  de  leurs  concitoyens. 
Piendant  que  l'opération  se  poursuivait,  un  incident,  gros 
le  scandale,  vint  préoccuper  l'opinion.  Les  frères  Paris, 
dont  la  faveur  était  en  ce  moment  sans  limites,  accusèrent 
on  sieur  de  La  Jonchère,  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
pierres  et  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  d'une  malversation  de 
12  à  13  millions.  Ils  affirmaient,  en  s'engageant  à  perdre 
0as  leurs  biens  si  l'accusation  était  reconnue  fausse,  que 
La  Jonchère,  qui,  en  1720,  avait  reçu  de  Targent  en  espèces 
XNir  la  solde  des  officiers,  les  avait  payés  en  billets.  De  là 
»tte  concussion  de  12  à  13  millions  que  les  Paris  lui  repro- 
^ent.  Ce  La  Jonchère  avait  une  jolie  femme,  qui  était  la 
nattresse  de  M.  Le  Blanc,  alors  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
Â  qui  menait  un  train  de  vie  insolent.  Cet  appui  n'arrêta  pas 

rères  Paris,  qui  en  voulaient  peut-être  aussi  au  ministre. 

très  de  la  position,  ils  forcèrent  tous  les  obstacles.  Un 

,  les  Parisiens  eurent  la  satisfaction  d'apprendre  à  leur 

réveil  que,  dans  la  nuit,  à  trois  heures  du  matin,  La  Jon- 

'  Hislotrc  fmwmère  de  la  France,  par  BaiHy«  1. 11,  p.  96. 
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chère,  qui  était  aussi  grand-cordon  ronge  de  Tordre  da 
Saint-Umis,  avait  été  arrêté  et  conduit  à  la  Bastille. 

Quelque  tein|»s  après,  le  27  fé\Tier  1734»  c'est 
qui  raconte  le  fait,  un  capitaine  de  carabiniers^  de  I 
taille  c!Oinme  IHiris-Duvei-iiey,  sortait  à  huit  1  Iv 

de  riiôtel  de  la  Force  (rue  Saint-Antoine),         16 
frères  Paris,  ses  |>îirenta.  Arrivé  dans  la  rue  I  (â' 

tuée  derrière  coi  liôtol,  il  fut  attaqué  par  quatre 
vi  r(H;ut  trois  coups  de  |)oignard ,  qui ,  heureui 
ne  |X)rlèn'nt  i)as,  |>arce  qu*il  se  débattit.  Comme  il  ne  fot 
las  volé,  on  sup|N)sii  que  c*était  à  Paris-Duvem^  qua  kl 
assassins  en  vouluiiMit ,  et  que  la  taille  du  capitaine  la 
avait  trompés.  La  seniaiuc  suivante,  le  secrétaire  d'État  de 
la  guerre  fut,  à  son  toui*,  arrêté  à  la  campagne,  près  ide 
(kiulommiers,  par  le  conunandant  du  guet  à  cheval,  ^poi^ 
duil,  lui  aussi,  à  la  Bastille.  En  même  temps,  l'assa^ipat, 
dityd  viens  d'un  an,  d'un  commis  de  La  Jondière,  qa'op 
avait  trouvé  dans  la  rivière,  {jercé  de  deux  coups  depoi- 
giiard,  l'evenait  à  la  mémoire,  et  Ton  disait  dans  le  puUic 
que  ce  commis  avait  été  tué  pour  n'avoir  pas  voulu  OQQli- 
nuer  à  se  prêter  aux  friponneries  de  son  patron  *. 

Pondant  que  les  frères  Paiis  soulevaient  ces  haines  et 
tenaient  dans  une  émotion  facile  à  concevcHT  t^us  c^a,  et 
le  nombi^e  en  élait  immense  à  Paris  comme  dans  les  pro- 
vinces, (|ui  avaient  pris  une  part  quelconque  aux  opérations 
du  Système,  Maiscillc  et  la  Provence  ne  pouvaiei4parreiiir 
à  se  remettre  de  1  é|)ouvaniable  fléau  qui  les  avait  désolées. 
l.es  frères  Paris  étaient  alors  les  particuliers  les  pliu  riches 
ilu  royaume,  ou  du  moins  ils  passaient  pour  tels.  0^  fit  i 
leur  bienAiisance  un  appel  qui  fut  entendu.  Aidés  de  fue^ 
cpies  amis,  ils  s'empressèrent  d'envoyer  aux  vijles  pestiférées 
un  premier  secours  de  600,000  livi'cs.  Tout  à  coup  le  famit 

*  Journal^de  BatOier,  t.  1,  pages  176  et  204. 
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se  répand  que  des  villes  du  Languedoc  ont  été  atteintes  par 
te  fléau  et  qu'une  partie  du  royaume  en  est  menacée.  Sur 
l'invitation  qui  leur  en  est  faite,  les  frères  Paris  dressent  un 
jdan  de  soulagement  qui  est  approuvé,  et  souscrivent  eux- 
mêmes  pour  3  millions,  sans  intérêt.  En  outre,  un  Conseil 
de  santé  est  établi  par  eux  et  d'après  leurs  idées,  à  Paris 
ittMie.  Entraînas  par  Texemple,  les  receveurs  généraux  des 
ÉBÉilces  s*etagagetit,  ft  leur  toUr,  pour  Une  somme  impor* 
tiniie.  Dès  ce  moment,  des  secoure  r^liérs  sont  expédiés 
ans  provinces  désolées  par  la  peste,  et  le  fléau,  mieux  oom- 
btttUy  commence  à  céder.  Désireux  de  récompenser  ces 
divers  services,  lé  gouVértiément  offrit,  dit-on,  alors  aux 
jKèrès  Paris  de  créer  pour  eux  quatre  ])laces  d*intendants 
di»  finances.  On  ajoute  qu'ils  refusèrent,  et  qu'ils  demart- 
dèréfeii  au  roi,  pour  toute  faveur,  d'écrire  au  pape  pour  le 
prier  d'autoriser  le  mariage  de  Joseph  Paris-Duvemey  $vec 
la  fille  de  son  frère  aîné,  Antoine  Paris.  La  lettre,  qu*ott 
n'eut  garde  de  leur  refuser,  et  que  l'im  d'eux  avait  peutrêtre 
préparée,  est  curieuse  en  ce  qu'elle  constate  tout  à  la  fois  les 
sentimaits  du  gouvernement  pour  les  quatre  frères,  à 
l'époque  où  elle  fut  écrite,  et  leur  situation  réciproque. 

«  Très-saitit  Père,  les  services  importants  que  les  sieurs  Paris 
BOUS  rendent  depuis  longtemps >  leur  application  à  nous  les  coo- 
liniier,  et  les  témoignages  que  nous  recevons  en  toute  occasion  do 
leur  désintéressement  et  de  leur  zèle,  nous  engagent  à  accorder  à 
leurs  instances  la  protection  qu'ils  nous  ont  fait  demander  auprès 
de  Votre  Sainteté  pour  obtenir  la  dispense  qu'ils  demandent  pour 
le  mariage  de  Joseph  Paris,  l'un  d'entre  eux,  avec  sa  nièce,  fille 
d*ÀDtoine  Paris,  son  frère.  Et  nous  nous  prêtons. d'autant  pins 
volontiers  à  appuyer  leurs  instances  auprès  de  Votre  Sainteté,  que 
aous  savons  quMls  ont  des  raisons  de  famille  très-fortes  de  désirer 
t'aèoomplisseofient  de  ce  dessein,  qui  peut  seul  prévenir  un  grand 
dlMagement  d^tns  leurs  allaires  donestiques,  et  laéiDe  bous  priver 
a*iiaB  partie  esséatieilie  de^  flvaalagea  que  aouts  tmvs  des  services 
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que  leur  union  les  mol  on  ctdi  de  nous  rendre  avec  phu  desoooèi. 
Nous  attendons  cette  grftce  de  Votre  Sainteté,  et  nous  continoeras 
do  demandera  Dieu  qu'il  conserve  longtemps  au  giron  de  an 
È\z\ise  un  pape  aussi  di<;ne  de  la  gouverner.  Loub. 

•  A  Parit,  le  10  teptembre  171t.  ■ 

La  ijcrinission  réclamée  fut  accordée  et  Paris-Duvemef 
put  épouser  sa  nièce.  Les  habiles  financiers  furent  ainâ 
(lis|)ensés,  et  c*est  ce  qifils  voulaient  surtout  éviter  par- 
ce mariage,  d*initier  un  étranger  au  secret  de  leurs  affaires. 
Oettc  ^ràccj  d'ailleurs,  ne  les  empêcha  pas  d'en  reoe- 
vuir  d'autres.  Vers  1724,  Antoine  Paris  fut  appelé  an 
<'.onsciI  d'État,  avec  autorisation  de  se  démettre  de  li 
charge  de  garde  du  trésor  royal  qu'il  occupait  déjà,  en  fa- 
veur de  son  plus  jeune  frère,  Paris  de  Monmartel.  En  même 
temps,  celui-ci  fut  admis  à  versfT  au  trésor  en  billeis  dépré- 
ciés, an  lieu  iVespèces^  les  400,000  livres,  montant  du  prix 
(le  sa  charge.  Au  surplus,  les  frères  Paris  ne  demeuraient 
pas  inaclifs.  Deux  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la 
v\mU}.  du  Systùmo,  ]ors(iue  le  due  d'Orléans,  toujours  en- 
traîné [)ar  son  imagination,  se  laissa  séduire  par  le  projet 
d'une  nouvolle  banque  qui  lui  fut  soumis  par  un  nommé 
Roland,  que  Law  lui-même  inspirait  de  ses  idées.  Consultés 
par  le  duc  do  Bourbon  qui  avait  en  eux  la  plus  grande  con- 
fiance, les  frères  Paris  prouvent  que  le  plan  n'est  pas  nou- 
veau, qu'il  n'est  que  la  modification  mal  déguisée  de  celui 
de  Law,  ajoutant  (juc  les  conséquences  en  seraient  les 
mêmes.  Vainement  le  régent  se  fâcha  et  voulut  forcer  la 
main  à  son  Conseil  ;  l'avis  des  frères  Paris  prévalut.  Vers  la 
même  époque,  le  duc  de  Bourbon  les  avai^  chargés  de  faire 
établir  un  relevé  des  grâces  et  pensions  de  la  cour.  Ce 
relevé,  (pii  remplit  sept  volumes  in-folio  dans  lesquels 
cha(|ue  pensionnaire  n'occupait  qu'une  Ugne,  constata  phis 
do  12,000,000  livres  de  doublas  emplois  qui  furent  rectifiés. 
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La  première  idée  de  rétablissement  d'une  caisse  d'amortis- 

it  de  la  dette  publique  renaonte  à  cette  époque  et  ap- 

it  également   aux  frères  Paris.   Par  malheur,  des 

icles  provenant  d*un  impôt  du  cinquantième  des  reve- 

en  nature f  qu'ils  avaient  aussi  fait  établir,  ne  permirent 

de  mettre  alors  cette  idée  salutaire  à  exécution.  Enfin, 

Duverney  avait  songé  à  organiser  un  bureau  par  le 

fea  duquel  le  contrôleur  général  aurait  été  informé  en 

nps  du  prix  des  grains  dans  tous  les  marchés  du 

or         î,  de  l'apparence  des  récoltes,  ainsi  que  de  la  valeur 

le  l'abondance  des  blés  dans  les  pays  étrangers.  C'était 

>rojet  des  plus  utiles,  surtout  à  une  époque  où  les  di- 

i  étaient  en  quelque  sorte  périodiques.  Déjà  le  travail 

prêt,  les  états  étaient  dressés,  le  chef  du  bureau  nou- 

était  nommé,  lorsque  intervint  une  défense  sévère 

le  donner  suite  à  l'idée  généreuse  et  bienfaisante  de  Paris- 

)avemey.  Ses  ennemis  avaient  insinué  que  l'exécution  de 

»  projet  l'aurait  rendu  encore  plus  ambitieux  et  omnipo- 

£llt. 

11  n'était  pas  possible,  en  effet,  que  les  frères  Paris 

l'eussent  pas  des  ennemis  nombreux  et  même  puissants. 

)n  n'acquiert  pas  des  biens  immenses  ou  supposés  tels,  on 

touche  pas  surtout  comme  ils  l'avaient  fait,  peut-être 

î  avec  passion  et  partialité,  à  toutes  les  fortunes  d'un 

d  pays,  sans  soulever  des  inimitiés  vivaces,  obstinées. 

Les  ennemis  des  frères  Paris  les  accusèrent  positivement 

l'avoir,  en  1722,  fait  passer  de  grandes  quantités  de  blé  à 

i*étranger  et  de  les  avoir  ensuite  fait  rentrer  en  France  pour 

tes  y  revendre  à  un  prix  exorbitant. — Si  le  fait  est  prouié, 

le  régent,  je  les  ferai  punir  solennellement;  et  il  donna 

re  de  communiquer  l'accusation  à  Paris-Duvemey . 

-ci  écrivit  au  bas  les  mots  suivants  :  «  11  est  impossible 

ine  pareille  manœuvie  ait  pu  s'exécuter  sans  que  beau- 

MHip  de  gens  aient  été  employés  à  l'achat,  au  double  trans- 
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|M)rt  et  à  la  revrntc  dos  blés.  S*il  se  trouve  dansleroyimqe 
un  seul  liomnie  qui  y  ait  coopéré,  je  fosiB  ma  tète  sur  f 4* 
eharaud.  >  Il  no  se  présenta  personne  pour  appuyer  la  iik- 
noneiation,  et  l'accusation  Tut  abandonnée,  du  raoifia  jpMr 
le  moment. 

1^  disn^ràce  du  duc  de  Bourbon  amena  Toccask»  depqii 
longtemps  Hlt(*ndue.  Les  frères  Paris  s'étaient,  depuis  b  Qs 
de  leur  premier  exil,  principalement  appuyés  sur  ce  prÎM 
et  avaient  joui,  sous  son  ministère,  delà  principale  aiitoriti« 
ÏA^m  patron  ayant  été  n;mp1aré  par  le  cardinal  de  Fleivy, 
et  reléf^'ué,  sinon  exilé,  à  Chantilly,  les  frères  Paris  pa>- 
daient  en  lui  leur  plus  fort  soutien.  D'un  autre  café,  Tanoiiii 
seerétaii*e  d'Ktat  de  la  {ruorre,  Le  Blanc,  dont  ils  avaient  dé- 
nonce et  fait  condamner  Tagent,  venait  d'être  réintégré  dw 
son  ministère  à  la  grande  joie  des  Parisiens,  qui  avaiisti 
il  y  avait  deux  ans  à  peine,  applaudi  à  son  arrestatioD.  i 
celte  nouvelle,  les  l'i*ùrt*s  Paris  durent  comprendre  que 
fortune  était,  suivant  le  langage  pittoresque  du  duc  de 
Saint-Simon,  menacée  d'une  nouvelle  éclipse.  Leur  pressen- 
timent ne  tarda  pas  à  se  réaliser,  c  l.es  quatre  frères  Paris, 
(lit  l'avocat  Ikirbier,  à  la  date  du  mois  de  juin  1726,  safi 
exilés  :  l'un  va  en  Périgord,  l'autre  en  Daupliiné,  te  troi- 
sième à  Saumur  et  le  dernier  par  delà  Vitrj-le-Françaîs, 
Ënfm,  on  a  mandé  en  cour  M.  d'Ombreval  qui  est  i^  prcsent 
intendant  à  Tours,  |)0ur  rendre  compte  de  son  administra- 
tion lorsqu'il  était  lieutenant  de  police,  au  sujet  de  U^bet^ 
du  pain.  Chacun  |X)litique  et  fait  des  contes  difll^rents  «v 
ces  grands  événements.  L'on  dit  hautement  que  M.  le  ^ 
avait  fait  un  traité  avec  les  Paris  et  d'autres,  pour  fUihettf 
tous  les  blés  du  royaume  en  vert,  o'est^à<pdire  sur  pi<d.  Sk 
voir  si  cela  aurait  pu  être  mis  à  exécution  '.  > 

Jji  lettre  de  cachot  de  Paris-Duverney  ne  lui  avait  f^Ul" 

*  Journal  de  Barbier,  etc.,  1. 1,  p.  239. 
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ngné  de  résidence  fixe.  Seulement,  il  lui  était  enjoint  de  se 
tenir  à  50  lieues  de  Paris.  Il  avait  un  ami  dévoué  à  Vitry- 
le-Fn     ais  ;  il  se  rendit  auprès  de  lui.  Le  jour  de  son  départ, 
is  de  ville  et  de  campagne  avaient  été  fouillées  de 
.  en  comble.  On  espérait  y  trouver  un  trésor  ;  la  décou- 
se borna  à  quatre  mille  livres.  Retiré  à  trois  lieues  de 
reâ,  dans  une  campagne  où  il  avait  été  rejoint  par  un 
ièfeoommis,  Paris-Duverney  attendait  la  fin  decettanou- 
crise.  Une  nuit,  il  est  éveillé  en  sursaut  et  arrêté  par 
M^vôt  d* Alsace,  assisté  d*un  brigadier  des  armées  du  roi. 
Uê     ir  venu,  une  forte  escouade  le  conduisit  à  Paris.  Le 
i  dura  si&  jours,  pendant  lesquels  il  n'eut  pas  toujours 
à  manger.  De  son  côté,  le  peuple,  constamment 
roupé  devant  la  voiture  qui  renfermait  le  célèbre  fînan- 
',  raccompagnait  de  ses  malédictions '.  «Hier,  à  dix 
•es  du  soir,  dit  le  Journal  de  Barbier^  à  la  date  du  28  sep- 
ire  1726,  on  amena  à  la  Bastille  Paris-Duverney,  que 
Langlois,  grand  prévôt  de  la  maréchaussée  d'Alsace,  a 
été  dans  l'endroit  où  il  était  exilé,  et  qu'il  a  fait  conduire, 
I        tes  journées,  avec  bonne  escorte  de  maréchaussée.  Il 
y  a         telnps  que  cela  aurait  dû  être  fait.  On  dit  qu'on  va 
I     uer  l'affaire  du  pain,  qui  est  terrible  et  qui  crie  ven-* 
ice  ;  cai',  non-seulement  on  a  mangé  le  pain  à  un  prix 
exorbitant,  mais  encore  c'était  du  mauvais  blé,  et  actuelle- 
ment,  dans  les  provinces,  il  y  a  des  maladies  infinies  \  » 

Telles  étaient  les  rumeurs  populaires  et  les  rancunes , 
non-seulement  des  classes  inférieures,  mais  encore  du 
Mais ,  et  sans  doute  aussi  de  la  bourgeàisie  parisienne. 
U  s'agit  de  voir  sur  quels  faits  étaient  basés  l'arresta- 
tion de  Paris-Duverney  et  le  prcx^ès  en  parlement  qui 
s'ensuivit. 

'  Histoire  de  messieurs  Paris,  p.  116. 
'  Jifumal  de  Barbier,  i,  l,  p.  34?. 
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111. 

Cil  contrnipoi*aiii  des  frères  Paris,  Duelos,  qui  lesaviii 
s;ins  doute  connus ,  rappoiic,  au  sujet  de  Tinfluence  qu*ik 
exercèrent  sous  le  déplorable  ministère  du  duc  de  Bouiimi, 
une  particularité  qui  explique  la  disgrâce  dans  laquelle  ik 
furent  euvolopiiés  à  sa  chute.  Suivant  Dnclos,  la  ma^ 
(fuise  de  IVie,  nmitress4Mludnc,  était  douée  de  trop  d*es|irii 
|N)ur  no  pas  reconnaître  que  ni  son  amant,  ni  elle-mâme 
n*avaient  Taptitude  nécessaire  pour  gouverner.  «  Pour  j 
supph'H*r,  dit-il,  elle  résolut  de  choisir  des  guides  qui  ne 
pussent  exister  que  jvar  elle.  Les  Paris  lui  parurent  propres 
à  remplir  ses  vues  ;  elle  en  forma  son  conseil  intime,  et  les 
pi^luisit  auprès  de  M.  le  due.  Quoique  le  prince  eût  d^ 
la  plus  haute  idée  du  mérite  de  sa  maîtresse,  le  comité  èà 
Paris  y  ajouta  beaucoup.  Chaque  projet,  avant  d'être  prfr- 
siMilé  au  i»rince,  élail  conceilé  avec  elle.  On  avait  soin  d*y 
laisser,  à  dessiMU ,  (pielques  rectifications  à  faire  qui  pasr 
salent  la  portée  de  M.  le  duc,  et  que  la  dame,  endoctrinée 
d'avance,  ne  manipiait  pas  de  faire  obsener.  Les  Paris, . 
(*onmio  frapi>és  d'étonnement,  admiraient  sa  sagacité,  cw- 
ri^'caient  le  plan  sur  ses  remarques;  et  le  prince,  admirateur 
plus  naïf,  se  félicitait  de  tmuver,  dans  une  maîtresse  adorée, 
un  adjoint  si  utile  au  ministère  '.  » 

On  comprend  donc  que  lorsque  le  duc  de  Bourbon  tomba 
du  pouvoir,  i)our  avoir,  dit-on ,  essayé,  de  concert  avec  sa 
maîtresse,  de  faire  renvoyer  de  la  cour  le  cardinal  de 
Fleury,  une  partie  de  Tanimosité  qui  s*était  accumulée  de- 
puis plusieurs  aimées  sur  la  marquise  de  Prie  rejaillit  sur 
hîs  frères  Paris,  ses  inspirateurs  et  ses  conseils.  Cependant, 
cette  animositc  ne  suftisait  pas  pour  traduire  en  parlement 

1  Mémoires  secrets  de  Duelos,  collection  Petitot,  t.  tXXYll,  p.  M' 
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celui  d*entre  eux ,  Paris-Ihiverney,  qui ,  de  Taveu  de  toQs, 
avait  pris  la  plus  grande  part  aux  affaires  des  demières 
années.  Voici  donc  sur  quoi  Ton  se  fonda. 

Un  trésorier  des  États  du  Languedoc  avait  reçu  de  la 
province  une  somme  de  7  millions,  destinée  au  roi ,  et  pro- 
venant d'une  création  d'offices  municipaux.  Le  régisseur  de 
068  offices,  un  sieur  Bouret,  riche  financier  du  temps,  avait 
ensuite  sous-traité  avec  ce  trésorier  et  s*était  mis  à  sa  place  ; 
enfin ,  un  traitant  du  nom  de  Barrême  s'était,  à  son  tour, 
mbstitué  à  Bouret,  avait  reçu  de  lui  le  prix  de  leur  marché 
et  avait  souscrit  un  engagement  pour  la  somme  à  laquelle 
le  trésor  public  avait  droit.  Son  billet  fut  remis  au  caissier 
du  trésor,  qui  n'aiirait  pas  dû  le  recevoir,  attendu  qu'il  n'é- 
manait pas  du  trésorier  des  États  du  Languedoc.  Le  jour  do 
l'échéance  venu,  le  billet  ne  fut  pas  payé.  On  mit  tout 
d'abord  en  cause  Bouret  et  Barrême  ;  puis,  le  gouvernement 
ayant  cru  savoir  que  Barrême  avait  en,  dans  cette  affaire, 
Paris-Duverney  pour  associé,  celui-ci  fut  aussi  impliqué 
dans  le  procès. 

Lorsque,  sous  l'administration  de  Colbert,  des  financiers 
avaient,  par  suite  de  condamnations  prononcées  par  la 
Chambre  de  justice,  été  enfermés  à  la  Bastille,  on  leur  avait 
du  moins  laissé  la  faculté  de  s'y  établir  le  moins  mal  possi- 
ble ;  et,  sans  doute,  leur  situation  n'avait  pas  été  bien  mal- 
heureuse, puisque  la  plainte  la  plus  amère  qu'ils  eussent  fait 
entendre  était  de  n'avoir  pas  de  glace  pendant  l'été.  Pjiris- 
Duverney  ne  fut  pas  traité  avec  la  même  faveur.  A  peine 

ivé  à  la  Bastille,  on  l'enferma,  avec  son  domestique,  dans 
une  chambre  humide,  malsaine,  et  on  l'y  laissa  six  mois 

s  voir  personne,  sans  pouvoir  écrire  au  cardinal' de 
Fleur) ,  sans  être  interrogé.  Attaciué  d'une  fièvre  lente,  il 
lemaiido  un  méclocin;  on  lui  (envoie  c<!lui  du  ministre  inêm<> 
ju'il  suppose  être  l'instigateur  de  sa  disgrâce  et  do  son  pro- 
ses. Cependant,  ses  craintes  ne  se  confirmèrent  pas  et  lu 
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fièvre  disparut.  Quand  ses  paptont  eurent  6té  inventorient 
qu*oti  eut  <1rrss^>  un  état  de  m»  biens,  on  put  se  oonvailMN, 
rVst  au  surplus  lui-môme  qui  ledit,  que  les  trésors  immett- 
srs  dont  on  le  croyait  possesseur  n'existaient  que  dans  Ti- 
magination  de  ses  persécuteurs.  Des  renies  viagères  sur  la 
ville  et  sur  la  compagnie  des  Indes  constituaient,  dit^l, 
toute  sa  fortune.  On  s*était  flatté  en  outre,  selon  lui,  qoen 
captivité  encouragerait  les  délateurs.  Or,  pas  une  preuve  m 
Tut  apport(Hî  qui  vint  en  aide  à  ses  ennemis.  Ni  ses  papisn, 
ni  sa  (N)iTespondance,  ni  ses  commis  ne  fournirent  le  mdiih 
dre  indice  de  culpabilité.  On  revint  alors  sur  la  fameun 
o|tération  du  visa,  dans  Tespoir  d*y  découvrir  des  traoM 
d*al)us  ;  mais  plus  de  cent  employés  les  cherchèrent  en  vaim 
Il  fallut  pourtant  que  le  procès  commençât.  Le  procuranr 
général  avait  d'abord  émis  Tavis  qu'il  n*y  avait  pas  lieo  d*^ 
(Comprendre  Paris-Ihivemey  ;  ce  ne  fut  que  par  déférence 
l)our  ses  avo<*ats  généraax  qu'il  conclut  à  ne  que  celui-dfftt 
€  assigné  pour  être  entendu.  >  Enfin ,  après  des  inddenti 
multipliés,  après  un  interrogatoire  qui  dura  dix  jours  et  des 
obstacles  infinis,  Paris-Duverney  fut  remis  en  possession  de 
SOS  papiers,  et  obtint  d'avoir  [lour  conseils,  un  avocat,  «sf 
de  ses  nièces  et  un  de  ses  commis.  La  confrontation  des  ac- 
cusés fut  marcfuée  par  une  scène  singulière.  Quand  le  tour 
de.  BaiTcnie  fut  venu ,  il  déclara  hautement  qu'on  lui  avait 
offert  sa  liberté  et  le  moyen  de  payer  son  billet  en  vingt- 
quatre  heures ,  s'il  voulait  déposer  contre  Paris-Uuvemej» 
(iC  seul  l'ait  peint  l'animosité  des  accusateurs  de  ce  dernier, 
(*t  rappelle  les  violences  dont  la  Cour  s'était  rendue  coupa- 
ble lors  du  procès  de  Fouquet.  Les  trois  avocats  générant 
et  le  procureur  général  étaient  d'ailleurs  divisés  sur  le  point 
capital  du  procès.  Deux  avocats  généraux  étaient  d'avis  que 
Paris-Duverney  fût  admonesté  ;  le  troisième  et  le  procureur 
général  s'y  opposaient.  Enfin,  le  11  mars  1728,  un  arrêt  du 
parlement  déchargea  Paris  Duvemey  de  Faccusation.  An 
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le  iAsUnt,  un  exempt  lui  remit  une  lettre  de  càchél  qui 

l  à  trente  lieues  de  Paris.  «  Il  sortit  du  palais,  dit  Ml 

I     ,  et  traversa  la  ville  en  recevant  des  témoignages 

I       s     joie»  Ses  Mémoires  avaient  démontré  si  clairement 

doeence,  que  ses  plus  cruels  ennemis  se  firent  une 

s  de  vanité  de  publier  qu'ils  étaient  détrompés*.  » 

n*a  pas  oublié  en  quels  termes  et  avec  quelle  violence 

fiarbier,  cet  écho  fidèle  des  bruits  de  la  rue,  de  la 

s  Pas-Perdus  et  des  salons,  avait  approuvé  l'àrre*- 

de  Paris-DUvemey  et  son  incarcération  à  la  Bastille^ 

lui-même  revint  plus  tard  de  ces  impressiorts.  Quel* 

lecteurs  conserveront  peut-être  encore  des  doutes  sur 

ence  et  la  probité  du  fameux  financier.  Pour  moi, 

mieux  croire  à  la  justice  de  Tarrêt  du  parlement;  et 

rét  paraît  surtout  équitable,  si  Ton  considère  les  cir- 

tances  dans  lesquelles  il  fut  rendu,  les  passions  qu'a-^ 

soulevées  le  procès  de  l'accusé,  les  rancunes  puissantes 

Maiént  déchaînées  contre  lui,  et  les  efforts  de  ses  enne- 

pmir  le  faire  condamner^ 

IV. 

au  fond  de  leur  exil ,  les  frères  Paris  avaient  coii» 

ré,  dans  la  capitale,  quelques  amis  reconnaissants  et 

roués.  Un  poète  célèbre,  Crébillon,  dédia  sa  tragédie  de 

*ffThus  à  Taîné  des  quatre  frères,  Antoine  Paris,  au  mo«- 

it  même  où  les  esprits  étaient  particulièrement  excités 

I  eux.  Deux  ans  après,  le  secrétaire  d'État  Le  Blanc 

mort,  le  gouvernement  se  relâcha  de  la  rigueur  qui 

'       succédé  à  la  faveur  extrême  dont  ils  avaient  joui  de- 

«  ffiitoire  de  messieurs  Paris,  p.  m  et  «ulv.— Cette  histoire  s'ar- 
He  malheureusement  au  procès  de  Paris-Duverney.  C'est  un  guide, 
artial  peut-être,  mais  bien  renseigné,  qoi  Ta  nons  faire  défaut 


loucua»  cciic  année,  la  somme  ae  i/,uuu  iivre 

vivres  de  l'armée  de  Flandre  dont  les  frères  Paria 

depuis  longtem])s,  les  inévitables  foumissem^s.  S 

fluence  de  celle  abondante»  rosée  aux  effets  de  lac 

sait  qu'il  fut,  loule  sa  vie,  particulièrement  sens! 

j»fkj  taire  fil,  en  1748,  dans  son  Panégyrique  de  Li 

■  ■  V  :  réloge  suivant  de  Paris-Duveniey  :  «  11  s'est  ti 

j^  •  liomme  qui  a  soutenu  le  crédit  de  la  nation  par 

.;'  crédit  fondé  à  la  fois  sur  l'industrie  et  la  probité 

1 1  \  un  des  prodiges  de  notre  siècle  ;  et  ce  prodige  ne  n 

'*''  '  pait  peut-être  pas  assez;  nous  y  étions  accoutu 
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%  sans  faire  injure  à  Voltaire ,  que  sa  participation 

1       fices  des  fournitures  de  l'armée  de  Flandre  en  fut 

récompense.  A  la  vérité,  dix  ans  après,  le  5  janvier  1759, 

>pos  d'une  autre  guerre  où  les  fournisseurs  des  vivreis 

crurent  pas  sans  doute  devoir  l'associer  à  leurs  opéra- 

j.  Voltaire  écrivait  au  président  de  Brosses  :  «  Les  peu- 

I    •ont-ils  encore  longtemps  ruinés  pour  aller  se  faire 

r,  abhorrer  et  égorger  en  Germanie,  et  pour  enrichir 

t  et  compagnie, 

«  Et  Parts,  et  fratres,  et  qui  rapuere  sub  illis  '  ?  » 

Lorsque  le  cardinal  Fleury,  qui  n'avait  jamais  dû  oublier 

ligue  avec  le  duc  de  Bourbon,  fut  mort  à  son  tour,  les 

Paris  se  trouvèrent  encore  une  fois  maîtres  du  ter- 

el  presque  aussi  influents  que  jamais.  «  On  sait  que  les 

s  ne  sont  pas  gens  indifférents,  écrivait,  en  1743,  M"®  de 

n  au  duc  de  Richelieu  ;  ils  ont  beaucoup  d'amis,  tous 

iterrains  possibles  et  beaucoup  d'argent  à  y  répandre. 

ez ,  après  cela ,  s'ils  peuvent  vous  faire  du  bien  ou  du 

.  »  Richelieu,  on  en  verra  la  preuve  tout  à  l'heure,  ne 

igea  pas  cet  avis.  On  a  prétendu',  en  outre,  que  Paris- 

I       Tiey  ayant  prévu  la  faveur  de  la  duchesse  de  Château- 

t,  était  devenu  de  ses  amis,  et  que  c'était  chez  lui,  à 

nce,  maison  de  campagne  qu'il  avait  auprès  de  Vin- 

,  que  la  favorite  s'était  trouvée  pour  la  première  fois 

BC  Louis  XV.  Mais  aucun  document  contemporain  un  peu 

le  de  foi  n'établit,  je  dois  le  dire,  cette  complicité  \  Un 


*  Ménage  et  finances  de  Voltaire,  par  M.  Louis  Nicolardot,  p.  42. 

*  On  trouve  ces  assertions  dans  un  ouvrage  intitulé  i  Correspondance 
inédite  de  ^/'»«  de  Chdleauroux  avec  le  duc  de  Richelieu^  le  mare- 
€hal  de Belle-Isle,  MM,  Duvei-ney,  deChavigni,  etc.,  par  MP«  Gacon- 
Dufour;  2  vol.  in- 12,  Paris,  1806.  —QM  ne  saurait  dire  le  dësap- 

20 
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an  aprèf)  la  priso  de  possession  du  pouvoir  par  Vi 
marquise  de  lH>n[i|iadour,  en  décembre  17459  lesfr 
(Hn*ent,  avei*.  le  contrôleur  général  Orry  qu'elle 
lin  démêlé  dont  Tissue  lui  fut  funeste.  Fort  de  \ 
lions,  OiT)'  ne  voulut  pas  céder.  «  M.  Orry,  oontr 
néral  depuis  quatorze  ans,  dit  à  ce  sujet  Tayocat  »  l 

eu  une  querelle  avec  les  frères  Paris»  qui  ont  là  c 
des  vivres  de  Flandre  et  d'Allemagne,  gens  |     isants.  ! 
de  Moninarlol  est  (^ardc  du  trésor  et  fait  la     n 
(lu  mvaiune  |Mnir  tontes  les  correspondances  d  s 

^'prs.  (iCtlc  dispute  avec  Paris-Duvemey  était  au  !    et  tf 
siipplcmont  que  c«lui-ci  demandait  sur  le  marché  des 
trepreneurs  des  vivres  qui  perdaient,  disaitron.  c'<     4 
qui  ne  gagnaient  i»as  autant  qu'ils  auraient  voulu  * .  >  • 
le  contrôleur  général  Orry  eut  fait  place  à  uh  d 

nouvilks  Parig-Duvemey  inspira ,  suivant  U 
rences ,  à  cohii-ei  Tidée  de  cette  caisse  d'à     f 
qu'il  avait  vainement  essayé  de  faire  adopter  en  17! 
lienreus<>nicnt,  des  obstacles  non  moins  gran      tnr 
rent  encore  une  fois  ce  projet.  Plusieurs  années  api* 
Ouvemey  était,  s*il  faut  en  croire  M**  du  Ha  fi 

vent  consulte  par  la  lAarquise  de  Pixnpadour.  « 
ney,  dit  M""  du  Haussct,  était  Thomme  de  ooni      se 

polntemont  que  l'on  éprouve  lonque^  croyant  «voir  mis  la  niifai 
des  documents  authentiques  et  intimes,  on  s'apeKolt,  apite  uns  1 
de  quelques  pages,  qu'on  a  été  la  dupe  d'un  faussaire.  G'ast  \ 
sion  que  produit  la  Correspondance  inédite  de  Jf"*  de  ChdUa» 
11  n'est  pas  impussible  que  M™«  Gacon-Dufour  ait  vu  une  ou  deox  lel 
de  cette  favorite.  Là-dessus,  elle  a  imaginé  tout  un  roman  par  li 
qu'elle  donne  audacieusement  au  public  comme  vraies.  Ces  soj 
ries,  que  rien  ne  peut  excuser,  ne  sauraient,  il  me  semble^  tant 
la  considération  des  personnages  ainsi  mis  en  scène,  que  dansl' 
de  rhistoire,  être  blâmées  trop  sévèrement. 
«  Journal  de  Barbier,  etc.,  t.  H,  p.  472. 
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t  (de  Pompadour)  pour  ce  qui  concernait  la  guerre  à 

on  dit  qu'il  s'entendait  fort  bien,  quoique  n'étant 

[lai      Le  vieux  maréchal  de  Noailles  l'appelait  avec 

ê  léffi     rai  des  farines,  et  le  maréchal  de  Saxe  dit 

i  (      le  que  Duvemey  en  savait  plus  que  ce  vieux 

l.  Duvemey  vint  un  jour  chez  Madame  où  se  trou- 

L  le  roi,  le  ministre  de  la  guerre  et  deux  maréchaux,  et 

tia  un  plan  de  campagne  qui  fut  généralement  ap- 

i.  Ce  fut  lui  qui  fit  nommer  M.  de  Richelieu  pour  com- 

•  l'armée  à  la  place  du  maréchal  d'Estrées  '.» 

On  a  vu  en  quels  termes  M"**  de  Tencin  informait,  en 

le  duc  de  Richelieu  du  crédit  des  frères  Paris ,  qui 

it,  disait -elle,  «  tous  les  souterrains  possibles  et 

%      >  d'argent  à  y  répandre.  »  Le  duc  de  Richelieu, 

dédaignait  pas  les  honneurs  et  encore  moins  Far- 

,  s'empressa  probablement  de  profiter  de  cet  avis.  Une 

•e    K)ndance  précieuse  nous  le  montre,  en  1756,  en 

rce  réglé  avec  Paris-Duverney,  et  l'on  peut  inférer 

rmes'mêmes  de  leurs  lettres  que  cette  liaison  datait 

*.  Au  moment  où  commence  leur  correspondance, 

échal  de  Richelieu  est  à  Toulon,  où  il  va  s'embar- 

pour  prendre  le  commandement  de  l'expédition  de 

rque.  Le  maréchal,  qui  appelle  Joseph  Paris  «  son  cher 

•ney,  »  lui  écrivit  avant  de  mettre  à  la  voile  :  «...  Je 

voulu  partir  sans  vous  dire  un  petit  adieu  et  que 

>  Mémoires  de  itf'»*'  4u  Uai^eC»  cités  par  Mt  de  LoménU,  ùw^  un 
•es  intéressants  articles  sur  Beaumarchais,  sa  vie  et  son  ^eoy», 

des  Deuipo-Mondes ,  1 6  octobre  1851.} 

■  Cùrrespondance  particulière  et  historique  du  marchai  duc  de 

teli      en  17 se,  1 7  j»7  (;f  1 7 58 ,  avec  M,  Fahs-I>uvemey ,  conseiller 

Pa       1 789;  2  vol.  in-B».  —  Cette ootcespondance,  qui  a  tous 

M  d'autbenticité  désirableti  a  M  publiée  par  le  général 
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an  apn>fl  la  prise  de  possession  du  pouToir  par  Vi 
uiarqiiis<Mle  IH>inpadour,  en  décembre  1745,  lest 
«îureiit ,  av4>c  le  rontrùleiir  général  Orry  qu'elle 
lin  démêlé  dont  Fissue  lui  fut  funeste.  Fort  de 
tions,  Orry  ne  voulut  pas  céder.  «  M.  Orry,  con* 
néral  depuis  quatorze  ans,  dit  à  ce  sujet  Tavocat 
eu  une  qiiorelle  avec  les  Trèrcs  Paris,  qui  ont  li 
des  vivrpR  de  Flandre  et  d'Allemagne,  gens  puû 
(U*  Monmaiicl  ost  (;ardodu  trésor  et  fait  la  banq 
(In  nnanmo  ]N>iir  toutes  les  correspondances  des  i 
gers.  Ottc  dispute  avec  l^ris-Duvemey  était  au 
supplément  que  celui-ci  demandait  sur  le  marc 
trepreneurs  des  vivres  qui  perdaient,  disait-on, 
qui  ne  gagnaient  pas  autant  qu'ils  auraient  voulu 
le  contrôleur  général  Orry  eut  fait  place  à  Mac 
nnuville,  Paris-Duvemey  inspira ,  suivant  toutei 
renées ,  à  celui-ci  Tidée  de  cette  caisse  d'amc 
qu'il  avait  vainement  essayé  de  faire  adopter  en 
heureusement,  des  obstacles  non  moins  grand: 
rent  encore  ime  fois  ce  projet.  Plusieurs  années  a( 
Duvemey  était,  s'il  faut  en  croire  M"*  du  Hausse 
vent  consulté  par  la  lAarquiso  de  Pompadour.  « 
ney,  dit  M'"*  du  Haussct,  était  Thomme  de  co 

pointemont  que  l'on  éprouve  lorsque,  croyant  avoir  mis 
des  documents  authenUques  et  intimes,  on  s'aperçoit,  ap 
de  quelques  pages,  qu'on  a  été  la  dupe  d'un  faussaire.  Ci 
sion  que  produit  la  Correspondance  inédite  de  AT^*  de  C 
11  n'est  pas  impossible  que  M™«  Gacon-Dufour  ait  vu  une  01 
de  cette  favorite.  Là-dessus,  elle  a  imaginé  tout  un  romai 
qu'elle  donne  audacieusement  au  public  conmie  vraies.  C 
ries,  que  rien  ne  peut  excuser,  ne  sauraient,  il  me  semb 
la  considération  des  personnages  ainsi  mis  en  scène,  que 
de  l'histoire,  être  blâmées  trop  sévèrement. 
>  Journal  de  Barbier,  etc.,  t.  II,  p.  472. 


LES  FRÈRES  PARIS.  551 

(  Pompadour)  pour  ce  qui  concernait  la  guerre  à 
m  i  qu'il  s'entendait  fort  bien,  quoique  n'étant 
\.  Le  vieux  maréchal  de  Noailles  l'appelait  avec 
i  pénépal  des  farines^  et  le  maréchal  de  Saxe  dit 
Madame  que  Duvemey  en  savait  plus  que  ce  vieux 
[hivemey  vint  un  jour  chez  Madame  où  se  trou- 
roi,  le  ministre  de  la  guerre  et  deux  maréchaux,  et 
un  plan  de  campagne  qui  fut  généralement  ap- 
6  fut  lui  qui  fit  nommer  M.  de  Richelieu  pour  com- 
'armée  à  la  place  du  maréchal  d'Estrées  ^  » 
ra  en  quels  termes  M"**  de  Tencin  informait,  en 
duc  de  Richelieu  du  crédit  des  frères  Paris ,  qui 
disait -elle,  «  tous  les  souterrains  possibles  et 
i  d'argent  à  y  répandre.  »  Le  duc  de  Richelieu, 
6daignait  pas  les  honneurs  et  encore  moins  Tar- 
npressa  probablement  de  profiter  de  cet  avis.  Une 
idance  précieuse  nous  le  montre,  en  1756,  en 
le  réglé  avec  Paris-Duverney,  et  l'on  peut  inférer 
08'mêmes  de  leurs  lettres  que  cette  liaison  datait 
.  Au  moment  où  commence  leur  correspondance, 
hal  de  Richelieu  est  à  Toulon ,  où  il  va  s'embar- 
ir  prendre  le  commandement  de  l'expédition  de 
3.  Le  maréchal,  qui  appelle  Joseph  Paris  «  son  cher 
^,  »  lui  écrivit  avant  de  mettre  à  la  voile  :  «...  Je 
roulu  partir  sans  vous  dire  un  petit  adieu  et  que 

ires  de  M"^^  4h  Uay^^et,  cités  par  M.  de  UméniQ,  dm  un 
K'essants  articles  sur  Beaumarchais,  sa  vie  et  «on  ^eoy», 
:  Veu^Mondes,  16  octobre  1851.) 
tpondance  particulière  et  historique  du  maréchal  duc  de 
en  n&e.  S7  j»7  et  1758,  avecM.PahS'Duvemey,  cor^eiller 
iris,  1789;  2  vol.  in-8o.  — Cette ootcespondance,  qui  a  tous 
I  d'autbenticité  désirablet|  a  411  publiée  par  le  général 


ï 


lierai.  » 

L'année  suivante ,  la  France ,  en  guerre  avec 
avait  sur  le  Rhin  une  armée  que  le  maréchal  d'Esl 
mandait  en  chef,  crest  en  ce  moment  que  le  crédit 
Duverney  dut  être,  s'il  faut  en  croire  M"'  du  Haï 
ticuiièrement  utile  au  duc  de  Richelieu.  Appelé 
une  intrigue,  à  remplacer  le  maréchal  d'Estrécs 
au  moment  où  celui-ci  venait  de  remporter  1; 
i'-  d'Hastemberg.  \Ai  première  lettre  que  le  duc  de 

*  i  écrivit  à  Paris-Duvernoy,  respire,  en  même  ten 

ext.rAmp.  rrmtpnfpmnnt..   la  ni       vivp.  rp^v^nn»       i 
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réciproque  de  dévouement,  de  la  part  de  Paris-Duverney,  et, 
lapait  du  duc  de  Richelieu,  de  déférence  pour  les  conseils 
]      ui  seraient  donnés  par  a  l'homme  du  monde  dont  Tap- 
dation  et  Tamitié  lui  étaient  le  plus  chères.  »  Le  cas  que 
>      et  les  ministres  faisaient  de  Tavis  de  Paris-Duverney, 
rtance  qu'ils  y  attachaient ,  apparaissent  à  chaque 
}      de  cette  correspondance.  «  Je  commence  à  faire,  écri- 
îl  au  maréchal,  le  15  juillet  1757,  un  nouveau  mè- 
re ,  qui  aura  pour  objet  un  plan  militaire ,  qu'il  n'est 
)robable  que  la  cour  de  Vienne  n'adopte  pas.  Si  le  roi 
ée,  je  demanderai  qu'on  vous  en  envoie  la  copie,  parce 
{     :e  l'exécution  en  roulera  sur  vous,  et  j'ai  tout  lieu 
le  p<      T  que  Ton  conviendra  qu'il  ne  faut  rien  changer 
c      ositions  qui  sont  actuellement  arrêtées.  Mais  il  me 
pi       urs  jours  pour  faire  cet  ouvrage.  »  D'autres  mè- 
res, sur  les  quartiers  à  prendre  pendant  l'hiver,  sur 
rtunité  de  telle  ou  telle  opération,  suivirent  celui  dont 
'îenl  d'être  parlé.  Durant  plusieurs  mois,  une  intelligence 
I  régna  entre  le  financier  et  le  maréchal.  Mais  il  vint 
lient  où,  à  la  suite  de  divers  échecs  qu'avaient  essuyés 
axMipes  françaises,.  Paris-Duverney  crut  devoir,  à  raison 
a  part  qu'il  avait  prise  à  la  nomination  du  duc  de  Ri- 
îlieu,  lui  tracer  un  plan  de  campagne  dont  la  réalisation 
Il     it,  dans  son  opinion,  réparé  les  fautes  commises.  Loin 
se  prêter  à  l'exécution  de  ce  plan,  le  duc  de  Richelieu 
véra  dans  le  sien.  Alors,  la  correspondance,  si  affec- 
î  et  si  amicale  pendant  les  premiers  mois  de  la  cam- 
3,  changea  peu  à  peu  de  Ion.  On  en  jugera  par  les 
ots  de  lettres  suivants.  Voici  d'abord  ce  qu'écrivait, 
k  dive      i  dates,  le  duc  de  Richelieu  : 

c  — Il  résulte  de  tout  cela,  mou  cher  Duverney,  que  nous  ne 

tommes  pas  du  même  avis,  dont  je  suis  bien  étonné,  car  certaine- 
ment je  connais  toute  l'étendue  de  vos  tomières  supérieures,  et 

20. 
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vous  avez  un  ^rund  crédit  sur  mon  esprit  et  sur      ■  i 
je  vois  el  vous  croyez;  et  il  faut  que  je  cr 
non-seulement  ue  pas  me  livrer  à  ce  que  vq 
vous  olistiner  avec  tant  do  fermeté 

—  «  Vous  finissez  toujours,  avec  un  air  d'humeur, 
menacer  de  ne  plus  vous  mêler  de  rien,  si  je  ne  feisaîs  pai 
vous  désin*z,  dans  le  temps  que  je  Ta!  toujours  prévenu  ji 
huit  jours  avant  d'avoir  reçu  votre  lettre.  Cest  une  suite 
gnomentqui  m'afflige;  mais  je  le  suis  bien  plus  sensibl 
peu  de  confiance  que  vous  prenez  en  moi 

—  «Il  faut  alKsohiment  que  quelque  dIaMe  se  soit 
atraire,  et  je  ne  comprends  pas  comme  vous  aves  pu  n 

et  feioocr  les  yeux  sur  ma  façon  de  penser  pour  vous,  t: 
est  il  possible  que  vous  ne  m'ayez  pas  plaint  si  je  me  i 
(piaml  vous  savez  que  tout  vous  était  sounûs?  et  c 
{xjssiblc  que  vous  ayez  été  en  colère  et  ayez  peut-être  < 
m'aimeff  parce  que  je  me  trompais?  Je  ne  le  puis  croire 
iiKin  cher  Duverney,  et  un  cœur  comme  le  vdtre  et  comme 
ne  doivent  point  souffrir  d'altération  pour  des  malentendu 
e.-prit  est  trop  éclairé  et  trop  juste  pour  condamner  é  i 
peine  des  méprises  et  abandonner  votre  ouvrage,  car  toufc 
appartient;  je  ne  cesse  de  le  penser  et  de  le  dire.  Je  vouaé 
et  suis  trop  content  de  vous  devoir,  pour  cçsser  de  le  s 
[)Our  n'être  pas  pénétré  de  la  plus  vive  douleur.  Je  vous  ci 
donc  avec  l'instance  que  peut  exiger  une  amitié  de  trente 
mettre  fin  à  tout  ceci,  de  prononcer,  et  d'être  sûr  que  je  s 
jours  de  votre  avis,  quand  vous  l'aurez  pris  définitif  apj 
représentations,  que  j'aurais  cru  vous  manquer  de  ne  pi 
Je  ne  raisonne  plus,  je  sens  seulement  et  je  souffre.  Je  v 
mande,  au  nom  de  l'amitié  la  plus  tendre,  de  céder  à  « 
j'ai  et  aurai  toute  ma  vie  ))our  vous,  et  à  me  répondre  d'ui 
qui  puisse  satisfaire  mon  cœur  :  je  ne  suis  occupé  que  de 
laisse  donc  le  reste  à  votre  prudence  et  à  votre  esprit,  el, 
que  vous  ne  m'abuserez  pas  dans  cette  confiance 

—  a  Je  viens  de  recevoir  encore  une  lettre  de  vous,  ni* 
Du\erney,  qui  continue  de  décbirer  la  plaie  que  vous  avez  di 
danàmoD  cœur Je  puis  vous  dire  qu'il  n'y  a  rien  dan^ 
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i       r»ie       pi  ;té;  mais,  malgré  cela,  je  n'oublierai  jamais 

i6li      €      pie  je  vous  ai,  et  ne  cesserai  jamais  de  vous  aimer 

je  le  doit,  et  comme  je  crois  quil  y  a  peu  de  gens  qui  vous 

;  et  je  suis  même  très-persuadé  qu^  vous  serez  a£fti^  un 

de  la  douleur,  que  vous  mt)  cause?;,  quand  vousverrea  à  qMel 

j'étais  éloigné  de  m'étre  attiré  ce  que  vou&  faites...  » 

Puis  enfin ,  le  brillant  niarcchal ,  l'homme  heureux  par 

sxcellence  dans  cette  société  élégante  et  corrompue  du  dix- 

huîtièine  sièele„  que  les  satisfactions  matérielles  ont  parti- 

èrement  préoccupée,  adressait,  le  24  septembre  1757,  à 

^Duverney,  le  billet  suivant  où  se  trouvent  résumées  en 

jues  lignes,  comme  en  un  cri  de  détresse»  les  sen^ations^ 

lui  Causait  par  avance  le  résultat  désormais  prévu  de  la 

iculié  i|ui  s'était  élevée  entre  eux  : 

i       B  amitié  sera  plus  forte,  B^on  cher  Duvemey,  que  la  duveté 

:  laquelle  vous  me  traitez,  et  jamais  il  n'y  a  eu  rien  de  pareil, 

[>ui8  dire.  Vous  êtes  sûr  que,  si  je  me  suis  trompé,  mon  cc&ur 

la  moins  est  sans  reproche.  Examinez  le  vôtre,  et  voyez  si  je  n'ai 

ieu  de  m'en  plaindre.  C'est  un  des  plus  grands  chagrins  que 

3us  en  ma  vie,  pu  j'en  ai  essuyé  beaucoup.  » 

De  son  côté,  blessé  au  vif  par  l'opposition  que  quelques- 
de  ses  plans  avaient  rencontrée  de  la  part  du  maréchal 
le  Richelieu,  Pari»-Duverney  se  maintenait  dans  une  réserve 
loni  les  protestations  d'amitié  les  plus  vives  ne  parvenaient 
MIS  à  le  faire  sortir.  Cette  résistance  s'explique  à  merveille. 
Tout  le  monde  s'accordait  à  reconnaître  que  le  duc  de  Ri- 
iidieu  entassait  fautes  sur  fautes,  et  l'on  en  était  venu  à 
edouter  que  sa  mollesse,  l'indiscipline  de  son  armée  et  les 
Combinaisons  qu'il  avait  adoptées  n'aboutissent  à  une  catas- 
rophe.  Bien  plus,  le  bruit  circulait  à  l'armée,  ii  la  cour  et 

A  les  salons,  que  le  maréchal,  toujours. besogneux  ou 
i«îde ,  s'enrichissait  par  des  moyens,  d- autai4  plu&  odi^iVk 
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(fius  dans  le  luviuo  moment,  Tarméc  manquait  des  subsis- 
tances les  plus  nécessaires.  On  se  figure  Fimpression  que  ces . 
Taits  et  <*es  hniits  devaient  produire  sur  Paris-Duveniey.  Ne 
IKiuvant  parler  à  cœur  ouvert,  incapable  cependant  de  es- 
clior  (entièrement  sous  la  politesse  des  formes  épistdaires, 
lo  Tond,  le  repli  secret  de  sa  pensée,  il  répondait  aux  avances 
du  duc  de  Uichelieu  par  des  faux-fuyants  et  d'une  manière 
évasive^  (|ui  ne  Tétait  ce])endant  pas  assez  pour  ne  pas 
laisser  i)ercer  le  regret  qu'il  éprouvait  d'avoir  contribué, 
comme  il  Tavait  fait,  au  choLx  du  maréchal.  Quelques  ex- 
traits des  lettres  mêmes  de  Paris-Duvemey  caractérisent 
(failleurs,  mieux  (|uc  tout  ce  que  je  pourrais  dire,  sa  situa- 
tion vis-à-vis  du  duc  pendant  cette  triste  campagne  de  1757. 

Du  30  août  1757.  —  u  Je  ne  sais  pas  qui  a  pu. vous  mander  que 
jo  trouvais  comme  les  autres  que  vous  vous  amusiez  à  Hanover. 
J'aurais  désiré  qu'il  eût  été  possible  de  précipiter  davantage  vos 
mouvements  sur  M.  le  duc  de  Cumberland.  Mais  j'ai  bien  jugé  que 
si  vous  ne  le  faisiez  pas,  ce  ne  pouvait  être  que  parce  que  vous 
y  trouviez  des  obstacles  insurmontables.... 

Du  7  septembre.  —  « Du  reste,  Monseigneur,  je  cesse  de  a 

jour  d'avoir  des  opinions  sur  tout  ce  qui  concerne  les  subsistanoes 
(le  votre  armée;  je  m'étais  promis  cent  fois  de  m'en  abstenir,  et  si 
j'ai  continué  à  lo  faire  depuis  votre  départ,  ce  n'a  été  que  par 
rapport  à  vous.  Que  Ton  fasse  donc  des  marchés  si  cela  est  néces- 
saire; que  Ton  fasso  contribuer  les  pays  conquis  en  blés,  s'il  n'y  i 
quo  ce  moyen  de  soutenir  l'armée,  mon  intention  n'est  pas  de 
discuter.  Tout  ceci  devient  trop  fort  pour  moi,  et  je  sais  que,  de 
tous  les  partis,  lo  meilleur,  pour  mon  repos  et  ma  conservatiotti 

est  de  ne  plus  m'en  mêler Encore  un  coup.  Monseigneur,  os 

ne  trouvera  plus  d'obstacle  de  mon  côté  à  tout  ce  qu'on  vondn 
faire;  je  suis  épuisé.  Ma  santé  dépérit  tous  les  jours;  je  n'ai  plM 
qu'un  souiQe,  et  je  voudrais  que  du  moins  ce  souffle  soit  pour 
moi 

Du  41  septembre.  «  — Je  n'ai  jamais  prétendu  contester  N 

faits,  ni  me  refuser  à  l'évidence  de  ce  que  vous  voyez  ;  mais  si  ^ 
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faits  qui  se  passent  sous  vos  yeux  ont  des  causes  qui  sortent  de 
l'ordre  ordinaire  des  choses,  est-ce  une  faute  que  de  s'y  t^ompe^, 
et  n'en  est-ce  pas  une  que  de  ne  pas  y  remédier,  surtout  quand  il 
s'agit  de  la  subsistance  d'une  armée  et  du  succès  de  ses  opéra- 
tions?  

Du  24  septembre.  « — Il  est  une  vérité,  c'est  qu'en  matière 

d'administration  et  de  subsistance,  je  n'ai  pas  ouvert  un  avis  qui 
n'ait  été  rejeté  ou  frondé.  Or,  n'était-il  pas  naturel  que  j'en  tirasse 
cette  conséquence,  ou  que  mes  avis  n'étaient  pas  bons,  ou  qu'on 
ne  voulait  pas  les  suivre,  et  que,  dès  lors,  je  devais  m'abstenir 
d'en  donner.  En  un  mot.  Monseigneur,  si  tout  est  dans  Tordre  à 
votre  armée,  qu'importe  que  je  m'en  mêle  ou  non?  et  si  les  choses 
n'y  sont  pas  ce  qu'elles  devraient  être,  ou  par  abus,  ou  faute  de 
les  entendre,  me  conseillerez- vous  de  m'en  faire  le  réformateur, 
au  risque  de  soulever  tout  le  monde  contre  moi.  » 

Veut-on  savoir  maintenant  quelle  fut  la  réponse  de  Paris- 
Duvemey  à  la  lettre  laconique  que  le  maréchal  de  Richelieu 
lui  avait  écrite  le  24  septembre,  et  que  j'ai  reproduite  en 
entier  1  Paris-Duverney  proteste  d'abord  contre  des  repro^ 
ehes  qui  Vhumilient  et  Vaccahlent^  et  il  assure  le  duc  de  son 
attachement  inviolable^  de  sa  reconnaissance^  etc.  Tout  ceci 
est, on  le  pense  bien,  de  protocole.  Puis,  le  vieux  financier 
se  redresse,  et,  sous  l'impression  des  plus  généreux  senti- 
ments, il  rappelle  le  maréchal  à  des  principq^  d'humanité 
dont  l'oubli  avait,  à  ce  qu'il  paraît ,  vivement  indisposé  les 
esprits  contre  lui,  et  qui  seront  désormais,  il  faut  bienTes- 
pérer,  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps. 

«  Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  représenter.  Monseigneur,  que 
si  vous  voulez  éviter  les  reproches  qui  ont  rendu  le  roi  de  Prusse  si 
odieux  à  toute  l'Europe,  il  faut  que  vous  ne  permettiez  pas  que  la 
subsistance  des  hommes  soit  livrée  au  pillage.  J'ai  vu  le  fourrage 
dans  les  granges,  j'en  ai  vu  enlever  les  grains  pour  la  nourriture 
des  dievaux,  mais  avec  défenses  aux  soldats  de  les  battre,  sous 
peine  de  la  vie.  Ce  roi  de  Prusse  lui-même,  contre  lequel  on  déclame 
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tant,  a  res|HH*té  les  froments  et  les  seigles.  U  a  pu  ordaner  é*ai 
apporter  sur  les  marchés,  en  y  fixant  un  prix  ;  nais  ja  b'iî  va  bhUb 
part  qu'il  en  eût  fait  lever  de  vive  force  par  les  Unupes;  je  parie 
surtout  des  grains  battus.  C'est  pour  votre  réputation  et  peu 
votre  gluiro  que  jo  reviens  sur  une  observation  que  j*ai  déji  fiûto 
dans  plus  d*uno  occasion  et  sur  laquelle,  il  me  seoibley  qoe  je  ne 
puis  assez  revenir.  » 

(k.*tte  (*(Mros|)C)iulance  Huit,  comme  on  devait  s'y  alUnidra, 
(le  la  iiianiiVo  la  plus  ai^e.  Le  20  septembre,  le  maréchal 
(le  Kicliclioii  accusa  amèrement  Paris-Diivemey  de  Favoir 
arrahlc  «ItMiouveaii  et  outragé,  en  lui  disant  qu*il  avait  cofr 
trarié  touti^s  sos  idées.  «  J*ai  discuté  les  miennes,  ajoutaitril, 
cl  tout  soumis  aux  vôtres  :  voilà  ce  que  vous  appelez  con- 
trarier ol  cnnlnvcarror.  Je  croyais  ôtrc  sûr  de  votre  confiance 
et  l'on  us<s  et  je  nie  vois  abusé,  puisque  l'usage  que  vous 
en  avez  t'ait,  a  été  de  m* abandonner.  Si  vous  pqrsistez,  J6 
ferai  de  nièni<>.  Je  sais  «{u 'indépendamment  de  tout  ce  que 
mon  canu'  exige,  la  raison  Texige  autant.  Vous  manquei, 
je  crois,  à  tous  les  sentiments  que  je  croyais  mériter  de  vote 
part.  »  bi  réi)onse  de  Paris-Duvcrney  ne  fut  pas  de  nature 
à  rétablir  des  relations  si  compromises,  c  Je  prendrais  à 
boinieui-  vos  plaintes  et  vos  reproches ,  écrivit-il  au  duc  de 
Riebelieu,  Iniit  jours  après,  si  je  vous  étais  moins  sincère- 
ment attaclié,  et  ijue  je  fusse 'plus  disposé  à  satisfaire  nv» 
aniour-proprc  que  mon  cœur  ;  mais  ce  sont  de  ces  goûUq^fi 
l'on  ne  connaît  plus  à  mon  âge^  et  je  vous  demande  en  grSœ» 
encore  un  couj) ,  de  vouloir  bien  me  regarder  des  mêmes 
yeux  que  vous  l'avez  toujours  fait»  parce  que,  dans  le  vrai  i 
il  n'y  a  aucun  changement  chez  moi.  » 

On  était  alors  au  commencement  d'octobre.  11  était  facile 
de  voir,  au  langage  de  Paris-Duverney,  qu'il  ne  tiendrait 
pas  à  lui  que  le  maréchal  de  Richelieu  ne  fùtproBUitaiDfiBti 
remplacé.  Il  lui  tardait  on  quelque  sorte  de  réparer  aeii  s^ 
rcur.  On  conçoit  d'ailleurs  tout  le  chagrin  qa'îl  defatt 
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'  d'avoir  fait  ôtcr  le  commandement  à  un  général 
X  pour  le  transmettre  à  un  homme  qui  dotmait  lieu 

plaintes.  Cependant,  la  marquise  de  Pompadour 
t  encore  le  maréchal  de  Richelieu,  espérant  toujours 

lirait  l'opinion  par  quelque  coup  d'éclat  et  de  vi-* 

me  il  en  ayait  eu  plusieurs  dans  i^a  vie  militaire^ 

un  moment  oil  les  plaintes  furent  si  vives,  leâ 

atlons  si  fortèâ,  les  actes  d'indiscipljne  de  l'armée  si 

I»  que  le  maréchal  de  Richelieu  dut  être  sacrifié. 

en  janvier  1758  par  un  prince  du  sang,  lé  coniite 

lont,  il  revint  à  Paris.  Quelles  furent,  depuis  ce  jour, 

ions  avec  Paris*Duverney  1  C'est  utt  point  sur  lequel 

de  leur  correspondance  ne  fournit  aucun  reiisei^ 

l. 


IV. 


lUtre  correspondance  que  Paris-Dtiveméy  entretint 
»irdinal  de  Bernis,  et  qui  tié  dura  pas  moins  de  dix- 
,  nous  fait  voir  le  célèbre  financier  soils  un  jour  nou- 
nées,  suivant  toutes  lés  apparences,  dans  les  saloniS 
le  Pompadour,  les  relations  de  Paris-Duvemey  et  du 
survécurent,  et  ce  fait  honore  l'un  et  l'autre,  à  la 

I  de  ce  dernier.  Lorsque  l'abbé  de  Remis  (il  ne  fut 
cardinal  qu'en  1757)  partit  pour  l'ambassade  df 

]ue  la  protection  toute-puissante  de  la  favorite  lui 
t  obtenir,  en  attendant  de  le  porter  à  un  poste  plus 
nt,  Paris-Duverney  eut  avec  le  nouveau  diplomate 
merce  de  lettres  sur  un  ton  très-affectueux  qui, 
et  d'autre,  ne  se  démentit  jamais  un  instant,  c  Un 

II  3  le  vôtre,  écrivait,  en  termes  pleins  de  délica-» 
Duverney  à  son  ami,  est  cent  fois  plus  rare  que 

9  vous  avez,  quoique  je  n'en  aie  jamais  connu  dei 
a.  Je  plains  les  gens  qui  ne  sentent  pas  toute  la  ton- 
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(ln*sso  (le  votre  âme;  elle  met  un  charme  dans  vos  liaisons 
avec  vos  amis  qui  les  rend  délicieuses  et  éternelles  *.  »  Dbds 
la  plu|)art  de  ses  lettres,  Paris-Duvemey  parle  à  TaUié  de 
Bcrnis  d*une  bonne  et  généreuse  amie  qu'il  a  laissée  à  Paris 
et  qui  n'y  néglige  pas  ses  intérêts.  De  son  côté,  Paris^Da* 
vemey  faisait  une  cour  assidue  à  cette  amie,  qui  n'était 
autre  que  M"*»  de  Pompadour.  Confiante  dans  son  halnlelé 
éprouvée,  celle-ci  le  chargea,  vers  1753,  d'une  négociation 
des  plus  délicates.  Elle  avait  eu  de  son  mari,  Lenonnand 
d*Ëti<)lle,  une  fille  nommée  Àlexandrine,  qu'un  prince  alle- 
mand avait  demandée  en  mariage.  Les  envoyés  de  ce  prini« 
étant  venus  à  Paris  [)Our  cet  objet.  M"*  de  Pompadour 
chargea  Paris-Duverncy  de  les  voir  et  de  s'entendre  avec 
eux.  La  mort  de  la  jeune  fdle  vint  tout  à  coup  renverser  ce 
projet;  mais  la  marquise  de  Pompadour  n'oublia  pas  le  8e^ 
vice  que  lui  avait  rendu  Paris-Duverney.  Quelques  billets 
qu'elle  lui  adressa,  et  qui  sont  écrits  avec  cette  familiarité 
de  grisette  qu'elle  se  permettait  d'ailleurs  avec  tout  le 
monde,  prouvent  que,  même  avant  cette  négociation,  Paris- 
Duverney  faisait  déjà  partie  du  cercle  intime  de  la  marquise. 
Il  est  bon  d\ivertir  le  lecteur  que  les  billets  suivants  ont  été 
copiés  textuellement  sur  les  originaux  : 

Novembre  4754 .  «  J'ai  oublié,  mon  cher  Nigaud  *,  de  vous  de- 
mander ce  que  vous  avez  fait  pour  l'abbé  de  Bemy  :  mandez-le- 
moi,  je  vous  prie,  car  il  doit  venir  dimanche.  » 

4  2  janvier  4757.  u  Le   roi  m'ordonne  de  vous  mander,  mon 

1  Correspondance  du  cardinal  de  Bemis,  cùnseiller  éPÉtat,  avec 
M,  Paris-Duverney,  depuis  1762  jusqu'en  1760;  1. 1,  p.  15. 

*  Conformément  à  un  usage  usité  dans  beaucoup  de  cours,  les  prfv 
cipaux  personnages  de  celle  de  Louis  XV  avaient  chacun  leur  sdiri' 
quels.  Le  marquis  de  Maurepas  avait  été  surnommé  FagnJMf»  le  car- 
dinal de  Bernis^  pigeon  paiu.  D'autres  personnages  ivalent  des  nlv^ 
quels  d'un  goût  moins  délicat. 
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Nigaud,  que  la  politique  entrant  pour  beaucoup  dans  votre  projet, 
il  &ut  que  vous  le  confiiez  à  Tabbé  de  Bernis.  Le  maréchal  de 
Bdie-Isle  a  été  un  peu  récalcitrant  au  Danube  ;  caressez-le  quand 
TOUS  le  verrez.  A  l'égard  de  M.  de  Richelieu,  le  roi  lui  parle  ce 

«oir.  Je  vous  avertis  qu'il  ne  cache  rien  à  M"«  de  L Ainsi,  prenez 

vos  précautions.  Bonsoir,  mon  Nigaud,  je  vous  embrasse  ^  » 

La  correspondance  de  Paris-Duverney  avec  le  maréchal 
de  Richelieu  nous  montre  le  financier,  le  munilionnaire, 
aux  prises  avec  les  difficultés  des  affaires.  Celle  avec  le  car- 
dinal de  Bernis,  sauf  une  partie  également  consacrée  aux 
aflaires,  nous  fait  voir  l'homme,  autant  du  moins  qu'il  est 
possible  de  le  retrouver  dans  des  lettres,  et,  bien  que  moins 
accidentée  en  quelque  sorte,  et  par  conséquent  se  prêtant 
moins  à  des  découpures,  elle  offre  un  intérêt  plus  réel.  Dans 
Tune  de  ces  lettres,  Paris-Duverney  nous  apparaît  désolé  de 
la  mort  d'une  fille  qu'il  vient  de  perdre.  D'autres  fois, 
l'Ëcole  militaire,  pour  l'établissement  de  laquelle  il  n'épar- 
gne ni  ses  soins  ni  son  argent,  le  préoccupe  et  le  tracasse  à 
tel  point  qu'il  s'écrie,  dans  un  moment  de  découragement  : 
€  Si  nous  n'avons  la  vie  que  sous  la  condition  d'y  être  con- 
trariés, je  puis  dire  que  je  remplis  bien  ma  tâche.  »  Par 
intervalles,  des  pensées  sérieuses,  comme  les  suivantes,  se 
font  jour  et  trahissent  une  plume  naturellement  habile,  au 
service  d'un  esprit  intelligent,  étendu  : 

—  «  Tout  ce  qui  peut  arriver  de.pl us  heureux  aux  vieillards  est 
cette  espèce  d'insensibilité  que  ressentent  les  gens  qui  sont  tous 
exposés  à  un  même  danger,  et  qui,  tout  occupés  de  leur  propre 
conservation,  ne  sauraient  être  touchés  de  la  destruction  des  autres. 
Hais  je  suis  fait  de  manière  à  ne  pas  prétendre  à  une  indifférence 
de  cette  espèce*  La  sensibilité  de  mon  àme  s'accroît  à  mesure  que 

^  Cwmpondance  du  cardinal  de  BertUs,  etc. ,  1. 1,  p.  17  (préfacé), 
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mon  n^rps  s^uflaiblit,  el  jo  sais  que  de  tous  les  maui  qui  pourroM 
m'arriver,  vaux  du  cwur  auront  seuls  le  droit  de  m'aocabl^r  et  de 

m'abattre » 

—  «  Les  hommes,  indépendamment  du  caraetèra  qui  leur  «t 
propre,  reçoivent  du  climat  où  ils  sont  nés  et  de  l'éducatioa  qii*« 
leur  donne,  des  impressions  que  les  plus  habiles  ont  de  la  peins i 
démùler.  C'est  ce  qui  fait  qu'on  se  trompe  fort  souvent  en  jugeant 
(les  autres  par  soi-même,  et  en  pensant  que  œ  qui  nous  panlt 
n\Hre  que  Teifet  de  rattachement  et  du  zèle  doit  leur  paraître  da 
même.  Il  est  heureux  qu'on  ne  se  corrige  pas  de  cette  erreur, 
parce  qu'il  se  forait  moins  de  bien  encore  qu'il  ne  s'en  fait  K  » 


V. 


L*Érolc  militaire,  à  la  fondation  de  laquelle  Paris-Da* 
vemey  s'était  activement  employé,  avait  d*abord  reBCOBtri 
de  puissants  obstacles.  M'"'  de  Pompadour  les  leva  en  fia- 
siint  valoir  qu'un  établissement  de  oe  genre  avait  été  pnh 
jc^é  [tar  le  cardinal  Mazarin  et  par  Louvois  eux-^nêdWIi 
Kn  1724,  un  des  frcres  Paris  avait  propoeé  de  fonder  me 
école  analogue  à  Billancourt;  l'emplacement  était  mftalt 
déjà  choisi,  lorsque  ce  projet  fut  suspendu  enc(N*e  une  fois'. 
Kn  le  reprenant  vers  17ôO,  Paris-Duvemey  poursuivit  k 
réalisation  de  son  idée  avec  l'ardeur  qu'il  mettait  entoates 
choses.  Gnice  à  l'appui  qu'il  trouva  dans  la  favorite,  Tédit 
de  création  fut  signé  au  mois  de  janvier  1751  •  On  se  sou- 
vient de  la  manière  peu  flatteuse  dont  l'avocat  Barbier  qûa* 
liflait,  en  1726,  les  opérations  de  Paris-Duvemey  sur  les 
grains.  Les  animosiiés  dont  l'avocat  parisien  avait  alors  éCé 
l'interprète  s'étaient  sans  doute  calmées  avec  le  temps»  car 
lo  même  chroniqueur  fait,  à  Toccasion  de  la  fondation  de 

*  Correspondance  du  cardinal  de  Bemis,  1. 1,  p.  10 ;  t.  II,  p*  ISÎ* 

*  Encyclopédie  méthodique;  Art  militaire  :  École.  1 
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ttaire,  les  remarques  suivantes  :  «  C'est  M.  Paris- 
qui  est  à  la  tête  de  ce  projet,  qui  en  a  dirigé  le 
ui»  dit-on,  avance  les  fonds.  Il  était  munitionnaire 
ins  la  dernière  guerre.  C'est  un  homme  de  beau- 
(HÎt  et  d'un  très-grand  détail.  Cet  établissement 
able  et  plaît  beaucoup  à  tout  le  public.  On  verra 
;ls  voisins,  l'un  le  berceau,  et  l'autre  le  tombeau 
tires...  Que,  de  cinq  cents  gentilshommes  enfants, 

ivelleront  au  moins  tous  les  dix  ans,  il  eii  sorte 
t  vingt  qui  excellent,  soit  dans  le  génie,  soit  dans 
ies  de  la  guerre,  et  l'oil  sera  sûr  d'avance 
!  bonsgénéhiux  ^..  »  De  son  côté,  Parîs-Duverrieyj 
i\&  nommé  intendant  de  l'École  militaire»  écrivait 
le  Bernis^  au  sujet  des  obstacles  que  rencontrait 

ion  de  cette  école  :  «  11  est  tout  naturel  que  j'aie 

ivacité  sur  cet  article-là,  parce  que  je  $ui$  vif  sur 

serait  rien  encore  si  je  pouvais  faire  aller  toute 

:hine  à  ma  mode  ;  mais  je  suis  précisément  comme 

qu'on  aurait  mis  en  liberté  en  lui  laissant  des 
ns...  »  Puis,  dans  une  autre  occasion  :  «  Mon 
urs  été  de  faire  de  rÉcx>le  militaire  un  fonds 

)our  la  noblesse  ;  je  ne  vivrai  pas  assez  pour  cela  ; 

je  vivrais  assez,  peut-être  serais-je  faiblement 
lans  des  vues  aussi  utiles  \  » 
)uvemey  disait  vrai.  L'École  militaire  était  fondée 
tuf  ans,  et,  frappée  en  quelque  sorte  de  discrédit» 
;uissait,  victime  de  rindiilérence  des  ministres 
our.  On  se  figure  Timpatience  du  vieux  financier. 

au  solliciter  une  visite  officielle  du  roi;  M"*  de 
ur  elle-même,  alors  sur  son  déclin,  ne  portait  plus 
itérêt  à  l'œuvre  qu'elle  avait  jadis  favorisée,  pour 

{  de  Barbier t  etc.,  t.  UI,  p.  220  et  sniv. 
tpondance,  etc.,  t.  T  p.  36  et  85. 
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olHcnîr  de  l/)uis  \V  cette  visite  après  laquelle  Paiù-Do- 
verney  soupirail,  l-iie  lutlre  de  Beaumarchais  constate  en 
faits  et  le  genre  iVintorvention  qui  lui  ffkt  demandé  à  ce 
sujet.  «  En  1760,  dit-il,  M.  Duvemey,  an  désespcnr  d*ifai 
vainement  tout  employé,  depuis  neuf  ans,  pour  engager  la 
famille  royale  h  honorer  de  sa  présence  l'École  militaire, 
i-egardée  comme  Touvrage  de  M"*  de  Pompadour,  sùuIMê 
de  me  connaître.  Il  m'offrit  son  cœur,  ses  secours  et  son  cri- 
dit,  si  j'avais  celui  de  faire  réussir  ce  que  tout  le  monde  avait 
on  vain  essayé  depuis  neuf  ans.  i  Beaumarchais  jouissait 
alors  d'une  grande  faveur  auprès  de  Mesdames  de  Franee, 
<lont  il  était  le  harpiste  et  le  maître  de  chapelle,  il  les  décida 
à  visiter  l'École  militaire;  bientôt  après,  le  roi  en  fit  autaot. 
Beaumarchais  avait  tenu  sa  parole;  c'était  à  Paris-DuvenMf 
d'être  fidèle  à  la  sienne,  il  n'y  manqua  pas  et  donna  i 
son  joune  ami,  dans  plusieurs  opérations,  un  intMtde 
00,000  livres,  dont  il  lui  payait  généreusement  la  reoie  à 
10  pour  cent.  «  Il  m'initia,  dit  Beaumarchais,  dans 
affaires  de  finances,  où  tout  le  monde  sait  qu*il  était  c 
sommé.  Je  travaillai  à  ma  fortune  sous  sa  direction,  et  je 
fis,  par  ses  avis,  plusieurs  entreprises.  Dans  quelques^ 
il  m'aida  de  ses  fonds  ou  de  son  crédit;  dans  toutes,  de 
conseils  '.  » 

Paris-Duvemey  mourut  le  17  juillet  1770,  à  l'âge  de 
quatre-vingt-sept  ans,  laissant,  pour  toute  fortune,  au  comte 
de  La  Blache,  son  petit-neveu  par  les  femmes,  enviwR 
1,500,000  fr.  Cette  succession  donna  lieu  au  célèbre  proeèi 
de  Beaumarchais,  qui  avait  conservé,  avec  le  financier,  aM 
patron,  des  intérêts  en  commun'.  Actif,  remuant,  hoouM 
d'action  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  Paris-Duvemey  ne  s'arn- 

'  Beaumarchais,  etc.,  par  M.  de  Loménie(iïemfe  dei  Veuse-M^^» 
dix  l«r  octobre  1852.) 

«  Ibid.  (n<»du  16  octobre.)  . 
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bail  aux  affaires  que  par  force  et  lorsque  la  goulte,  trop 

i    3nte,  ne  lui  permettait  pas  d'y  appliquer  son  esprit  tou- 

.  jeune  et  aventureux.  Son  frère  aîné,  Antoine  Paris,  le 

3r  auteur  de  leur  fortune,  était  mort  en  1733.  Un 

re  frère  n'a  laissé,  dans  les  biographies,  aucune  trace 

sa  capacité  et  de  sa  carrière.  Quant  à  Paris  de  Mont- 

el,  le  dernier  des  quatre  frères,  titulaire,  pendant  près 

e  quarante  ans,  de  la  charge  très-importante  et  très-lucra- 

î  de  garde  du  trésor  royal,  il  avança  souvent  des  sommes 

iérables  au  gouvernement,  influa  sur  le  choix  des  con- 

irs  généraux,  acquit  des  biens  immenses  et  les  laissa, 

1771,  à  un  fils,  le  marquis  de  Brunoy,  qui  ayant,  dit-on, 

lensé  en  un  jour,  cinq  cent  mille  livres  pour  une  pro- 

•n  religieuse,  fut  interdit  pour  cause  de  folie,  à  la  suite 

m  procès  qui  eut  le  plus  grand  retentissement. 

VI. 

Telle  fut  cette  famille  des  frères  Paris  qui,  après  s'être  fait 
tvoir  conservé,  pendant  plus  de  la  moitié  du  dix-huitième 
le,  une  position  si  considérable  dans  la  société  parisienne, 

,  i    mis  plus  de  quafre-vingts  ans,  complètement  disparu  de 

I  me  des  grandes  affaires  financières  qu'elle  occupa  si  long- 
«.  Quand  PariVDuverney  fut  mort,  un  Parisien  rima 

b'  it  un  genre  de  plaisanterie  très  à  la  mode  dans  ce  temps- 
l'épitaphe  suivante  que  je  ne  recommande  pas  pour  la 
ure  du  vers  et  la  finesse  de  la  pensée,  mais  qui  peint  un 
jravers  de  l'homme  et  explique  les  accidents  de  sa  vie. 

Ci-gît  ce  citoyen  utile  et  respectable, 
Dont  le  souverain  bien  était  de  dominer. 

*  La  famille  des  frères  Paris  existe  d'ailleurs  encore.  Un  de  leurs 
vrière-peUts- neveux,  M.  Paris  de  Bollardière,  est  un  des  employés 
iopérieurs  les  plus  distingués  de  radministration  militaire,  point  de 
%art  de  l'illustration  et  de  la  fortune  de  sa  famille. 


aiméos,  Paris-Diivornoy,  alors  dans  la  force  de  1 
jours  grand  cl  bien  fait,  comme  dit  le  duc  de  Sai 
revint  sur  son  v<^nfablc  théâtre,  Paris  et  la  cour 
cto  admis  autrefois  dans  le  Ivondoirde  la  marqui» 
M""  de  Pompadour  le  compte  au  nombre  de  se 
daigne  lui  accorder  les  honneurs  du  sobriquet.  P( 
<lix-neuf  années  qu'elle  fut  on  faveur,  Paris-Duvei 
toutes  les  grandes  affaires  de  finance  du  royaun 
tionnaire  général,  considté  sur  les  opératioiu 
mées,  il  fut,  par  intérêt  personnel  et  pour  com] 
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sans  hésiter,  quand  la  marquise  de  Pompadour  le  fît  ren- 
voyer \  Il  eut,  en<Milre,  le  malheur  de  Contribuer  au  choix 
de  l'abbé  de  Bemis  pour  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
du  maréchal  de  Richelieu  pour  commandant  en  chef  de 
l'armée  d'Allemagne.  La  guerre  finit;  l'activité  de  Paris-Du- 
vemey  ne  devait  finir  qu^avec  lui.  A  l*âge  de  soixante-dix- 
sept  ans,  il  recherche  la  protection  de  Beaumarchais,  l'in- 
téresse dans  ses  marchés,  et  laisse  en  mourant  une  fortune 
relativement  modeste,  des  affaires  embrouillées,  et  le  germe 
d'un  procès  qui  devint  un  des  plus  grands  scandales  d'une 
époque  où  les  procès  scandaleux  furent,  par  malheur  pour 
la  dignité  du  pouvoir,  trop  fréquents. 

Il  est  diffîcile  de  comprendre  comment,  au  milieu  de  ce 
mouvement  incessant,  perpétuel,  Paris-Duverney  aurait 
encore  trouvé  le  temps  de  composer,  sur  les  finances  du 
royaume,  le  domaine,  les  colonies  françaises,  les  rentes,  les 
gabelles,  les  tarifs  de  douane,  des  traités  qui  lui  ont  été 
attribués  et  dont  un  seul  aurait  pu  remplir  la  vie  d'un 
homme.  Ces  traités,  que  Tinfatigable  financier  n'a  évidem- 
ment pu  qu'inspirer,  formaient  vingt-cinq  volumes  in-folio, 
et  n'ont  pas  été  publiés*.  Un  seul  ouvrage,  dû  véritable- 
ment à  la  plume  de  Paris-Duvemey,  a  paru  en  1748,  sous 
ce  titre  :  Examen  des  Réflexions  politiques  sur  le  commerce 
et  les  finances.  Destiné  à  défendre  les  opérations  du  Visa, 

*  Correspondance  ée  Berniez  t.  II,  p.  21 ,  note, 

'  Voici  le  titre  de  ces  ouvrages,  d'après  V Histoire  de  messieurs  Paris, 
P«Sel09  : 

Traité  des  monnaies  depuis  le  commencement  de  la  monarchie 
fuqti^au  \^  janvier  1724,  4  vol.  In-f»; 

Droite  des  domaines  du  roi  depuis  leur  origine  jusqu'au  f  jan^ 
fier  1726,  4  vol.  in-P>; 

Traité  des  gabelles  de  France  depuis  leur  commencement  jusqu'au 
^^  janvier  1726,  4  vol.  ln-f*j 

Traité  des  rentes  depuis  François  I** jusqu'à  Vannée  1 726,8  vol.  In-f», 
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qu'un  auteur  coiUemporaiu,  Dutot  \  avait  violemment  atu 
quées,  cet  ouvrage  a  obtenu  les  plus  grands  éloges  de  Vo 
taire,  qui  en  parlait  d'ailleurs  avec  admiration»  même  a 
de  ravoir  lu,  et  ((ualifiait  l'auteur  d'homme  iTÉtai.  À  la  yi 
ritc^,  Voltaire  avait  alors,  je  l'ai  prouvé  plus  haut,  de  boiini 
raisons  pour  excuser  la  passion  avec  laquelle  Paris-Duvem 
avait  procédé  à  roi)ération  du  Visa. 

On  a  vu  que  le  |K'rsonnage  le  plus  généralement  enviée 
dix-luiitiènie  siècle,  VAlcibiade  français,  d*après  Vo 
ce  duc  de  Richelieu  (|ui  avait  été  bercé  sur  les  genoux 
[uincessos  du  sang,  et  ipii  est  resté,  pour  quelques  es 
attardés,  comme  le  tyiMî  de  l'homme  heureux,  écrivit  i 
jour  à  Paris-Duvenicy,  sur  le  point  de  l'abandonner,  apr 
l'avoir  poussé  au  commandement  de  l'armée   du  1 
que  cette  conduite  était  c  un  des  plus  grands  chagrins 
sa  vie,  où  il  en  avait  essuyé  beaucoup,  i  De  son  côté.  Pari 

dont  deux  concernant  les  rentes  du  roi,  et  le  troisième  celles'du  clers 

Traité  des  colonies  françaises  et  de  leur  commerce  depuis  leurfûk 
dation  jusqu'à  l'année  1723,  1  vol.  in-f»; 

Tiaité  des  charges  créées  ou  supprimées  depuis  1689  jus^ 
T' décembre  1721,  6  vol.  in-f»; 

Dépouillement  des  droits  sur  les  marchandises  contenues  i 
tarif  de  IGG A  jusqu'à  Van  1726,  avec  les  variations  surv^      t 
chaque  article,  4  vol.  in-P. 

Que  sont  devenus  ces  traités?  La  publication  de  quelques-uns  dN 
eux,  notamment  de  celui  sur  les  colonies  françaises,  ne  serait        * 
nuée  d'intérêt. 

Paris-Duverney  avait,  en  outre^  été  chargé  par  le  cardinal  Dote 
de  préparer  pour  Louis  XV  une  Instruction  sommaire  sur  les/ina^ 
de  France.  Ce  travail  fut  commencé,  mais  la  mort  du  cardinal  DdM 
le  fit  interrompre,  et  il  ne  fut  pas  achevé  (Histoire  de  messieurs  Psri 
p.  75.) 

*  Réflexions  politiques  sur  le  commerce  et  les  finances.  — Cet  oc 
vrage,  remarquable  à  plusieurs  titres,  a  été  réimprimé  dans  les  * 
nomistes  financiers  du  dix-huitième  siècle  (édition  GuUlaumio). 


à  la  veille  d'une  ruine  complète,  et  constate,  au  milieu  de 
ce  tracas  dont  il  ne  saurait  se  passer,  que  si  les  contrariétés 
sont  une  des  conditions  de  la  vie,  il  remplit  bien  sa  tâche. 
Si  l'on  veut  absolument  tirer  de  cette  étude  sur  le  plus 
éâèbre  financier  du  dix-huitième  siècle  une  moralité,  elle 

Épti  là,  dans  ces  quelques  mots,  et  le  lecteur  n*aura  pas  dç 

yféBe  à  l'en  dégager. 


L'ABBÉ  TERRAY. 


I7|i|-1779. 


1. 


«  l/al)l>é,  le  contrôle  général  est  vacant;  c*est  une  b 
|)lac(*  où  il  y  a  de  Targont  à  gagner;  je  veux  te  la  faire 
donner.  » 

(Test  en  c>es  termes,  s'il  faut  en  croire  le  témoignage  d*im 
('(>ntom|M)rain  impartial  et  digne  de  foi,  M.  de  Montyon  \  que 
le  oliancelier  Maupeou  aurait,  vers  la  fin  du  mois  de  dé- 
cembre 1769,  proi)osé  à  Tabbé  Terray  de  le  faire  entrer  au 
niinislrre.  Cette  anecdote,  qu'on  peut  lire  avec  cent  autres 
(lu  même  genre  dans  toutes  les  biographies  de  Tabbé  Terrayt 
n'est  pas  officielle,  mais  elle  donne  du  moins  une  idée  des 
rancunes  et  des  haines  (pie  souleva  son  administration* 
tt  Jamais  peut-(Hre,  après  le  cardinal  Mazarin  et  le  chunce- 
liei*  Maupeou,  a  dit  un  des  rares  îipologistes  de  l'abbé  Terray, 
aucun  ministre  n'a  été  plus  cruellement  outragé.  Il  poussait 
d'ailleurs  aussi  loin  que  le  premier  l'insensibilité  sur  cet 
article,  et  il  n'a  jamais  songé  à  se  venger'.  »  Cet  éloge 
émanait,  à  la  vérité,  d'un  écri'Jiain  paradoxal,  dont  les 
jugements  sont  loin  de  faire  autorité,  de  Linguet,  cet 

*  Particularités  sur  les  ministres  des  finances  célèbres,  par  M.  de 
Montyon,  p.  15i. 

*  Annales  politiques  y  civiles  et  littéraires  du  dix-huili^ne  siècle' 
par  Linguet,  t.  UI,  p.  370,  année  17  76. 
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înnemi  juré  des  économistes,  qui  se  signalait  en  même 
emps  par  la  violence  de  ses  attaques  contre  Tui^ot.  Mais 
Jnguei  n*a  pas  défendu  seul  Tadministration  de  Tabbé 
Perray.  Un  autre  que  lui,  un  homme  éclairé,  d'un  caractère 
lonorable,  et  qui,  après  avoir  été  secrétaire  du  chancelier 
upeou,  a  rempli,  pendant  les  quinze  premières  années  de 
siècle,  les  fonctions  les  plus  élevées,  M.  François  Lebrun, 
[  depuis  duc  de  Plaisance,  a,  quinze  ans  après  la 
de  l'abbé  Terray ,  et  en  pleine  Assemblée  constituante, 
•à*(lii*e  en  face  môme  des  hommes  qui  l'avaient  vu  à 
re,  apprécié  de  la  manière  suivante  l'administration 
lUaquée  jusqu'alors  et  si  impopulaire  de  ce  contrôleur 
léral.  ((  Enfin,  dit  M.  Lebrun,  à  la  suite  d'un  exposé  de 
a  situation  financière  antérieurement  à  Tabbé  Terray,  un 
K)mme  vint,  qui  avait  quelque  cliose  du  sens  de  Sully  et 
le  la  précision  de  Colbert;  qui  crut,  comme  Colbert  et 
lully,  que  la  base  de  toute  finance  était  l'ordre  dans  la 
ecette  et  la  dépense;  que  le  grand  secret  de  la  finance 
tait  d'établir  le  niveau  entre  la  dépense  et  la  recette.  Ses 
umîères  allèrent  jusque-là;  son  caractère  alla  plus  loin. 
)ans  notre  siècle,  dans  un  siècle  où  le  destin  du  royaume 
•ouïe  sur  le  pivot  du  crédit  et  de  l'opinion,  il  osa  frapper  la 
lette  et  prononcer  une  dure  banqueroute.  Il  osa  rejeter  les 
anticipations  sur  le  passé  et  marquer  une  ligne  entre  son 
ministère  et  les  ministres  qui  l'avaient  précédé.  Il  était  fort 
des  circonstances,  fort  de  nos  alarmes  ;  il  le  fut  de  la  sou- 
daineté de  ses  opérations.  Bientôt,  les  effets  n'en  furent 
plus  sentis,  et  il  n'en  resta  plus  que  le  souvenir.  La  per- 
ception se  fit;  les  dépenses  furent  fidèlement  acquittées; 
les  capitaux  accumulés  se  lassèrent  de  rester  inutiles,  et  le 
crédit  se  remontra  plus  fort  et  plus  vigoureux  '.  » 
Je  dois  dire  qu*un  écrivain  de  l'époque  fit  observer  à  ce 

*  Biographie  Michaudy  article  Terray. 
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sujet  (|uc  €  inetlre  Tabbé  Tcnray  entre  SuUy  et  Golbert, 
('\''tait  en  quelque  sorte  placer  Mandrin  entre  Turenne  et 
(^ondé  ' .  »  Le  dissentiment  était  aussi  tranché  que  possible. 
Essayons,  quoi  qu*il  en  soit,  de  démêler,  à  travers  le  nuage 
dc's  passions  contemporaines,  ce  que  fut  ce  contrôleur  |^ 
néral  que  tant  de  haines  poursuivaient  au  moment  où  il  re- 
cevait de  tels  éloges,  auquel,  d*un  autre  côté,  les  écrivains 
démocrati(|uos  de  notre  temps  auraient  volontiers  élevé  dei 
statues  %  et  dont  le  nom  est  d^ailleurs  resté,  malgré  ces  tia- 
tativcs  de  réhabilitation,  le  plus  impopulaire  et  le  plus  di> 
crié  panni  ceux  des  ministres  de  l'ancienne  monardiie- 

II. 

Joseph-Marie  Tcrray  était  né  dans  une  petite  ville  dn 
Forez,  à  Boôn,  au  mois  de  décembre  1715.  Un  de  ses  ondes, 
premier  médecin  de  la  mère  du  régent,  avait  réalisé  une 
gi*ande  fortune  pendant  le  Système.  Il  appela  le  jeooe 
Terray  à  Paris,  le  fit  élever  à  Juilly  et  lui  acheta  une  chaîne 
de  (conseiller  clerc  au  parlement  de  Paris.  Terray  avait  alors 
vingt  et  un  ans.  Il  prit  les  premiers  grades  ecclésiastiques 
et  fut  même  ordonne  diacre.  On  raconte  que  sa  vie  fbt 
simple  et  austère  pendant  de  longues  années.  Opiniâtre 
au  travail,  rapporteur  infatigable  et  de  plus  en  plus  re-' 
marqué  des  causes  difficiles,  il  se  fit  une  réputation  qui 
s'étendit  peu  à  peu,  et,  du  parlement,  passa  au  dehors. 
Vers  1753,  il  hérita  de  la  fortune  de  son  oncle.  A  partir 
de  ce  moment,  il  y  eut  dans  l'abbé  Terray  une  tran8lb^ 
mation  complète  ;  le  conseiller  clerc  disparut  pour  faire 
place  au  mondain,  au  débauché,  à  Tambitieux.  En  1755, 


1  Moniteur  universel  du  1 6  septembre  1 7  Sf ,  n<>  5S,  note. 
s  Fastts  de  la  Révolution  fiançaise,  par  Marrast  et  Dupont,  intro- 
duction, passim. 
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lements  donnèrent  leur  démissioa.  Seul,  dans. la 

U)i*e  des  enquêtes ,  Pabbé  Terray  ne  lit  pas  comme 

collègues.  Un  pamphlet  contemporain',  que  tous  les 

aphes  ont  depuis  copié  et  copient  encore  beaucoup 

facilement,  raconte  que  l'abbé  Terray  concounit  à 

Bxpulsion  des  jésuites,  avec  le  ministre  de  la  marine  Berryer, 

I  duc  de  Choiseul  et  Tabbé  de  Chauvelin,  inspirés  alors  par 

•  de  Pompadour.  Cette  campagne  valut  à  l'abbé  Terray 

e  de  dix-huit  mille  livres  de  revenu.  Peu  satisfait 

crtte  récompense  et  d'une  charge  de  rapporteur  de  la 

Nir,  qui  lui  donnait  six  mille  livres,  il  éleva  ses  vues  plus 

ît  ambitionna  le  poste  de  contrôleur  général.  Le  même 

imphlet  ajoute  qu'en  attendant,  l'abbé  Terray  prit  part  à 

Qsieurs  opérations  sur  les  grains  qui  portèrent  sa  fortune 

plus  de  cinquante  mille  écus  de  rente.  Cependant,  deux 

en  peu  d'années,  le  contrôleur  général  avait  été  rem- 

é,  et  l'abbé  Terray,  qui  croyait  avoir  des  droits  à  cet 

oi,  se  plaignit  qu'on  les  eût  méconnus.  Il  se  jeta  dans 

position,  se  rallia  à  la  majorité  du  parlement,  raviva  ses 

ncunes  et  lui  servit  d'interprète  dans  des  remontrances 

11  adressa  au  gouvernement  au  sujet  de  quelques  édits 

1  nouveau  contrôleur  général,  May  non  d'Ynvau.  Celui-ci  et 

duc  de  Choiseul  ayant  reproché  à  l'abbé  Terray  le  double 

le  qu'il  jouait,  il  offrit  sa  démission  de  rapporteur  de  la 

mr-;  mais,  soutenu  par  le  parlement,  il  conserva  sa  place 

trouva  encore  le  moyen  de  se  rendre  populaire.  C'était  le 

mb\e  de  l'habileté.  Le  chancelier  Maupeou,  qui  méditait 

ruine  des  parlements ,  comprit  tout  le  parti  qu'il  pour- 

it  tirer  de  l'abbé  Terray.  M.  Lebrun,  alors  secrétaire  du 

lancelier,  raconte  qu'un  jour  le  contrôleur  général  Maynon 

Ynvau  avait  exposé  les  projets  de  llnances  à  l'aide  desquels 

*  Mémoires  de  l'abbé  Terray,  contenant  sa  vie,  son  administra- 
m,  ses  intrigues  et  sa  chute,  par  Coquereau,  avocat.  2  vol.  in-12* 
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il  |>n)pusait  île  |MMirvoir  aux  besoins  de  la  ûtuatîoii.  Cespo- 
jels  ayant  été  repoussés,  il  donna  sa  démission.  On  kû 
cherciia  un  successeur,  et  le  nom  de  Tui^t  fut  pronoocé. 

c  ÏjQ  duc  de  Clioiseul,  dit  M.  Lebrun,  ne  lui  trouvait  pis 
une  UHe  ministérielle,  et  il  appartenait  aux  économistes  (fÂ 
ii*étaient  encore  qu'une  secte  aux  yeux  de  la  Cour.  L^atté 
Terray  était  la  meilleure  tête  du  parlement.  Ce  n'était  pis 
un  titre  [lour  ctre  ministre  des  finances,  mais  il  aidait  un  tad 
rapide,  un  jugement  sûr,  un  travail  facile,  une  ftfftmie  Imb 
établie.  Un  tel  homme,  s'il  était  touché  de  la  vérilafab 
glfûre,  ferait  certainement  un  bon  ministre.  Le  dianoelier 
ue  trouva  rien  de  mieux  et  il  s'arrêta  là.  L'abbé  Terray  fui 
nommé.  O  choix  déplut  au  duc  de  Choiseul  et  à  tous  lei 
partisans.  11  fut  décidé  qu  on  travaillerait  à  renverser  k 
nouveau  ministre  '.  » 

Il  est  probable  que  Ton  n'y  épargna  rien.  Cependant,  k 
26  décembre  1769,  une  amie  du  duc  de  Choiseul,  M**  Dq 
Defland,  écrivait  sans  animosité  à  lord  Walpole,  au  sujet  de 
cette  nomination,  c  Vous  savez  que  nous  avons  un  nouveau 
contrôleur  général,  l'abbé  Terray.  Cet  hcmime  a  soixante  et 
tant  d^années,  est  cx)nseiHer  de  Grand'chambre,  a  de  la  r^w- 
tation  dans  le  pitrlemcnt,  est  chef  du  conseil  de  M.  le 
prince  de  Condé;  il  a  cinquante  mille  écus  de  rente.  Con- 
cevez-vous qu'il  ait  pris  cette  place,  s'il  n'est  pas  bien  sûr 
de  s'en  bieu  acquitter?  C'est  le  chancelier  qui  l'a  fait 
choisir  '.  » 

III. 

II  est  essentiel,  pour  juger  des  difficultés  qui  attendaieat 

*  Opinions,  rapports  et  choix  éC écrits  politiquety  deCIbarles-TraBCOto 
Lebrun,  duc  de  Plaisance.  1  vol.  In-S*»,  p.  28. 

*  Lelters  ofthe  marquise  Du  D^and  tothe  H,  Wa^U,  t  i*^, 
page  366. 
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l'abbé  Terray,  de  jeter  un  coup  d'ceîl  rapide  sur  Tadminis- 
tratiofi  de  quelques-uns  de  ses  prédécesseurs. 

Depuis  1756,  époque  du  renvoi  si  regrettable  du  contrôleur 
général  MachauU-d*Amouville ,  la  situation  financière  de  la 
France  n'avait  fait  qu'empirer.  Le  projet  que  ce  ministre 
avait  formé  de  faire  contribuer  tous  les  habitants  du  royaume, 
sans  distinction,  aux  contributions  ^publiques,  et  d'affecter 
une  partie  du  nouvel  impôt  à  l'amortissement  de  la  dette, 
ayant  malheureusement  échoué,  grâce  aux  intrigues  com- 
Imiées  de  la  noblesse,  du  clergé  et  des  parlements,  les 
dioses  reprirent  bientôt  leur  cours  ordinaire,  c'est-à-dire 
qa'on  augmenta  les  tailles,  la  capitation,  la  part  de  l'État 
«UT  le  produit  des  octrois,  le  cautionnement  des  fermiers 
généraux,  le  port  des  lettres,  le  prix  du  tabac.  Ces  moyens 
et  plusieurs  autres  ressources  du  même  genre  n'ayant  pu 
Miflire  aux  frais  de  la  guerre  de  sept  ans,  il  fallut  recourir 
aux  emprunts,  aux  loteries,  aux  tontines,  aux  combinaisons 
aléatoires  de  toute  espèce.  Naturellement,  d'aussi  fâcheux  ex- 
pédients usaient  vite  les  ministres.  En  quelques  années,  de 
1755  à  1 759,  quatre  contrôleurs  généraux,  MM.  de  Séchelles, 
de  Moras,  de  Boulongne,  de  Silhouette,  traversèrent  le  mi-„ 
nistère.  M .  de  Silhouette  eut  pourtant  un  éclair  de  popularité^ 
et  son  nom  fort  à  la  mode  durant  quelques  mois,  fournit 
à  la  langue  un  mot  nouveau  qui  est  resté.  D'une  naissance 
plébéienne,  sans  fortune,  traducteur  de  quelques  poésies 
anglaises,  littérateur  agréable,  mais  sans  profondeur,  M.  de 
Silhouette  avait  été  nommé  successivement  maître  des  re- 
quêtes, négociateur  pour  la  délimitation  de  territoires,  après 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  commissaire  du  roi  près  la  cmn^ 
pagnie  des  Indes,  chancelier  de  la  maison  d'Orléans,  et  enfin 
contrôleur  général.  U  arrivait  au  mipist^e  précédé  d'une 
grande  réputation  d'habileté.  Toutes  les  ressources  étant 
épuisées  et  les  emprunts  ordinaires  restant  improductifs,  le 
nouveau  ministre  imagina  de  mettre  les  fermes  en  régie  et 
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créa,  pour  rexploilation  de  l'entreprise,  soixante-douze  mille 
actions.  Comme  elles  devaient  rapporter  sept  et  demi  poiir 
cent ,  on  les  enleva  rapidement.  Dans  l'état  de  délresso  où 
se  ti'ouvait  le  gouvernement,  cette  somme,  qui  lui  arrivait 
au  milieu  des  embarras  d'une  guerre  ruineuse,  était  une 
bonne  fortune  inespérée.  Prolitant  de  la  faveur  qu*elle  lui 
donna,  M.  de  Silhouette  essaya  de  réformer  les  dépensts 
personnelles  du  roi,  celles  des  dilïïércnts  ministères,  fl  il 
réduisit  les  pensions  dépassant  un  certain  cliiflie.  Arexomjïlc 
de  ce  qui  se  passait  déjà  en  Angleterre,  il  imposa  les  objets 
de  luxe,  doubla  la  marque  de  l'or  et  de  l'argent  empluvi*< 
en  bijoux,  mit  im  impôt  progressif  sur  les  domestiques,  les 
chevaux  et  les  carrosses,  frapi)a  les  célibataires  d'une  triple 
capilalion,  et  tenta  de  soumettre  toutes  les  forlunes,  taul 
mobilières  que  territoriales,  à  une  contribution  évaluée  au 
vingtième  du  revenu.  M.  de  Silhouette  s'était  déjà  aliéiii' 
les  courtisans  par  la  réduction  des  pensions;  les  parii- 
ments,  que  la  subvention  générale  frappait  à  leur  tuur,  m' 
joignirent  à  eux.  Il  n'en  fallait  pas  tant  \H)\ir  le  i)eiilri':  il 
tomba  bientôt,  en  effet,  aux  applaudissements  de  toutr  la 
nation,  sans  en  excepter,  bien  entendu,  la  classe  moyt'iiiî 
oX  l(îs  populations  des  campagnes  qu'il  se  pro)>osail  de  n»u- 
la^er'. 

A  partir  de  ce  moment,  la  pénurie  du  trésor  di'\inl 
telle  que ,  souvent ,  les  fonds  manquaient  absi)lumi*nl . 
même  pour  les  services  les  plus  indispensables,  les  plib 
urgents.  Dans  cette  extrémité,  on  ouvrait  vile  un  fir.- 
prunt  à  un  intérêt  excessif,  on  imposait  un  second,  un 
troisième  vingtième,  on  doublait,  on  triplait  la  capitalion. 

*  CoUection  de  comptes  rendus  concernant  les  finances  de  Franct, 
par  Maillon  de  La  (^.our  :  l  vol.  in  -i*».  Mémoire  lu  au  conseil  par  M.  df 
Sil/i(hiitfc,  en  17. M).  —  Particularités  sur  les  ministres  dis finoncti^ 

par  M.  iK'  Moiilyon,  p.  l.'io  tt  suiv. 
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e  sous  pour  livre,  etc.  La  cessation  de  la  guerre 

t  pas  fin  à  cet  état  de  choses.  Les  mêmes  impôts  _ 

t  continués  dans  le  but  de  payer  les  dettes  du  passé. 

faire  prendre  patience  à  ceux  qui  supportaient  tout 

leauy  on  leur  annonça  la  formation  d*un  cadastre 

*al  de  tous  les  biens-fonds  du  royaume ,  sans  excep- 

Ce  cadastre,  à  Taide  duquel  tous  les  propriétaires 

inctement  auraient  payé  une  contribution  fixe,  pro- 

ionnée  à  la  valeur  et  au  produit  de  leurs  biens ,  devait 

'miné  au  bout  de  sept  ans.  Déjà,  au  surplus,  Col*- 

,  Vauban,  Fénelon,  de  Machault,  de  Silhouette,  enfin 

i  hommes  de  cœur  qui  avaient  réfléchi  à  Tiniquité 

*an<     ine  répartition  de  Timpôt  avaient  formé  le  même 

,  toujours  rendu  stérile  par  Topposition   des  privi- 

t>ependant,  les  parlements,  dont  la  voix  était  Tccho  de  la 

e  toutes  les  fois  que  Tintérêt  privé  ne  faussait  pas  leur 

ion,  adressaient  au  gouvernement  des  remontrances  de 

en  jour  plus  sévères  sur  Texcès  et  la  mauvaise  percep- 

1       rimpôt.  <  Il  est  indispensable,  disait  le  parlement 

»uen  en  1763,  que  le  roi  veuille  bien  faire  remettre  à 

1        ement  l'état  des  revenus  du  royaume  et  de  ses  char- 

;    ,  qu'un  édit  annonce  avoir  été  dressé.  »  Vers  la  même 

époque,  la  Cour  des  aides  de  Paris  s'exprimait  comme  il 

t  au  sujet  de  la  continuation  de  l'impôt  du  vingtième  : 

I  L'impossibilité  la  plus  entière  s'oppose  à  la  levée  d'un 

H  aussi  ruineux  sur  la  population,  dont  une  grande 

ie  manque  du  nécessaire  le  plus  étroit.  La  Cour  des  aides 

croit  devoir  rien  ajouter  aux  peintures  touchantes  et  vraies 

qui  ont  été  tant  de  fois  présentées  au  roi  de  la  misère  qui 

'Àb\e  les  habitants  des  campagnes  ;  mais,  si  on  osait  in- 

3r  à  Sa  Majesté  que  ces  peintiu*cs  sont  outrées,  la  Cour 

ftlors  ne  pourrait  s'empêcher  de  supplier  le  roi  de  vouloir 

bien  écouter  ses  peuples  eux-mêmes  par  la  voix  de  leurs 
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«lôpiliés,  dttiis  une  ci>iiv(M*.atioii  de^   Êlats  généraux  du 
niyauniK  '.  » 

1^  ^'«Hivrniomoiit  ayant  accordé  aux  |)arlenientfi  quelques 
i*Xfni plions,  i|ucl«iiics  ^Tàros  nouvelles,  les  choses  suivirent 
leur  cours  onlinain*.  Vn  é<1it  enregistré  en  1764,  pendant 
le  ministère  du  conlnMt mu*  général  de  Ijiverdy,  est  resté  ce- 
lèhiv  et  devint  le  |H>inl  de  dé|mrt  d*un  système  nouveau. 
iv\  etlit.  (|ui  autorisait  Texportation  des  grains  toutes  les 
fois  iprils  n'atteindraient  pas  un  prix  déterminé,  imprima 
un  t*lan  salutaire  à  Ta^riculture  et  à  l'industrie.  Gepen- 
ilaiit ,  rarhilraire  continuait  à  pivsider  à  Tassiette  des 
un|HMs,  <>t,  grâce  à  Tinextricahle  c(uifusion  des  tarifs  de 
i1ouant*s,  la  tistralitédes  fermiers  généraux  et  de  leurs  agents 
l'tail  ruin(Mis4^  |M>ur  le  eomnierce.  I)*un  autre  côté,  les  or- 
ilonnani es dt*  ((tniptant,  payées,  cumnic  on  sait,  sans quele 
niotil  de  la  dépensit  y  fût  indi(|ué,  et  soustraites  aux  vârifi- 
tations  de  la  (ionr  des  comptes,  s'accroissaient  dans despro- 
(HMlions  jusipralors  inconnues.  Knlin,  le  désordre  delà 
t'omptabilité était  tel,  «piela  situation  linancière  d*une année 
•retait  établie  détiiiitivenient  (|ue  douze  ou  quinze  ans  après, 
l  ne  caisse  crt^sionipte  avait  été  fondée  par  le  gouvemem^t, 
i\\v  un  capital  i\o.  vingt-cinq  millions,  pour  faciliter  les  opè- 
ri„;..«nN  d(S  l>an(piiers  de  la  cour;  elle  ne  réussit  pas,  et  la 
ii/i.itbi.>n  rttVt»cti>o  à  cet  objet  servit  à  ac^iuitter  quelques  dé- 
fx;iiM>  ux^enli^. 

i.j  MJcccNseur  du  contr^j|in^Éiià*al  de  LaTerdy,  Iboa*  i 
.  Vièvciii,  *Vlail  fait  re'  ^Auib  l'intendanoe'^^'iy 
...tiU;.  riiais^il  avait,  aT  ^Rielques  penpf^        ^ 

,,M..M.  itiaut.  «  Du  lui  I  ML  de  Mo^  | 

^^K,\n.MiiKHi  \xA,\v  les  idé  ^l** 

|.    ,^t•^   îi#iA»i>'*-**''^»«la 
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quatre  sous  pour  livre,  etc.  La  cessation  de  la  guerre 

mit  pas  fin  à  cet  état  de  choses.  Les  mêmes  impôts 

continués  dans  le  but  de  payer  les  dettes  du  passé. 

faire  prendre  patience  à  ceux  qui  supportaient  tout 

leauy  on  leur  annonça  la  formation  d*un  cadastre 

il  de  tous  les  biens-fonds  du  royaume ,  sans  excep- 

.  Ce  cadastre,  à  Taide  duquel  tous  les  propriétaires 

QCtement  auraient  payé  une  contribution  fixe,  pro- 

inée  à  la  valeur  et  au  produit  de  leurs  biens ,  devait 

e  termine  au  bout  de  sept  ans.  Déjà,  au  surplus,  Col*- 

,  Yauban,  Fénelon,  de  Machault,  de  Silhouette,  enfin 

les  hommes  de  cœur  qui  avaient  réfléchi  à  l'iniquité 

l'ancienne  répartition  de  Timpôt  avaient  formé  le  même 

toujours  rendu  stérile  par  l'opposition   des  privi- 

1 

[Cependant,  les  parlements,  dont  la  voix  était  Técho  de  la 

ce  toutes  les  fois  que  l'intérêt  privé  ne  faussait  pas  leur 

nion,  adressaient  au  gouvernement  des  remontrances  de 

•en  jour  plus  sévères  sur  l'excès  et  la  mauvaise  percep- 

a  de  l'impôt.  <  Il  est  indispensable,  disait  le  parlement 

Rouen  en  1763,  que  le  roi  veuille  bien  faire  remettre  à 

I  parlement  l'état  des  revenus  du  royaume  et  de  ses  char- 

qu'un  édit  annonce  avoir  été  dressé.  »  Vers  la  même 

xjue,  la  Cour  des  aides  de  Paris  s'exprimait  comme  il 

t  au  sujet  de  la  continuation  de  l'impôt  du  vingtième  : 

-.'impossibilité  la  plus  entière  s'oppose  à  la  levée  d'un 

t  aussi  ruineux  sur  la  population,  dont  une  grande 

ie  manque  du  nécessaire  le  plus  éti'oit.  La  Cour  des  aides 

croit  devoir  rien  ajouter  aux  peintures  touchantes  et  vraies 

i  ont  été  tant  de  fois  présentées  au  roi  de  la  misère  qui 

cable  les  habitants  des  campagnes  ;  mais,  si  on  osait  in- 

lucr  à  Sa  Majesté  que  ces  peintiu*es  sont  outrées,  la  Cour 

)rs  ne  pourrait  s'empêcher  de  supplier  le  roi  de  vouloir 

sn  écouter  ses  peuples  eux-mêmes  par  la  voix  de  leurs 
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(lépuiés,  dans  une  conv(M*jition  Aes  Êlats  généraux  du 
iimimie  '.  » 

\.ei  gonvonicmont  ayant  accordé  aux  parl^nents  quelques 
pxitmplions,  (|uolqnes  ^'ràccs  nouvelles,  les  choses  suivireni 
leur  cours  ordinaire.  Tn  Mit  enregistré  en  1764,  pendant 
le  ministère  du  (^mtrcMiMU' général  de  Laverdy,  est  resli  cé- 
lèbre et  devint  le  point  de  dé|>art  d'un  système  nouveau, 
(let  édit,  qui  autorisait  l'exportation  des  grains  loutesles 
l'ois  qu*ils  n*uttiùndi*aiont  pas  un  prix  déterminé,  imprima 
un  rlan  salutain^  à  Tagriculture  et  à  Tindustrie.  Cepen- 
dant ,  Taiititrairr  continuait  à  pi-ésider  à  Tassiette  des 
im|»ôts,  et,  grâce  à  Tinextricable  confusion  des  tarifs  de 
douanes,  la  f isc^dité  des  fermiers  généraux  et  de  leurs  agents 
était  niineiisi^  |)our  le  commerce.  D'un  autre  côté,  lesffl^ 
(ionnaïues dv  comptant,  payées,  comme  on  sait,  sansquele 
motil  de  la  dé|)ent»e  y  fiU  indiqué,  et  soustraites  aux  vérifi- 
cations de  la  Cour  des  conq)tes,  s'accroissaient  dans  despro- 
|H)rtions  jus(pralors  inconnues.  Ënfln,  le  désordre  de  h 
<*oniptahilité  était  tel,  que  la  situation  iinancière  d'une  année 
n'était  établie  définitivement  que  douze  ou  quinze  ans  après. 
Une  caisse  d'est^mpte  avait  été  fondée  par  le  gouvernement, 
avec  un  capital  do  vingt-cinq  millions,  pour  faciliter  les  (Xfk- 
rations  des  banquiers  de  la  cour;  elle  ne  réussit  pas,  et  la 
dotation  alTectée  à  cet  objet  servit  à  acquitter  quelques  dé- 
l>enses  urgentes. 

Le  successeur  du  contrôleur  général  de  LAverdy,  Maynon 
d'Ynvau ,  s'était  fait  remarquer  dans  l'intendance  de  Pi- 
cardie; mais  il  avait,  aux  yeux  de  quelques  personnes,  i0 
grand  défaut.  «  On  lui  supposait,  dit  M.  de  Montyon,  deb 
prédilection  pour  les  idées  des  économistes.  »  Son  opératioD 
la  plus  importante  fut  la  suppression  du  privilège  de  la  CoflO- 
pagnie  des  Indes.  C'était  une  mesure  sage,  libérale,  qQ0 

*   Histoire  financière  de  la  France,  par  Bailly,  1. 11,  p.  1&4. 
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quelques  personnes  éclairées  approuvèrent,  mais  à  laquelle 
les  intéressés  firent,  comme  cela  a  toujours  lieu  en  pareil 
cas,  une  opposition  assourdissante.  Maynon  d'Ynvau  aurait 
d'ailleurs  voulu  réduire  les  dépenses  et  faire  face  aux  besoins 
du  moment  par  des  économies  plutôt  que  par  des  créations 
d'impôts,  et  sans  frapper  les  créanciers  de  l'État.  Celait  le 
plan  d'un  esprit  droit,  d'un  homme  de  bien,  d'un  digne 
^mule  de  Turgot.  Par  malheur,  le  Conseil,  où  l'influence  du 
duc  de  Choiseul,  qui  l'avait  fait  nommer,  déclinait  et  pâlis- 
sait devant  celle  du  chancelier  Maupeou,  avait  refusé  d'en- 
trer dans  les  vues  du  contrôleur  général.  C'est  alors  que, 
réduit  par  une  intrigue  à  proposer  des  combinaisons  aux- 
quelles on  savait  qu'il  ne  voulait  pas  adhérer,  celui-ci  avait, 
pomme  on  l'a  vu,  donné  sa  démission. 

Ainsi,  des  parlements  qui  accueillaient  chaque  nouvel  im- 
pôt et  chaque  emprunt  par  des  remontrances  amères,  à 
moins  que  le  gouvernement  n'endormît  leur  opposition  par 
quelque  mesure  favorable  à  leurs  intérêts  ou  à  leurs  privi- 
lèges ;  des  populations  accablées  sous  le  poids  des  charges 
d'une  longue  guerre  et  de  contributions  écrasantes;  le  trésor 
public  à  sec  ;  un  déficit  annuel  de  plus  de  soixante  millions  ; 
une  comptabilité  en  désordre  ;  le  crédit  épuisé  et  nulle  con- 
fiance dans  l'avenir;  telle  était  la  situation  lorsque,  le 
21  décembre  1769,  l'abbé  Terray,  qui  depuis  longtemps  at- 
tendait, dans  les  coulisses,  le  nioment  où  l'honnête  Maynon 
d'Ynvau  serait  renversé,  vit  ses  efforts  enfin  couronnés  du 
succès  et  parut  sur  la  scène. 

IV. 

Ceux  qui  s'étaient  effrayés  de  la  nomination  de  Maynon 
d'Ynvau  sur  la  réputation  qu'il  avait  de  s'associer  à  ce  qu'ils 
appelaient  les  rêveries  des  économistes,  durent  se  rassurer 
en  apprenant  quel  successeur  on  lui  avait  donné.  Nul  homme. 
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en  eflct,  ne  fut  jamais  plus  éloigné  de  resaeaàAer  à  un  éco- 
nomiste que  Fabbé  Tcrray.  Les  économistes,  Turgot  à  leur 
tôte,  prétendaient  que  le  gouvernement  des  intérêts  maté- 
riels d*un  grand  pays  devait  être  subordonné  à  certains 
[>rinoii)es,  à  des  règles  qu'on  ne  pouvait  méconnaître  sans 
danger.  Relativement  h  rechange  des  produits  du  travail 
industriel  ou  agricole,  les  économistes  pensaient  qu'il  était 
du  devoir  du  gouvernement  de  le  favoriser  le  plus  possible, 
non-seulemenl  dans  l'intérieur  du  royaume,  ce  que  ne  vou- 
laient pas  môme  admettre  les  administrateurs  du  temps, 
voués,  malgré  des  réclamations  deux  fois  séculaires,  au 
culte  dos  doucines  intérieures,  mais  encore  de  nation  à  na- 
tion .  Les  écx)iu)mistes  disaient  enfin,  et  c'était  principalement 
sur  c^  ix)ini  que  portait  la  discussion  au  dix-huitième  siècle, 
qu'aucune  gène,  aucune  entrave  ne  devait  être  apportée  à 
la  circulation  des  blés,  et  ils  soutenaient  avec  une  ardeur 
généreuse  que  la  liberté  de  ce  commerce  serait  tout  à  la  fois 
un  bienfait  immense  pour  les  consommateurs  peu  aisés, 
[)our  l'agriculture  et  pour  le  gouvernement  luirméme,  au- 
quel elle  épargnerait  les  crises  périodiques  qu'occasionnait 
le  régime  des  barrières  provinciales  et  de  la  restriction. 

La  doctrine  de  l'abbé  Terray,  sur  ces  différents  points,  fut, 
on  doit  le  reconnaître,  beaucoup  plus  simple,  car  elle  con- 
sista H  ne  s'astreindre  à  aucun  principe,  à  ne  suivre  d'autre 
règle  que  celle  de  l'utile,  du  profitable,  non  dans  un  intérêt 
général  et  permanent  comme  le  font  les  grands  ministres  et 
les  hommes  d'État,  mais  au  moment  même  oii  il  agissait, 
et  pour  sortir  d'un  embarras  passager.  On  a  conservé  tr(HS 
Mémoires  qu'il  présenta  au  roi  de  1770  à  1774  sur  la  situa- 
tion des  finances  ' .  Appréciée  d'après  ces  documents,  l'adnii- 

>  Collection  des  comptes  rendus,  pièces  aùthmiiqHês\  éiaii  ettt^ 
bleaux  concernant  les  finances  de  France,  depuis  nssjusqu^m  1717* 
(Par  Mathon  de  La  Cour.)  Lausanne^  17S8  ;  1  vol.  in- 4*» 
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ation  de  ce  contrôleur  général  serait  un  modèle  d'ha- 
té  et  de  justice.  Le  Mémoire  présenté  en  1770  contient 

mm^it  un  passage  où  Tabbé  Terray  essaye,  avec  une 
[>licité  éloquente,  de  réveiller  Louis  XV  de  son  funeste 
ourdissenient. 

«  Si  le  roi,  disait  Tabbé  Terray,  donnait  ordre  de  retrancher  sur 

dififérentes  parties,  soit  de  sa  maison,  soit  de  la  finance,  quelques 

lions,  quel  bonheur  pour  l'État!  J'ose  assurer  le  roi  que  deux 

lu  trois  années  passées  sans  emprunts  nouveaux  feraient  baisser  le 

taux  de  l'argent,  et  que  le  crédit  public  deviendrait  aussi  florissant 

ju'il  est  languissant.  D'ailleurs,  il  y  a  encore  des  sources  d'accrois- 

$nt  de  revenus  par  une  plus  utile  administration  des  finances; 

*/est  un  ouvrage  de  lenteur,  dont  il  faut  s'occuper  sans  délai 

ni  relâche,  et  sur  lequel  on  ne  doit  pas  compter  néanmoins  pour 

un  secours  présent. 

«  11  faut  être  sans  besoin  pour  entreprendre  des  opérations  qui, 
quoique  très-fructueuses,  peuvent  intercepter  ou  suspendre,  pen- 
dant quelque  temps,  la  rentrée  d*une  partie  des  revenus. 

«  Ajoutez  encore  qu'on  ne  peut  espérer  de  maintenir  les  imposi- 
tions au  point  où  elles  sont  portées.  Il  faut  songer  à  se  mettre  en 
état  de  soulager  le  peuple  successivement » 

Ce  langage  était  digne  d'un  grand  ministre.  Par  malheur, 
Louis  XV  ne  diminua  pas  ses  dépenses.  Bientôt,  il  fallut,  en 
pleine  paix,  ouvrir  de  nouveaux  emprunts;  loin  d'être 
adouci ,  l'impôt  fut  augmenté  ;  tous  les  engagements  de 
rÉtat  furent  en  outre  violemment  réduits  dans  une  propor- 
tion considérable,  arbitraire,  et  ce  fut  l'abbé  Terray  lui- 
même  qui  fit  adopter  et  exécuter  toutes  les  mesures  qu'il 
avait  condamnées.  Le  contrôleur  général  établissait  d'ail- 
leurs dans  son  Mémoire  : 

Que  la  dette  exigible  arriérée  s'élevait ,  au  commence* 
ment  de  1770,  à  100  millicms  au  moins  ; 

Que  la  différence  de  la  recette  à  la  dépense  était  de 
63  millions  ; 
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ijini  les  ivveiuis  de  raiinée  1770,  et  quelques  mois  de 
raiiiirtî  1771,  avaicnl  été  entièrement  consommés  d'a- 
vance, iNHir  satisraire  aux  dépenses  de  Tannée  1700; 

Kt  qu'il  n*avait  plus  U'ouvé  en  caisse  un  écu  pour  faire  lé 
s<'rvice  de  1770 ,  dont  los  dé|)ensos  deyaîent  monter  4 
220  millions. 

V. 

\  |>oiiio  instalh;  dans  ses  fonctions,  Tahbé  Terray  ayail 
loncontré  une  difficulté  imprévue  qu*il  supposa  lui  ïïms 
été  susciter  )>ar  le  duc  de  Choiseul.  11  circulait  à  cette  épo- 
que i)Our  200  millions  de  billets  des  fennes  générales,  d'à»" 
signuticms  et  de  rescriptions,  véritables  bans  du  tréwr^  qtd 
jtMiissaicnt,  dans  le  public,  de  la  plus  grande  confiance.  Lé 
senice  de  C4»s  valeurs  était  fait,  à  de  très-gros  intérêts,  par 
l»»s  banquiers  de  la  cour,  les  sieurs  de  la  Borde  et  Magon  Là 
haine,  proU'^gés  du  duc  de  Choiseul.  Tout  à  coup,  c'était 
v(»rs  h's  premiers  mois  de  1770,  le  bruit  courut  qu'elles 
cosscraienl  d'Alrc  payées.  Ce  bruit  ayant  causé  une  vive 
éinolion,  le  contrùlour  général  adressa  immédiatement, 
\)o\xr  le  démentir,  la  lettre  suivante  à  un  receveur  général, 
ipii  reçut  Tordre  de  Tenvoyer  circulairement  à  tous  ses  col- 
lègues. 

tt  M.  Noguès,  Monsieur,  vient  de  me  dire  que  le  bruit  se  répaô- 
(lait  que  je  voulais  arrêter  le  payement  des  rescriptions,  et  les  faire 
convertir  en  contrats.  Ce  sont  sans  doute  des  personnes  mal  inU«- 
tionnées  ot  ennemies  de  la  chose  publique,  qui  font  courir  ces  mau- 
vais propos.  Vous  savez  quelle  est  ma  façon  de  penser  à  cet  égard, 
et  que  je  vous  ai  proposé  dernièrement  de  m'expliquer  par  une 
lettre  à  MM.  les  receveurs  généraux.  Ces  discours,  contraires  à  la 
vérité,  tendent  à  arrêter  la  circulation  et  la  négociation  des  rea* 
criptions,  que  je  maintiendrai  toujours,  et  à  laquelle  je  suis  trèa- 
éloigné  de  porter  atteinte,  puisque  c'est  la  seule  ressource  posr 
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I  le  service.  Je  vous  prie  de  me  rendre  justice  sur  cet  objet,  et 
répandre  ma  façon  de  penser  d*une  manière  qui  rassure  les 
onnes  qui  sont  dans  l'usage  de  cette  négociation,  dont  l'inter- 
ion  arrêterait  le  service  de  l'État  *.  » 

tiànd  l'abbé  Terray  avait  écrit  cette  lettre,  il  ne  doutait 

que  les  billets  des  fermes ,  rescriptions  et  assignations 

ontinuassent  à  être  payés,  comme  à  l'ordinaire,  par  les 

iers  de  la  cour.  A  peine  sa  lettre  était-elle  partie  et 

publique,  qu'on  vint  l'informer  que  le  service  des 

3ns  allait  être  suspendu.  C'était^  disent  les  eontem- 

y  l'effet  d'une  manœuvre  du  duc  de  Choiseul ,  qui 

t  se  débarrasser  ainsi  de  l'abbé  Terray.  En  effet,  si  le 

}  n'avait  pas  été  prévenu ,  il  pouvait  en  résulter  iirié 

Tible,  car  le  peu  de  fonds  qu'il  y  avait  en  Caisse 

t  nécessaires  pour  le  service  des  troupes.  «  Je  vous 

os  bien,  monsieur,  dit  un  général  de  cour  à  l'abbé 

•ay,  qu'il  rencontra  sur  ces  entrefaites;  je  ne  sais  com- 

it  vous  vous  tirerez  de  là.  —  N'en  soyez  point  inquiet^ 

ur,  répondit  celui-ci  ;  je  m'en  tirerai  en  grand  gé- 

ftl  '.  »  Aussitôt,  son  plan  fut  arrêté,  ses  mesures  prisés. 

I  suspens  les  assignations,  écrivit-il  au  chancelier  Mau- 

u.  Sifractusillabatur  orbis,  impavidumferient  minœ^.n 

In  peut  se  figurer  l'émotion  que  cette  nouvelle  cattsà 

18  Paris,  a  Mettre  la  main  sur  ces  fonds ,  a  dit  un  con- 

orain,  c'était  la  même  chose  que  fouiller  chez  les  par- 

•s  pour  y  enlever  de  force  ce  que  chacun  avait  amassé  ; 

jandage  d'autant  plus  criant  qu'il  s'exerçait  au  nom  du 

Mémoires  de  M.  Vabhé  Terray,  1. 1,  p.  29.  —  Ce  livre  est,  j«  l'ai 
)los  haut,  un  pamphlet  très-hostile  à  l'abbé  Terray,  mais  il  contient 

■d  nombre  de  faits  vrais. 
Particularités  sur  les  ministres  des  finances  célèbres,  par  M.  de 
tyon,  p.  165,  note. 
Opinions  du  duc  de  Plaisance,  etc.,  p.  29, 
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n)i  '.  »  Tu  aiilro  trinoiii,  l}oaucoiip  moins  passionoé 
mieux  à  portée  de  savoir  ce  qui  se  passait,  H""  Du  I> 
fand,  écrivait,  le  3  mars  1770,  à  son  ami  Horace  Wal{ 
que  ral)l)é  Terray  était  aux  pieds  de  la  Du  Barry, 
n'en  rougissait  pas,  et  qu*il  mangerait  probablement  ! 
marrons  que  les  autres  tiraient  du  feu. 

«  Je  ne  sais  pas,  ajoutait-elle,  quelles  sont  les  vues  du  oonti 
général  ;  il  n'est  pas  impossible  qu'il  n*ait  pour  but  que  lert 
blissement  des  tînances,  et  qu'il  ne  se  contente  de  la  gloire  < 
en  reviendra.  11  a  toute  la  dureté  et  la  fermeté  de  M.  Ce 
reste  à  savoir  s*il  en  a  la  capacité  et  les  lumières,  et  si  s 
tion  n'est  pas  de  pousser  notre  ami  (le  duc  de  Choiseul)  et  d' 
un  second  Fouquet 

«  L'un  des  derniers  édits,  qui  est  sur  les  rescriptions,  a  fait 
un  tintamarre  horrible.  La  Balue  avait  fermé  son  bureau.  Le  ( 
de  Choiseul  ayant  appris  cet  événement,  qui  pouvait  entra      i 
banqueroute  générale,  courut  chez  le  contrôleur  et  lui  bt 
tout  le  danger  ;  Ton  fit  porter  trois  millions  chez  La  1      o,  ( 
rouvrit  son  bureau,  recommença  ses  payements,  et  te      a 
réparé  ou  du  moins  pallié.  Une  moitié  du  public  croit  que  le 
trôleur  général  a  fait  une  cacade  qui  a  montré  son  ignorance 
mauvaise  Toi.  D'autres  disent  qu'il  y  a  été  forcé  par  les  intngi 
de  M.  de  (Choiseul,  qui,  d'intelligence  avec  La  Borde  et  La  Bal 
leur  avait  fait  refuser  de  f.iire  le  prêt  pour  Tannée,  à  moins  d'i 
augmentation  d'intérêt  exorbitante. 

«  Votre  cousin,  qui  est  comme  un  fou,  parce  que  son  frère  y 
intéressé  pour  seize  millions,  assure  qu'il  n'en  est  rien,  et  les  df 
papiers  que  je  vous  envoie  confirment  ce  qu'il  dit.  Reste  à  W 
si  dans  l'espace  d'un  jour  ou  deux  qu'il  y  a  eu  entre  les  propos  ( 
banquiers,  ces  écrits  et  l'édit,  il  ne  s'est  pas  passé  des  cfa 
nous  ignorons  *.  » 

Cependant,  les  papiers  dont  le  payement  était  i 

*  Mémoires  de  l'abbé  Terray,  p.  31 . 

*  Lettre»,  etc.,  t.  II,  p.  27  et  buIv. 
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iraient  perdu  immédiatement  de  35  à  40  pour  cent  ;  aussi 

'inquiétude  était  grande  parmi  les  capitalistes.  Voltaire, 

avait  deux  cent  mille  francs  de  rescriptions,  fut  frappé 

Qe  tout  le  monde  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  crier.  Les 

iits  suivants  de  sa  correspondance  sont  curieux  à  noter. 

Du  3  mars  4770,  à  M,  Tabareau,  —  «  Pardonnez  à  un  pauvre 
jcin,  à  qui  M.  labbé  Terray  ravit  deux  cent  raille  francs  dans 
i  Desace,  d'épargner  quatre  sous.  » 

Du  5  mars  1770,  à  M,  d'ArgentaL  —  a  Si  M.  l'abbé  Terray 

nue  son  petit  train,  nombre  d'honnôtes  gens  seront  obligés  de 

r  comme  mes  confrères.  » 

Du  M  mars,  au  même,  —M,  Tabbé  Terray  m'a  pris,  dans  la 

de  M.  de  La  Borde,  tout  ce  que  j'avais,  tout  ce  que  je 

(       de  bien  libre,  toute  ma  ressource.  » 

;  26  mars,  au  même.  —  «  Je  ne  sais  aucune  nouvelle  des 

les  opérations  de  M.  l'abbé  Terray Je  trouve  seulement 

I  ressemble  à  M.  Bouvard  ;  il  met  au  régime.  » 
1     24  avril,  à  M.  Hennin,  —  «  M.  l'abbé  Terray  continue  à 
<      siennes;  il  continue  à  me  ruiner  ;  il  m'écrase  sans  en  rien 
oir.  Il  faut  avouer  qu'il  me  met  en  grande  compagnie.  Vous 
le  conte  de  l'homme  qui  criait  au  voleur  quand  il  passait, 
fort  plaisant,  mais  cela  ne  rend  l'argent  à  personne.  » 
MHi       juillet  4774,  au  maréchal  de  Richelieu,  —  «  M.  Terray 
i*a  pris  deux  cent  mille  livres  d'argent  comptant  un  peu  à  la 
rin,  dans  le  coffre-fort  de  M.  Magon.  Je  lui  pardonne  cette 
I      Uon  de  housard  s'il  ne  nous  prend  tout  le  reste  ^  » 

Ajoutons  que,  dix  ans  après,  en  Î781,  les  assignations  et 

*  Œuvres:  correspondance,  passim,  —  Enfin,  VolUire  écrivit  à 
'abbé Terray,  au  mois  de  novembre  1772,  une  lettre  dans  laquelle  il 
ni  disait  :  «  Je  ne  vous  prie  point  de  me  faire  payer  actuellement  ce 
pii  m'est  dû  ;  mais  si  vous  pouvez  seulement  me  proniettre  que  Je  serai 
ttyé,  au  mois  de  janvier,  d'une  très-petite  ;iomme  qui  m'est  nécessaire 
»nr  achever  mes  établissements,  j'emprunterai  cet  argenViV^  ^^'' 
'ance... .  %   -. 
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i-mM-riptioiis,  iloiit  le  piiyemeiit  avait  été  suspendu  en  1770, 
i)*étaient  pas  encore*  acquittées  et  figuraient  pour  84,145,000 
livres  au  chapitre  de  la  dette  publique.  Quant  aux  billets 
des  fermes  et  des  receveurs  généraux,  ils  avaient  été  traïu- 
formc^  d^office  en  rente  à  4  pour  cent.  Enfin,  en  1785, 
32  millions  d'assignations  et  de  rescriptions  attendaient  en- 
core une  liquidation  définitive  '. 

Matériellement,  l'opération  de  Tabbé  Terray  avait  rédsri; 
mais  il  y  a  des  succès  funestes.  Tant  qu'il  fut  au  ministère, 
(*elui-là  pesa  en  quelque  sorte  sur  le  contrôleur  général  et 
lui  ôta  toute  confiance  auprès  du  public  et  des  capitalistes, 
qui  restèrent  sourds ,  de  parti  pris,  aux  fréquents  appels 
qu*il  fut  obligé  de  leur  faire.  L'abbé  Terray  comprit  les  mo- 
tifs (le  celte  défaveur  et  les  c<)mbattit  plusieiu*8  fois.  11  avait 
prétendu,  dans  son  Compte  rendu  de  1770,  que  la  nécessité 
l'avait  conduit  par  la  main,  et  que  ce  qu'il  avait  fait  vofcm- 
tairement,  après  l'avoir  prévu  et  s'y  être  préparé  autant 
(|ue  i)Ossible ,  serait  arrivé  d'une  manière  imprévue  et  en 
désordre.  En  1772,  il  revînt  sur  le  même  sujet  dans  leste^ 
mes  suivants  :  «.  Personne,  jusqu'à  présent,  n*a  pu  indiquer 
par  (|uels  moyens  il  était  possible  d'éviter  une  si  CTuelle 
opération.  Plus  de  la  moitié  du  public  la  prédisait  chaqne 
jour  depuis  longtemps  ;  et  cette  opinion ,  produite  par  le 
défaut  de  confiance ,  amenait  avec  elle  l'indispensable  né- 
cessité de  l'exécuter*.  » 

VI. 

Une  fois  lancé  dans  cette  voie,  l'abbé  Terray  ne  s'y  ar- 
rêta plus,  et  son  ministère  tout  entier  fut  une  successioB 
non  interrompue  de  dispositions  violentes,  justes  quelque- 

'  Histoire  financière  de  la  France,  par  Bailly,  t.  H,  p.  170,  notf' 
*  Comptes  rendus,  p/c .,  p.  65  et  79. 
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fois,  presque  toujours  iniques,  et  ressemblant,  dans  tous 
les  cas,  par  la  manière  dont  elles  étaient  prescrites  et  ac- 
eomplies,  à  de  véritables  spoliations.  Parmi  les  mesures 
utiles,  eu  égard  à  la  situation,  du  moment,  il  faut  ranger 
tm  édit  qui  suspendit  Teffet  de  l'amortissement  pendant 
huit  ans.  C'était,  en  effet,  pousser  la  fiction  des  chiffres  au 
delà  des  limites  raisonnables,  que  d'affecter  tous  les  ans 
une  somme  d'environ  dix-sept  millions  à  Pamortissement 
de  la  dette,  alors  que  le  budget  présentait  un  déficit  annuel 
de  soixante-trois  millions.  Un  édit  qui  opéra  une  réduction 
proportionnelle  sur  les  pensions  causa  une  grande  émotion, 
à  Paris  surtout,  où  la  plupart  des  pensionnaires  avaient 
leur  résidence.  Écoutons  à  ce  sujet  M™*  Du  Deffand,  que  la 
mesure  atteignit  sensiblement,  et  qui  en  parle,  d'ailleurs, 
IUI8  aigreur  :  «c  Les  édits  ont  paru  ;  toutes  les  pensions 
perdent  selon  leur  valeur;  celles  au-dessous  de  600  fr.  ne 
piyent  que  ce  qu'elles  payaient  depuis  longtemps,  un 
dixième  ;  celles  de  1,200  jr.,  un  dixième  et  demi;  ainsi,  par 
gradation,  jusqu'à  deux  mille  écus,  qui  est  ma  classe  ;  et 
«dle-là  et  toutes  celles  qui  sont  par  delà  sont  taxées  aux 
trois  dixièmes,  ce  qui,  avec  la  retenue  de  deux  vingtièmes, 
fait  un  tiers  de  diminution.  Ainsi,  sur  deux  mille  écus  que 
j'avais,  je  perds  deux  mille  francs,  et  mille  francs  sur  les 
papiers  royaux  par  mille  écus  ' .  » 

La  diminution  des  pensions  de  faveur  était  une  mesure 
essentiellement  juste  et  les  circonstances  la  oomaiandaient; 
QUis  le  contrôleur  général  opéra  bien  d'auties  Déductions, 
l^ndant  plus  de  quatre  ans,  des  édits  bursanx  qui  parais- 
*ai^t  d'ordinaire  tous  les  mercredis  et  qu'à  cause  de  cela 
^  appela  des  mercuriales ,  tinrent  la  Franee  lai  haleine, 
'e  cherche  à  donner,  autant  que  possible,  sur  oes  opéra- 
lions  ,  l'opinion  des  contemporains  mêmes ,  surtout  de 

*  Lettres,  etc.,  t.  II,  p.  15. 
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ceux  (lotit  la  passion  n'avait  pas  troublé  le  ju| 
y  a  ici  de  grandes  clameurs  contre  le  nouveau  c 
général,  écrivait  encore  M"**  Du  Dcfland  vers  la  fin 
de  février  1770;  un  nommé  Billard ,  caissier  de  ! 
des  postes.  Ht,  il  y  a  trois  semaines  ou  un  mois,  \ 
queroute  de  quatre  à  cinq  millions;  on  a  mis  i 
de  la  ix)rte  de  Tabbé  Terray  :  Ici  on  joue  le  nobl 
Hillard....  On  nous  promet  encore  des  édits  un 
semaine  {)endant  quelque  temps;  mais  je  n'ai  p 
à  craindre  '...  » 

Un  autre  contemporain,  M.  Lebrun,  beaucoup  p 
rable  à  Tabbé  Terray,  fait  les  observations  suiva 
quelques-unes  de  ses  opérations. 

c  11  réduisit  à  50  pour  cent  les  effets  du  Ga: 
d'autres  billets  discrédités  sur  la  place.  Les  adi 
teurs  du  Canada  avaient  été  accusés  de  fraude  et  d 
dations,  et  ils  avaient  été  l'objet  de  poursuites  sév> 
autres  effets  avaient  une  origine  également  susp 
])erdaient  au  moins  50  pour  cent  sur  la  place.  Sa 
il  eût  fallu,  dans  la  règle^  soumettre  ces  ejfets  à  u 
dation  éclairée.  Le  ministre  aima  mieux  les  juger  ( 
sur  leur  réputation.  Les  intéressés  crièrent,  mais 
était  ï)orté,  et  sans  retour 

€  11  existait  encore,  dit  M.  Lebrun,  des  restes  d'à 
tontines  créées  sous  Louis  XiY.  On  trouva  que  /e. 
naires  vivaient  trop  longtemps^  et  ils  menaçaient 
encore.  On  fixa  les  tontines  au  point  où  elles  étai 
venues  \  »  II  est  bon  d'observer  que,  par  ce  me 
actionnaires  ne  profitèrent  pas  du  bénéfice  des  exi 
qui  devaient  encore  se  produire  jusqu'à  la  mort  dv 
survivant  de  chaque  classe  d'associés  tontiniers, 

'  Lettres,  etc.,  t.  \\,  p.  20. 

'  Opinions,  rapports,  etc.,  p.  29. 
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pràce  à  cette  opération,  il  se  trouva  que  ceux-ci  avaient 
icé  leur  argent  en  viager  à  un  taux  relativement  beau* 
p  plus  bas  qu'il  n'était  loisible  à  tout  le  monde  de  le 
tûre  en  conservant  le  capital. 
1       la  manière  dont  les  défenseurs  de  l'abbé  Terray  ont 
!  de  ses  opérations,  on  peut  comprendre  l'irritation 
[u'^elles  devaient  produire  dans  le  public.  Il  serait  aujour* 
l*hui  fastidieux  d'en  donner  la  nomenclature  exacte.  J'en  ci- 
pourtant  encore  quelques-unes.  Dans  l'année  1770  «eu- 
3nt,  le  contrôleur  général  fit  décréter,  outre  les  mesures 
ni  il  vient  d'être  fait  mention  : 

1*  Le  retranchement  de  la  moitié  des  arrérages  des  rentes 
iehues; 
2®  La  réduction  des  rentes,  tant  viagères  que  perpé- 
Ues,  les  unes  d'un  cinquième,  les  autres  d'un  quart, 
Iques-unes  de  moitié; 
3*  Pareille  réduction  sur  les  actions  des  fermes  géné- 
rales; 
4**  Une  taxe  de  six  millions  sur  les  personnes  anoblies 
n      cinquante  ans,  auxquelles  on  fit  payer  ainsi  une 
;     le  fois  les  titres  de  noblesse  qu'elles  avaient  achetés 

it  comptant; 
b"  Un  emprunt  forcé  de  vingt-huit  millions  sur  les  titu- 
res  d'offices,  avec  intérêt  de  cinq  pour  cent; 
6o  Un  autre  emprunt,  mais  volontaire,  de  cent  soixante 
nions,  moitié  en  argent  et  moitié  en  effets  royaux; 
7*  Des  créations  de  nouvelles  maîtrises  dans  tous  les  arts 

Hiers,  ainsi  que  d'offices  municipaux  et  autres; 
8**  Des  dons  gratuits  extraordinaires  s'élevant  à  quarante 
et  un  millions  à  prélever  sur  le  clergé,  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  les  pays  d'État; 

9«  L'augmentation  des  cautionnements  des  receveurs 
généraux  ; 

IQo  L'obligation  pour  les  villes  de  livrer  au  gouverne* 

22. 
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iiKMit  1<'S  Tomls  (lostitiôs  à  racquittement  de  leurs  dettes; 

1  !•  La  violation  dvs  dv\M&  judiciaires  par  la  substitutÎM 
<r<*iïots  (t<>|)ivrirs  du  trésor  public  aux  espèces  consignées; 

12"  Kniiii,  la  n'vocation  de  toutes  les  aliénations,  tant 
d«*s  rentes,  biens  et  droits  domaniaux  qui  avaient  été  cédés 
:Mni  h  des  particuliers,  soit  à  diverses  villes  et  provinces, 
(pip  des  (;ap's  attribués  aux  officiers  de  gabelles  et  des  eau 
rt  forêts,  sans  restituer  aux  intéressés  les  sommes  qu'ils 
avaient  |)îiyéf»s. 

Os  diverses  mt^sun's  ne  pro(*urèrent  guère  au  trésor  que 
crnt  millions  etVectifs.  Toutefois,  grâce  à  cette  rentrée,  une 
paiii(*  des  eiïrts  i^oyaux  né^^ociables  Tut  annulée;  en  outre, 
vin^l  millions  d'intérêts  courants  furent  supprimés,  et  la 
(If'ttr  annuelle  fut  allégée  de  quatorze  millions.  Enfin,  la 
conversion  des  tontines  en  rentes  viagères  devait  donner 
un  bénéfice  «pie,  «raprés  Ih  probabilité  de  la  vie  des  (^entien, 
le  contrôleur  général  n'évaluait  pas  à  moins  de  cent  cin- 
(pianlc  millions  '. 

Que  taisaient  cependant  les  rédacteurs  de  ces  vertueuses 
icmonlrances  dont  on  a  lu  ci-dessus  quelques  extraits! 
Hélas!  ils  gardaient  le  silence.  L'abbé  Terray,  qui  était 
sorti  du  parlement,  et  qui  connaissiiit  son  monde,  avait 
trouvé,  iK>m*  endormir  l'indignation  de  ses  anciens collè- 
î^nes,  un  moyen  tpi'il  se  garda  bien  de  négliger,  en  a)-ant 
liii-méme  éprouvé  reflleacité.  Ici  encore,  je  veux  citer  l'ap- 
précialion  d'un  contenqHjrain,  dont  (personne  ne  suspectera 
la  bonne  foi,  M.  de  Montyon.  «  Pour  éloigner  la  résistance 
<ln  parlement,  dit-il,  un  traitement  avantageux  lui  fut  ftit 
indirectement,  en 'ce  que  les  rentes  perpétuelles  dans les^ 
(picdles  les  membres  de  ce  coqjs  étaient  principalement  in- 
téressés n'éprouvèrent  (pi'une  réduction  d'un  quinzième, 
tandis  cpie  les   rentes  viagères  en  souffrirent  une  d'un 

'  H iitloire  financière  de  la  France,  par  Bailiy,  t.  H»  p.  171. 
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dixiètne.  Ce  devait  être  précisément  le  contraire;  car  la  ré- 

thielkm  du  viager  portait  sur  l'intérêt  et  le  principal  ;  et, 

rpiand  la  malheureuse  situation  des  finances  force  à  faire 

AT  aux  créanciers  un  traitement  rigoureux ,  il  faut  au 

qu'il  y  ait  une  proportion  dans  la  répartition  du 

ur,  et  une  sorte  de  justice  dans  Finjustice  *.  » 

VII. 

h  iant  que  ces  choses  se  passaient,  la  France  était  livrée 
agitation  fiévreuse,  funeste  avanUcoureur  de  celles  qui 
a  it  la  bouleverser  de  fond  en  comble  vingt  ans  après. 
ITé  le  moment  où  le  chancelier  Maupeou  méditait  ia  defr- 
tfui  >n  des  parlements.  Je  n'entrerai  pas  dan^  l'ex^m^i 
du  fond  de  la  querelle  ;  il  suffira  d'en  dire  quelques  mots, 
fie  fondant  sur  d'anciens  usages ,  les  parlements  préten- 
daient que,  de  temps  inunémorial ,  les  rois  avaient  soumis 
à  leur  approbation  les  lois  fondamendales  et  les  édits  bur* 
saox.  Suivant  eux,  le  dédain  que  le  gouvernement  faisait 
de  leurs  remontrances  constituait  une  violation  du  pacte 
national  à  laquelle  ils  avaient  le  droit  de  s'opposer  par  tous 
ks  naoyens.  De  son  côté,  le  gouvernement  soutenait  que  la 
nq^auté  seule  avait  le  droit  de  faire  la  loi;  qu^aucun  acte 
«rieimei  ne  l'obligeait  formellement  à  la  soumettra  à  la 
sanction  du  parlement;  qu'un  corps  vénal  comme  il  l'était, 
e'est-à-dire  dont  les  charges  s'achetaient  à  beaux  deniers 
oeroptants,  ne  pouvait  avoir  la  mission  qu'il  s'arrogeait  ;  que 
jamais  la  nation  ne  la  lui  avait  reconnue;  que,  dans  tous  les 
cas,  il  n'était  permis  à  aucun  des  pariements  du  royaume 
de  concerter  avec  d'autres  parlements  la  marche  à  suivre 
dans  l'opposition  qu'ils  faisaient  aux  volontés  du  roi,  et 

^  Particularités  sur  les  ministres  des  finances  célèbres,  p.  167, 
note. 
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onfiii,  qirils  manquaient  tout  à  la  fois  à  leur  serment  et  àleur 
devoir  en  suspendant,  comme  ils  l'avaient  fait  maintes  fois, 
le  cours  de  la  justice  (Mandant  des  semaines  entières. 

1^  plupail  de  ces  raisons  avaient,  il  faut  Tavo 
^rand  poids.  On  |)eut  ajouter  que  la  résistance  i 

nients  à  renregistrenient  de  divers  édits  n*a^     t  pi         | 
jamais  été  désintéressée  et  impartiale.  Toujours      ) 
l'esprit  de  parti  y  avaient  joué  un   grand  rôle.  On 
avait  déjà  eu  des  preuves  fréquentes  sous  la  Fronde, 
conunencement  de  la  dernière  régence  et  depuis  o    b  épo- 
que. L*opposition  que  fit,  quelques  années  apr      le  | 
lement  de  Paris  à  Tenregistrement  des  réform     prç       | 
sées  par  Turgot,  donna  une  juste  idée  de  Tétroit 
vues,  du  peu  de  lumière  et  du  défaut  de  patriot        de  os 
corps.  I 

Tout  poile  à  croii-e  (|uc  la  destruction  des  parien 
était  une  affaire  arrêtée  dans  Tesprit  du  chancelier,  lor 
l'abbé  Terray  fut  nommé  ministre.  Après  avoir  joué  un  rOle 
fort  actif,  quoique  secret,  dans  Texpulsion  des  j  | 

Tabbé  Terray  était  destiné  à  procéder,  sous  la  conduite  da 
chancelier  Maupcou  et  de  M""  Du  Ban-y,  à  celle  des  parie-  ] 
monts.  Un  premier  c^up,  qui  devait  décider  et  amener 
tous  les  autres,  h^ur  fut  porté  par  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1769.  Il  s'agissait,  pour  le  moment,  de  tracer  aux 
parlements  des  limites  infranchissables,  de  leur  interdire 
notamment  les  interruptions  de  service,  les  démissions 
combinées  et  les  arrêts  concertés  d'un  parlement  à  Tautre. 
Le  secrétaire  du  chancelier,  M.  Lebrun,  avait,  c'est  lui-même 
qui  le  raconte,  préparé,  d'après  ces  bases,  un  projet  d'édit. 
«  On  le  trouva  trop  faible,  dit-il;  un  autre  fut  rédigé 
l'abbé  Terray  et  fut  adopté  comme  il  l'avait  rédigé  dans  i 
préambule  et  ses  dispositions  *.  »  Quelque  temps  après,  le 

*  Rapports,  opinions^  etc.,  p.  84. 
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^lier,  devenu  tout-puissant,  fit  renvoyer  le  duc  de 
ul  et  recomposa  le  ministère  à  son  gré. 
même  temps,  le  parlement  de  Paris  recevait,  coup 
•  a      ,  des  lettres  de  Jussion  pour  Tenregistrement  de 
lit  qu'avait  rédigé  l'abbé  Terray.  Ces  lettres  n'ayant  pro- 
aucun efiet,  on  eut  recours  à  un  lit  de  justice  à  la  suite 
uel  le  parlement  formula  de  nouvelles  remontrances 
îndit  ses  jugements.  C'était  l'occasion  que  le  chance- 
r  attendait.  On  apprit  un  jour  que  les  parlements  étaient 
s  et  remplacés  par  des  Conseils  supérieurs  formés  de. 
eillers  d'État  et  de  maîtres  des  requêtes.  Bien  accueillis 
les  provinces,  ces  Conseils,  d'où  la  vénalité  des  charges 
exclue,  furent  célébrés  par  Voltaire,  qui  s'aliéna  ainsi 
lue  deChoiseul.  Après  bien  des  hésitations,  les  avocats  de 
I       Gerbier  en  tête,  consentirent  à  plaider  devant  le  nou- 
L  parlement*.  Le  triumvirat  Maupeou,  d'Aiguillon  et 
r    ^  était  maître  du  pouvoir,  et  tout  semblait  présager 
A  le  garderait  longtemps. 

Cependant,  on  remarqua  bientôt  après  que,  la  victoire  à 

ine  obtenue,  une  rivalité  sourde  s'était  élevée  entre  le 

icelier  et  le  contrôleur  général.  Le  bruit  courut  même 

e  celui-ci  n'aspirait  à  rien  moins,'  pour  prix  de  ses  services 

de  l'équilibre  qu'il  avait,  disait-il,  ramené  entre  la  recette 

les  dépenses,  par  les  moyens  que  l'on  a  vus,  qu'à  ren- 

r  le  chancelier  pour  prendre  sa  place,  qu'il  prétendait 

ler  encore  en  se  faisant  nommer  cardinal. 

VUL 

«  Voilà  comme  on  travaille  un  royaume  en  finances!  » 

t  dit  Voltaire  au  sujet  des  opérations  et  des  expédients 
l'abbé  Terray.  Rien,  en  effet,  dans  la  marche  que  le  con- 

'  Rapports,  etc.,  p.  39etsuiv. 
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trôleur  général  avait  suivie,  depuis  son  entrée  au  ministire,  . 
n^aiinoiiçait  un  plan  de  réforme,  une  ligne  de  eondoRe, 
encore  moins  le  sentiment  de  ce  que  la  stricte  honnêteté 
et  la  justice  appnuivent  ou  défendent.  A  cette  absence  de 
moralité  administrative,  il  faut  ajouter  un  cynisme  de  paroles 
cl  de  ooiuUiite  qu'aucun  homme  en  place  n*a  jamais  égalé. 
Sous  ce  rapport,  tous  les  contemporains  de  l'abbé  Temj 
S4>nt  trune  désolante  unanimité.  Doué  d*un  «  rit  mo 
ri-oi<1 ,  saroastique,  il  burinait  son  mépris  de  lui  léme  et 
aulivs  dans  des  mots  qu*on  a  recueillis  et  q  p  ;  » 
vile  nature,  on  ose  à  peine  dire  son  âme.  Tout  k  dec 
nait  sa  célèbre  réponse,  «  où  youlez-^vous  que  je  prenne!  ^k 
rarclievécfue  de  Narbonne  qui  se  plaignait  à  lui  de  ce  que, 
dans  ses  édils,  il  puisait  à  pleines  mains  dans  les  podies 
du  publie.  Une  autre  fois,  n'étant  encore  que  conseiUer  aa 
[larlement,  il  avait  été  chargé,  après  Tédit  d'expulsion  des 
jésuites,  de  recevoir  l'abjuration  des  membres  de  la  congré- 
galion  désireux  de  séjourner  en-  France.  Impatienté,  de 
toutes  les  formalités  qu'on  leur  faisait  subir,  Tun  d^ein  hn 
demanda  s'il  y  avait  encore  quelque  chose  à  sigaer.  ^ 
«  L'Alcoran,  répondit  Jabbé  Terray  avec  son  impudence 
ordinaire,  mais  je  ne  l'ai  pas  chez  moi.  i 

On  ne  s'attend  pas  à  trouver  ici  le  détail  des  scandales  de 
sii  vie  privée.  Il  en  est  un  cependant  qu'il  est  impossible  de 
passer  sous  silence,  parce  qu'il  se  lie  en  quelque  sorte  i 
rexerciee  de  ses  fonctions.  Entouré  de  maltresses  qu'il  se 
dispensait  de  payer,  l'abbé  Terray  souffrait  qu'elles  spécu- 
lassent sur  les  emplois  qu'il  donnait  à  leur  sollicitation.  L'une 
d'elles,  une  baronne  de  La  Garde,  avait  reçu  une  ass^  forte 
somme  en  échange  d'une  concession  de  domaines  royaui. 
Plus  tard,  il  fut  reconnu  que  la  propriété  cédée  n'était  pas 
domaniale.  Le  concessionnaire  ayant  redemandé  son  argent 
à  M"*  de  La  Garde  sans  pouvoir  l'obtenir,  se  plaignit  vive- 
ment et  très-haut.  Informé  que  l'affaire  était  arrivée  jusqu'au 
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Terray  alla  le  trouver,  fit  lui-même  grand  bruit 

tesse  de  M"'*'  de  La  Garde,  et  obtint  une  lettre  de 
tre  elle.  11  revint  ensuite  tranquillement  à  Thôtel 
e  général  où  sa  maîtresse  était  établie.  Le  laide- 
e  avoir  dîné  avec  elle,  il  la  quitta,  dit-on,  sans  un 
jeation,  appela  un  exempt  de  police  et  lui  remit 
5  cachet  avec  ordre  de  l'exécuter  sur-le-champ  \ 
'enture  était-elle  vraie  dans  tous  ses  détails?  Quoi 
Hy  elle  circula  dans  tout  Paris,  et,  ajoutée  à  tant 
Ûe  i'évôlta  les  phis  faciles  et  les  plus  indulgents, 
lédsion,  lé  bruit  courut  que  l'abbé  terray  aUaît 
lacé.  M«"«  Du  Déffand,  qui  n'était  pas,  il  eçt  virai, 
lès,  le  juge  d'ailleurs  à  ce  éujet  avec  moins  d'àhi- 

là  plupart  de  ses  contemporains.  «  On  parle  tous 
lu  renvoi  de  Tâbbé  terray,  écrivait'-elle  à  la  daté 
eitibre  1771,  mais  au  moment  qu'on  le  croit  noyé, 
t  stir  l'eau.  Là  dame  de  La  Garde,  cfal  BSt  une 

it  d'être  renvoyée;  il  y  a  été  forcé.  Ce  saeriflto 
nrâ        l-^trë  quelques  sëtnaifoes,  mais  il  périra  à 
jue  soupçon  que  votre  cousin  eH.  sera  fftéhé;  ^ 

d'assez  fâcheuses  affaires  avec  les  fermiers  géné- 
foutnitutes  de  tabac,  et  ce  terray  lui  éstfatjj:' 

cÀté,  Voltaire,  un  peu  suspect,  à  la  véritë».l||[jcc 

I  cause  du  préjudice  que  lui  avait  causé  \ul^ 

ijrément  de  ses  rescriptions,  écrivait  quélqu^jl 

litres  suivantes  au  tnarqùis  d'Airgental  :  «  ••••.rai 

émerveillé  de  l'aventure  de  îf^  de  Là  Garde  et 

de  M.  Duhautoy  contre  M.  dé  Soyëcoart.  Je  tte 

trbp,  quoique  nous  soyons  dans  uH'Siêcle  de  fér, 

aes  hommes  de  cette  qualité  se  mettent  dant  les 

ularités,  etc.,  p.  157.  » 

I,  «<c.,l.  II,  p.  226. 
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forgt's.  J'ai  (hmiic  aussi  à  coniprenilrc  comment  les  élin- 
(u.*ll('s  de  rotte  foige  n'ont  pas  un  peu  roussi  le  manteao  de 
M.  l'ahbé  Torray.  Je  m'aperçois  qu*il  est  toujours  à  la  tête 
(les  finances,  parce  qu*on  ne  paye  point  une  partie  de 
l'argent  «juMI  mu  pris  depuis  l'affaire  des  rescriptioDS'.  i 

IX. 

L'abbé  Terray  avait-il,  du  moins,  signalé  son  ministère 
par  (pielipies  améliorations  dans  l'assiette  et  le  mode  de 
perception  des  impôts?  avait-il  seulement  cherché  à  réduire 
les  frais  de  rentrée  excessifs  à  cette  époque,  car,  tandis  qu'ib 
ne  s'élevaient  pas  en  moyenne,  dans  la  plupart  des  États  de 
l'Europe,  à  plus  de  5  pour  cent,  ils  atteignaient  alors  en 
France  le  cliilVre  énorme  de  14  pour  cent  '? 

Voici,  en  peu  de  mots,  ce  que  fit  l'abbé  Terray,  en  ce 
c|ui  touche  l'assiette  et  le  mode  de  perception  des  contri- 
butions publiques. 

On  sait  combien  l'impôt  du  sel  était  odieux  jK)us  Tandame 
monarchie,  grâce  surtout  à  cette  disposition  inique  de  la  loi 
qui  fixait  arbitrairement  aux  populations  la  quint itljBJfTl'^ 
devaient  en  consommer.  Certes,  si  un  impôt  méritwd'êUe 
adouci,  modifié,  réformé,  c'était  celui-là.  Que  fit  l'abbé 
Terray?  11  l'augmenta  d'un  cinquième,  c  11  était  difficile,  a 
dit  à  ce  sujet  M.  de  Montyon,  de  choisir  un  mode  d'imposi 
plus  injuste ,  plus  onéreux ,  plus  mal  combiné.  »  Par 
de  cette  élévation  de  prix,  la  contrebande,  déjà  très-active, 
s'étendit  au  point  que,  dans  l'année  qui  suivit,  le  produit  dn 
sel  diminua  dans  les  provinces  qui  étaient  le  plus  inqposées* 

Un  autre  moyen  que  prit  l'abbé  Terray  de  se  procurer  de 
l'argent  fut  d'élever  le  prix  d'un  grand  nombre  de  péages 
appartenant  tant  au  roi  qu'à  divers  seigneiurs.  Cette  augmcfr 

1  Œuvres;  correspondance.  Lettres  du  9  novembre  17? f. 

*  Mémoires  d'un  ministre  dn  trésor  public  (M.  MoUien),  1. 1,  p.  20^- 
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talion,  qui  fut  fatale  au  commerce,  ne  rapporta  presque 
rien  au  fisc,  car  le  gouvernement  fut  obligé  de  souscrire 

s  abonnements  onéreux  avec  les  seigneurs  chargés  de  la 

•cepiion  du  droit  \ 

Parmi  les  augmentations  d'offices  datant  de  cette  époque, 
la  création  des  conservations  des  hypothèques,  institution 

Qe,  bienfaisante,  qui  sauvegarde  les  intérêts  privés  et  fa- 
e  les  transactions,  au  grand  avantage  des  particuliers  et 
l'État,  a  seule  été  consacrée  par  le  temps.  Cette  régie 
ra      jrta  dès  1772  trois  millions  à  TÉtat. 

La  conclusion  d'un  nouveau  bail  avec  les  fermiers  géné- 
raux fournit  d'ailleurs  à  l'abbé  Terray  l'occasion  heureuse, 
]0*il  ne  laissa  pas  échapper,  de  diminuer  leurs  bénéfices. 
On  appréciateur  impartial,  le  comte  de  MoUien,  les  évaluait 
vers  cette  époque  à  plus  de  300,000  francs  par  an  et  par 
fermier  général,  et  il  y  en  avait  alors  soixante  '.  Le  con  - 
trôleiu*  général  exigea  des  fermiers  3  millions  de  plus  par 
année.  En  même  temps,  il  les  prévint  qu'ils  auraient  à 
intéresser  à  ledr  entreprise,  moyennant  des  versements  de 
fonds  fi}(és  par  lui,  un  certain  nombre  de  personnes  qui  leur 
«et âpiiP^ésignées.  C'était  un  moyen  de  faire,  sans  bourse 
délier»  %i  fortune  de  quelques  favoris.  Comme  la  somme  h 
prélever  de  la  sorte  sur  les  bénéfices  de  Tannée  devait 
s'élever  à  plus  de  2  millions,  les  fermiers  généraiHri^m- 
mencèrent  par  résister;  mais  l'abbé  Terray  avait  lépcAse  à 
tout.  11  les  prévint  que  s'ils  renonçaient  à  l'entrêprise, 
comme  ils  Ten  avaient  menacé,  au  lieu  de  leur  restituer 
leurs  fonds  d'avance  et  leurs  cautionnements,  qui  s'élevaient 
à  Ô3  millions,  il  les  consoliderait  et  leur  en  payerait  la  rente. 
Qu'objecter  à  un  pareil  argument?  Les  fermiers  généraux 
86  résignèrent,  etje  bail,  qui  stipulait,  suivant  Tusage,  un 

'  Particularités,  etc.,  p.  169  et  suiv.  -■» 

*  Mémoires  de  M,  Mollien,  t.  HI,  p.  67. 
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|)Ot-(to-viii  {\v  3()0,()U0  francs,  au  prolit  du  oonirftleor 
général,  Tut  signé  '. 

Opendani,  si  déloyales  et  si  mal  entendues  que  fossott 
la  plupart  (l(*s  niosuros  prises  par  l*abbé  Terray  pour  réduin 
la  déi^onsc  cl  augmenter  la  recette,  ces  mesures  anient 
pro<luit  un  n^ultat  avantageux.  Dans  un  compte  rendu 
an  roi,  du  mois  do  juillet  1772,  le  contrôleur  général  ex- 
|M)sait,  avoc  un  art  infini,  la  situation  fâcheuse  dans  li- 
i\\w\\o  il  avait  pris  les  aflaires  et  Tétat  relativement  favo- 
i';ii)ir  où  il  li*s  avait  amenées.  Il  faisait  observer  qu'A  avait 
(Ml  à  couvrir  un  déficit  annuel  de  77  millions,  y  compris 
14  millions  de  charges  nouvelles,  et  cela,  disait-il,  csaas 
altérer  la  source  dos  produits,  sans  excéder  les  forces  des 
piMiplcs  déjà  trop  chargés  d*im[>dts,  et  sans  énerver  Tadouh 
nistration  par  une  trop  grande  réduction  de  ses  dépenses.» 
A  l'appui  (le  (*otto  assertion,  il  produisait,  pour  l'année  177S, 
un  compte  où  la  r(>C(atc  était  évaluée  à  205,016,000  fr. 

I.a  dép(Misc  étant  ihéc  A 199,900,800 

La  recette  devait  donc  excéder  la  dé- 
poiisode ,      5,O26^00P. 

Il  r('*sultait  en  outre  de  ce  cx)mpte  que  les  anticipations, 
e'esi-ù-dire  les  fonds  provenant  d'empilants  sur  les  recettes 
(les  aimées  suivantes,  avaient  été  réduites  de  164  à  30 
millions,  et  qu'une  somme  de  18,500,000  livres  avait  pu 
être  réservée  pour  Tamorlisseraent  de  la  dette. 

D'un  autre  côté,  Tabbé  Terray  était  obligé  de  constater 
(pie,  malgré  les  réductions  de  toutes  sortes  eflectuées  sur 
les  créance,s  de  l'État,  la  dette  exigible,  qui  était  au  1"  jan- 
vier 1770,  de  110  millions,  serait,  au  V  janvier  1773,  de 
11 G  millions,  par  suite  des  dépenses  extraordinaires  quV 
vaient  occasionnées  les  mariages  du  Dauphin,  du  comte  de 

*  Histoire  financière,  par  Bailly,  t.  U,  p.  1S4.  — Mémoiretde 
M.  MolUen.X.  1,  p.  07. 
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>vence,  les  préparatifs  d'une  guerre  maritime,  et  enfin  la 
arté  des  grains  pendant  les  deux  dernières  années  '. 


)  toutes  les  accusations  qui  ont  été  dirigées  contre 
2LV,  et  dLes  ne  sont  malheureusement  que  Ifop  nom- 
ises,  et  en  général  trop  fondées»  la  plus  grave  et  la  plus 
e,  à  coup  sûr,  est  celle  d*aYoir  trafiqué  sur  les  blés  et 
\c  sa  part  de  bénéfices  dans  le  marché  que  la  passion 
laire  a  appelé  le  pacte  de  famine.  Un  roi  de  France 
MUilant  de  sang-froid  sur  la  faim  de  ses  sujets,  et  enri- 
lissant  une  indigne  courtisane  avec  l'argent  provenant  de 
crise  même  qui  réduisait  la  nation  au  désespoir,  est  une 
ritable  monstruosité.  Cependant,  cette  opinion  se  re- 
nive  dans  la  plupart  des  livres  publiés  pendant  la  dernière 
niié  du  dix-huitième  siècle,  et,  depuis  cette  époque  jus- 
r^  présent,  toutes  les  histoires  de  Louis  XY,  même  les 
us  impartiales  et  les  plus  éclairées,  s'en  sont  faites  les 
ho6.  Une  pareille  accusation  est-elle  fondée?  Est41  vrai 
abord  qu  il  ait  existé  en  France,  pendant  près  d'un  siècle, 
le  compagnie  autorisée  par  le  gouvernement  et  dont  le 
sultat,  sinon  le  but,  était  de  maintenir  les  blés  à  un  prix 
e>'élf  Enfin,  quelque  document  précis,  positif,  digne  de 
i,  pi*ouve-t-il  que  Louis  XV  ait,  il  faut  bien  dire  les  choses 
ir  leur  nom,  placé  des  fonds  dans  cette  compagnie  et  en 
t  retiré  des  profits?  J'ai  abordé  ces  questions  avec  une 
iriosité  inquiète  ;  je  les  ai  examinées  froidement,  impar^ 
alement,  sans  parti  pris,  et  voici  tout  ce  que  j'ai  trouvé. 
Ou  a  vu,  dans  la  biographie  du  garde  des  sceaux  d'Ar- 
enson,  que,  plusieurs  fois,  pendant  le  long  règne  de 
ouis  XIV,  le  gouvernement,  dans  la  préYÛion  d^une  disette, 
vait  fait  acheter  des  blés  à  l'étrang^^  é^  s*en  était  servi, 

'  Compta  rendus,  etc.,  p.  84. 
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dans  los  momotits  do  oriso,  |Kmr  alléger  les  cours.  Cela  avait 
donne  lion  à  lu  civation  d*iine  os|)èce  de  bureau  qpe  Fou 
<a|)|»ola  Vadministration  des  biéx  du  roi.  A  cette  époque,  et 
inôinfï  longtemps  encore  après,  Texportation  des  blés  était 
interdite,  et  cette  interdiction  ne  s*appliquait  pas  seulemoit 
à  I  étranger,  mais  aux  provinces  même  limitrophes.  En  1730, 
un  controlenr  général,  qui  mériterait  d*ôtre  plus  connu  pour 
k*  bien  (iu*il  a  fait  et  le  mal  qu*il  a  empoché,  PhUibertOrrf, 
crut  devoir  autoriser  la  formation  d'une  compagnie  dont  ks 
s|M'*culations  devaient  avoir  pour  principal  objet  Tapprori- 
sionneinent  i\v  la  capitale.  Un  autre  oontrftleur  généial, 
dont  j*ai  fait  connaître  les  grandes  vues ,  la  drmtnre  et 
raustcrité,  Machault  d*Amouvilie,  renouvela  le  bail  yutt 
par  On*}'.  Ses  successeurs,  de  Laverdy  et  Maynon  d'invaa 
appi*ouvèrcnt  ces  spéculations  ;  l'abbé  Taray  en  fit  an 
Bien  qu*il  eût  préféré  laisser  à  la  liberté  ahso      le  s 
(rapprovisionner  les  marchés,  Turgot  ne  put       , 
le  [MHi  de  temps  qu'il  resta  au  pouvoir,  faire  pré'       n 
syst(>me;  enfin,  Necker  lui-même,  dont  personne  n'a 
susi>ecté  rhonnétctc,  conserva  et  maintint,  pem       toate 
la  durée  de  son  administration,  la  compagnie  ai 

le  gouvernement  ne  croyait  pas  alors  qu'on  pût  p<  roirtî 
la  subsistance  de  Paris  '.  Cependant,  tous  les  efforts  pour 
prévenir  les  disettes  restant  impuissants,  le  peuple  accablait 
d'imprécations  cette  compagnie  qu'il  considérait,  wm  sans 

>  Je  puise  \es  faits  qui  précèdent  dans  nne  Notice  historique  nsr  iff 
subsistances,  qui  a  paru  dans  le  Moniteur  universel  des  16  et  l^wp- 
tembre  1789.  Cette  notice,  écrite  sous  rinfluenee  des  passioiiaTéroliH 
tionnairesdéjà  menaçantes  à  cette  époque,  est  des  plus  hosliles  à  Tto- 
ciennc  monarchie,  et  Ton  n*}  met  pas  en  doute  qac  Louis  XV  et  i^ 
ministres  n'aient  tiré  de  gmses  sonmies  de  leur  participation  ao €00* 
merce  des  blés  ;  mais  rlea  n'établit  cette  participation. 

Le  Moniteur  du  15  septembre  1789  reproduit  nn  sons^traité  paa^ 
entre  les  quatre  membres  qui  composaient,  en  1767,  la 
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quelqpje  raison,  comme  source  de  tous  ses  maux.  En  effet, 
le  système  que  le  gouvernement  avait  adopté  de  bonne  foi 
depuis  1730  n'avait  nullement  remédié  aux  disettes,  aux 
chertés  excessives,  à  tous  les  inconvénients  enfin  que  l'on 
voulait  éviter.  En  1764,  tout  en  maintenant  au  surplus  le 
privilège  de  la  compagnie,  le  contrôleur  général  de  Laverdy 
avait,  on  l'a  vu  plus  haut,  autorisé  l'exportation  des  grains 
au  dehors,  moyennant  un  droit  d'un  demi  pour  cent,  tant 
qae  le  blé  n'aurait  pas  atteint  la  limite  de  douze  livres  dix 
80U8  le  quintal,  taux  auquel  l'exportation  devait  être  inter- 
dite. Trois  années  après,  le  bruit  s'étant  répandu  que  la 
récolte  serait  insuffisante,  le  parlement  de  Paris,  toujours 
ennemi  des  sages  réformes,  supplia  le  roi  d'interdire  la  cir- 
culation intérieure  et  l'exportation  des  blés.  Maynpn  d'Yn- 
vau  était  contrôleur  général.  Converti  par  la  réflexion  et 
Texpérience  aux  idées  des  économistes,  il  maintint  l'édit 
de  1764  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'exportation  se 
trouvait  précisément  alors,  à  cause  de  l'élévation  du  prix  des 
blés,  défendue  par  une  clause  même  de  la  loi,  et  que  celle-ci 
ne  garantissait  plus,  en  réalité,  que  la  circulation  intérieure. 
A  peine  arrivé  au  pouvoir;  l'abbé  Terray  adopta  une  autre 
conduite.  Sans  aucune  préoccupation  de  l'avenir  et  encore 
moins  des  principes,  ne  voyant  jamais,  en  toutes  choses, 

chargée  de  rapprovisionnemeDt  des  blés  pour  le  eoAÎpto  dft  llftat.  Il 
résulterait  de  ce  traité  que  le  bénéfice  ordinaire  de  la  eompagnle  était 
de  20  pour  cent. 

Enfin,  le  Moniteur  du  16  septembre  publie  une  lettre  de  ces  entre- 
preneurs, contenant  des  détails  sur  les  odieuses  manœuvres  auxquelles 
ils  auraient  eu  l'habitude  de  se  livrer  pour  tÊkt  la  hausse  et  la  baisse. 
Mais  ceUe  lettre  n*a  nullement  le  caqielin  4*MhenUcité  désirable^  et 
la  crudité  des  prescriptions  qu'elle  coD|i0llt  UinîlMerait  même  qu*elle 
a  été,  sinon  fabriquée  en  entier,  du  moins  Milléi  dans  un  intérêt  de 
parti.  On  croit  reconnaître  dans  cette  lettre  eC  dans  rarticle  qui  lui  sert 
de  cadre,  la  main  de  Manuel,  Tauteur  de  la  Bastille  dévoilée. 
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4)ii4>  l:i  (iiCtiniltr  <lii  iiioineiii,  il  r(''vcH|ua  Péiiildc  1764,  et, 
iiiHl^ré  los  sa^os  a\is  que  lui  avait  donnés  Turgol  dans  ses 
adiiiirahh's  Lettre-  sur  le  commerce  des  grains^  il  persisU 
jiisqiraii  Innit  dans  son  o|)inion. 

D'un  autre  coté,  km^n  que  réguliôrement  autorisée  par  le 
^nnvrrncmrnt  dopuis  pn*s  d*un  donii-siècle ,  la  compapie 
(liiirp'r  dr  rapiirovisionnoment  des  blés  n*avaii  jamais, on 
\\v  sait  trop  dans  qn(*l  hut,  été  roronnue  publiquement. 
S4'ulrni«>nt,  le  |)ulilic  on  s<)up(:onnait  Texistence,  et,  coiddk.' 
cria  arrivr  [mmu*  tmit  ce  (pii  (xirte  le  cachot  du  mystère,  il 
ni  iirétaiiun  plan,  des  projets,  des  ))éné(ices,  hors  de  |)ro- 
pnrtion  avec  la  réalité.  Les  choses  1*11  étaient  là  lorsque  deux 
li^'iics  th'  VAlmauach  rotjal  de  1774  vinrent  donner  un  cor|)S 
à  tniis  les  bruits  (pii  circulaient  au  sujet  des  opérations  du 
j:ouvcrnonicnt  sur  les  blés. 

l/aiiicli'  était  ainsi  conçu  '  : 

«  Trésorier  des  grains,  au  compte  du  roi  : 
«  M.  Dcniirlavaud,  rue  Saint-Martin,  vis-à-^is  la  Fan- 
laine  Maubué.  n 

La  (pialilication  était,  il  faut  en  convenir,  au  moins  sin- 
gulière, et  le  scandale  fut,  à  ce  «pi'il  parait,  grand  et  pro- 
lon^'é.  Le  privilé^'c  de  riniprimeur  de  V Almanach  royal  hi 
suspendu  (tendant  six  mois,  et  le  censeur  qui  en  avait 
approuvé  Timpression  perdit  ses  places  et  ses  pensions. 
Le  public  crut  voii*,  dans  cet  ensemble  de  faits,  la  preuve 
de  Taccusation  (}ni  planait  vaguement  sur  Louis  XV.  Le 
|)anégyriste  de  Tabbé  Terray  a  dit  ironiquement  à  ce  sujet: 
«  Il  s'éleva  des  cris  afireux  ;  il  était  clair  que  le  roi  négociait 
en  grains;  il  était  clair  que  Vâme  damnée  de  la  finance  était 
aussi  Tagent  de  ce  commerce  infernal,  et  que  celui  qui  pre- 
nait de  force  avec  des  arrêts  Targent  des  l)ourgcois  agio- 
teurs dans  leurs  jîocbes  se  servait  du  trafic  des  blés  pour 

•  Alnuinach  royal  de  17  74,  p.  663. 
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ipuiser  avec  adresse  ce  qui  restait  au  peuple  de  ce  métal.  » 
Jnguei  donue  ensuite  pour  explication  que  l'abbé  Terray, 
lyant  craint  une  disette,  avait  fait,  en  secret,  des  achats  de 

38r  que  Ton  vendait,  d'après  ses  ordres,  sur  les  marchés, 
le  manière  à  combattre  l'élévation  des  prix,  et  que  cette 
opération,  qui  avait  produit  d'excellents  résultat^,  n'avait 
yas  coûté  au  gouvernement  plus  de  cinq  millions  ' . 

Cette  version  semble  plausible.  On  a  déjà  vu  qu'il  avait 
existé,  sous  Louis  XIV  même,  une  administration  des  blés 
iu  roi.  Il  est  très-probable  que  le  gouvernement  de  Louis XV 
ivait,  lui  aussi,  organisé,  en  vue  de  la  disette  que  l'on  re- 
loutait  vers  cette  époque,  et  qui  dura,  en  effet,  plusieurs 
années,  une  administration  chargée  d'acheter  des  blés,  à 
rinsu  du  commerce,  afin  de  combattre  de  la  manière  la 
plus  eflicace  la  hausse  des  prix,  si  elle  avait  affecté  des  pro- 
portions exagérées.  A  tort  ou  à  raison,  le  ministre  crut 
qu'une  pareille  opération  devait  être  enveloppée  du  plus 
grand  mystère.  Il  faut  ajouter  enfin  que  ni  Turgot,  ni  ses 
successeurs,  ni  Necker  lui-même,  ne  cassèrent  le  bail  de  la 
compagnie  fondée,  comme  on  sait,  vers  1730,  et  prorogée 
successivement  par  plusieurs  ministres  d'une  intégrité 
avérée.  Que,  plus  d'une  fois,  cette  compagnie  ait  aggravé 
le  mal  en  produisant  la  hausse  ou  la  baisse,  suivant  son  in- 
térêt; qu'elle  ait  fait  des  bénéfices  considérables,  excessifs, 
tout  porte  à  le  croire.  Quant  à  Louis  XV,  jusqu^à  production 
d'une  preuve  évidente,  certaine,  le  reproche  qu'on  lui  a 
fait  d'avoir  agioté  sur  les  blés  n'est  pas  plus  vrai  que  le 
crime  qu'on  lui  imputa  aussi  d'avoir  fait  enlever  et  égorger 
déjeunes  enfants  pour  renouveler,  par  la  transfusion  d'un 
sang  jeune  et  généreux,  son  sang  appauvri  et  corrompu. 
Épargnons-lui  donc  cette  injustice;  il  a  bien  assez  de  ses 
défauts,  de  ses  vices,  de  ses  faiblesse»  honteuses,  sans  le 
charger  encore  d'une  pareille  lâcheté. 

»  Annales  politiques,  année  1779;  t.  VI,  p.  301  et  suiv. 
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XI. 


Si  Louis  XV  avait  vécu,  Tabbé  Terray,  dont  Tascendanl 
semblait  aller  toujours  en  grandissant,  aurait  ftû  par  ren- 
verser son  ancien  patron,  le  chancelier  Maupeoa,  et  prendre 
sa  place.  «  L*ablH^  Terray,  dit  le  duc  de  Plaisance  dans  ses 
Souvenirs^  s*était  séparé  du  chancelier;  on  lui  avait  rap- 
))urté  (le  moi  <iiiel(|iies  réflexions  sévères  sur  sa  conduite  pri- 
vée' .>  Kn  un  mot,  l'ancien  triumvirat  d* Aiguillon,  Haapeou 
«a  Terray,  était  divisé.  La  mort  de  Louis  XV,  qui  eut  lieu 
le  10  mai  177-4,  mit  d'accord  tous  ses  anciens  ministres. 
Au  lieu  de  s'attaquer,  ils  ne  songèrent  plus  qu*à  se  défoidre. 
On  croyait  généralement  que. Louis  XVI  ne  les  conserverait 
pas.  Plus  ébranlé  qu'aucun  d'eux,  à  cause  des  scandales  de 
sa  vie  privées  rabl>é  Terray  redoubla  de  protestations  de 
zolc  pour  se  maintenir  au  pouvoir.  Dans  un  compte  qa'fl 
présenta  au  roi,  vers  la  fin  du  mois  de  mai  1774,  il  exposa 
la  situation  dos  finances  avec  sa  netteté  et  sa  précûioD 
accoutumées.  Ce  rapport  constatait  des  faits  importants. 
l/abbé  Terray  avait  établi  lui-même,  dans  son  compte 
rendu  de  1772,  qu'il  y  aurait  un  excédant  de  recette  de 
cinq  millions.  11  avoua  franchement  que  cet  espoir,  motivé 
sur  des  réductions  de  dépenses  que  plusieurs  départements 
ministériels  avaient  promis  d'effectuer,  ne  s'était  pas  réalisé. 
D'un  autre  côté,  la  maison  du  roi,  le  rachat  des  chai^  des 
))arlemonts  supprimés  et  divers  frais  de  banque  avaient 
occasionné  des  dépenses  imprévues.  A  la  vérité,  la  rec^ 
évaluée  primitivement  à  deux  cent  cinquante  millions,  avait 
dépassé  ce  chitlrc  de  cinq  millions ,  mais  la  dépense  s'était 
accrue  de  vingt-six  millions.  Après  avoir  ajouté  qu'il  fau- 
drait rev(»uir  encore  aux  expédients  et  rentrer  dans  te 

*  opinions,  etc.,  p.  4^). 
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désordre  dont  on  avait  eu  tant  de  peine  à  sortir,  Tabbé 
Terray  continuait  avec  un  accent  qu'on  aurait  pu  croire 
parti  du  cteur  : 

a  Un  véritable  serviteur  de  Votre  Majesté  ne  peut  envisager 
sans  peine  cette  situation,  et  je  ne  cesserai  de  réclamer  auprès 
d'elle,  jusqu'à  ce  que  la  recette  soit  devenue  égale  ou  même  su^ 
rieure  à  la  dépense  par  la  réduction  de  la  dernière.  ^ 

«  En  effet,  Sire,  toutes  les  parties  de  la  recette  sont  portées  au 
plus  haut  point  possible;  les  baux  à  ferme  sont  réglés  pour  six  ans  ; 
les  régies  sont  calculées;  je  ne  puis  espérer  aucun  accroissement 
de  recette  assez  considérable  pour  couvrir  ce  vide  ;  il  ne  reste  plus 
que  des  objets  de  peu  d'importence  à  perfectionner. 

«  Ce  n'est  donc  que  par  la  diminution  dans  les  dépenses  qu'on 
pourra  joindre  le  premier  et  le  dernier  jour  de  l'année  sans  con- 
tracter de  nouvelles  dettes. 

«  J'espère  que  la  guerre  réduira  ses  dépenses;  la  marine  le  peut 
aussi  dans  un  objet  principal. 

«  Je  fais  chaque  jour  de  petits  bénéfices  dans  mon  département; 
mais  il  est  nécessaire  que  Votre  Majesté  donne  les  ordres  les  plus 
précis  pour  régler  les  dépenses  de  sa  maison.  Tant  d'ordonnateurs 
différents  en  dirigent  et  arrêtent  les  dépenses  arbitrairement;  il 
faudrait  réduire  tant  d'usages,  rectifier  tant  d'abus,  opérer  tant 
de  réformes,  que  le  zèle,  accompagné  de  la  plus  grande  activité, 
aura  besoin  de  toute  votre  autorité  pour  surmonter  un  grand 
nombre  d'obtacles. 

tt  Cependant,  Votre  Majesté  ne  sera  véritablement  heureuse  et 
redoutable  à  ses  ennemis,  ses  sujets  ne  seront  pleinement  satisfaits 
qu'après  le  rétablissement  de  Tordre  dans  les  finances.  La  libéra- 
tion ne  s'opérera  avec  effet  qu'à  la  suite  du  bon  ordre,  et  le  soula- 
gement des  peuples  ne  peut  venir  avant  la  diminution  des  déi)en8e8 
et  des  dettes. 

a  Voilà ,  Sire ,  le  secret  du  bien  et  du  mal  ;  si  la  déprase 
surpasse  chaque  année  la  recette,  chaque  année  la  dette  augmen- 
tera, et  par  conséquent  les  charges  du  peuple  suivront  en  pro- 
portion. 

«  Si,  au  contraire,  la  recette  égale  la  dépense,  alors,  par  les 

23. 
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intsiins  pns4*i«,  la  (H le  diminuera  chaque  année,  soit  par  l'eitinc- 
liun  <l<s  n*nU*{i  viiii;ôirs,  Mnl  par  les  remboursements  en  argent 
i|iii  110  stTont  point  suspondus.  Ainsi,  dans  peu  d'anoées.  Votre 
Miij»  slô  pourra  soidji^or  ses  |HMipIcs  dune  partie  des  impositions 
ipii  l(*K  accablent. 

«  Ot  ouvra}<e,  Siro,  si  digne  de  votre  sensibilité,  vous  était  ré- 
srrvo. 

«'  Jt*  n('  puis  plus  ajoutrr  à  la  recette  que  j'ai  augmentée  de  près 
de  tioixante  millions. 

u  J(>  m*  puis  plus  retrancher  sur  la  dette  que  j*ai  réduite  de  près 
(te  vinizt  millions. 

u  (n  mot  de  vous,  Sire,  un  si^ne  de  Votre  Majesté  feront  agir 
les  (irdoiinuteurs  avec  Tatlention  qu*ils  doivent  donner  »  un  objet 
si  important. 

u  Vos  fmamTtii  apprtH-hent  du  \Knni  qu'il  faut  atteindre  pour 
rominencer  une  libération  etTective  et  prompte.  Ne  souffrez  pas 
qu'elle  s'éloigne;  Tabime  dans  lequel  les  finances  allaient  tomber 
r\\  1770  ne  tarderait  pas  à  s'ouvrir*.  » 

Nul  prince  n'était  plus  capable  (pic  lx)iiis  XVI  d'appré- 
cier nn  pareil  lan^'a^'e,  s'il  avait  cru  à  la  sincérité  de  celui 
qui  le  tenait.  Malbeureusement  pour  Vabhé  Tcrray,  sa  du- 
reté, son  c\nisine,  sa  triste  indilVéreiice  |>our  le  bien  comme 
|M)ur  le  mal  étaient  trop  connus,  trop  bien  établis  j^our  que 
le  nouveau  roi  ne  se  discréditât  pas  en  le  gardant.  M"*Cam- 
pau  raconte  cpie  ce  contrôleur  général  allait  partout  répé- 
tant qu'a>aut  fait  courajieuseTnenl  tout  le  mal  possible  aux 
créanciers  de  l'I^lal,  il  n'avait  plus  que  du  bien  à  leur  faire, 
et  ([ue  la  nouvelle  cour  recueillerait  le  fruit  de  son  plan  de 
linances.  «  Toutes  ces  raisons,  ajoute-t-elle,  développées  dans 
cin(i  ou  six  Mémoires  (lu'il  lit  remettre  successivement  au  roi 
(it  à  la  reine,  ue  purent  lui  servir  à  conserver  son  poste.  On 
convenait  de  ses  talents ,  mais  Todieux  que  ses  opérations 
avaient  nécessairement  attiré  sur  son  caractère,  et  rimmo- 

*  Collection  de  comptes  rendus,  etc.,  p.  115  et  suiv. 
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té  de  sa  conduite  privée,  ne  permettaient  point  son  plus 
séjour  à  la  cour. 

XII, 

Le  dernier  acte  de  l'administration  de  Tabbé  Terray  avait, 
(té  la  rédaction  d'un  édit  par  lequel  le  roi  fit  remise  au 
)euple  du  droit  de  joyeux  avènement;  mais  il  ne  feut  voir 
lans  ce  fait  qu'un  élan  spontané  de  la  bonté  et  de  l'hu- 
nanité  de  Louis  XVI.  Trois  mois  après  l'avènement  de 
îe  prince,  l'abbé  Terray  fut  invité  à  se  retirer  à  sa  terre  de 
Lamothe-Tilly.  Le  môme  jour,  trois  autres  ministres,  Mau- 

ou,  d^ Aiguillon  e\  de  Boynes,  furent  remplacés.  «  C'est 
me  Sain^Barthélemi  de  ministres,  dit  quelqu'un  à  ce  sujet. 
—  Au  moins,  fit  observer  l'ambassadeur  d'Espagne,  n'est-ce 
pa8  le  massacre  des  innocents.  »  M"*  Du  DefTand  nous  fait 
connaître,  par  une  lettre  du  11  septembre  1774,  l'impres- 
sion  que  produisit  dans  Paris  la  chute  du  chancelier  Mau- 
peoû  et  de  l'abbé  Terray.  a  II  n'y  a  rien  de  nouveau  ici,  si 
ce  n'est  la  joie  immodérée  que  le  public  a  fait  paraître  du 
nenvoi  du  chancelier  et  de  l'abbé  Terray.  On  a  fait  leurs 
effigies;  on  les  a  brûlées,  rouées ,  pendues.  La  police  a  été 
forcée  d'arrêter  les  tumultes  *.  » 

On  apprit  quelque  temps  après  de  Tabbé  Terray  un  trait 
de  cupidité  qui  lui  porta  le  dernier  coup.  11  était  d'usage 
que  le  contrôleur  général  qui  renouvelait  le  bail  des  fermes 
louchait  de  la  compagnie  une  gratification  de  cent  mille 
écus.  Comme  la  situation  des  contrôleurs  généraux  était 
devenue  très-précaire  depuis  1760,  il  arrivait  que  tel  d'entre 
eux  qui  venait  de  renouveler  un  bail  des  fermçs,  et  de 
toucher  cent  mille  écus  de  pot  de  vin,  tombait  peu  de 
temps  après,  de  sorte  que  son  successeur,  chargé  de  sur- 

'  Mémoires  de  3I'"«  Campan,  t.  I,  p.  81, 
»  lettres^  etc.,  LU,  p.  6Uî. 
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veiller  rexécution  de  ce  bail,  n*en  retirait  aucun  profit  el 
S4'  tnnivait  réduit  à  son  seul  traitement.  11  y  avait  un  moyen 
ti-rs-natiirf  l  d*obvier  à  cette  inégalité.  C'était  de  supprimer 
l:i  f^ratiticntioii,  ce  qui  aurait  donné  le  droit  d^exiger  des 
iVriniers  généraux  une  augmentation  de  bail  au  moins  éqiii- 
viilenle.  On  trouva  préférable  de  décider  que  les  Gontrôleon 
généraux  ([iii  renouvelleraient  le  bail  des  fermes  dépose- 
raient la  gratilication  d*usage  au  trésor  et  retireraient  tous 
les  ans  la  (piotité  de  Tannée. 

L'abbé  Teiray  avait,  on  Ta  vu  plus  haut,  signé,  en  1774, 
un  bail  avantageux  à  TËtat.  Quoique  sa  fortune  excédât 
cinquante  mille  écus  de  rente,  il  lui  parut  cruel  de  quitter 
le  ministère  sans  avoir  profité  de  la  gratification  ordinaire. 
H  sollicita  donc  du  roi  et  en  obtint  une  signature  par  laqudk 
il  était  autorisé  à  s'approprier  en  entier  la  gratification,  djet 
de  sa  convoitise.  Ce  fut  la,  de  la  part  de  Louis  XV!,  une 
preiniùre  faiblesse  blâmable  dont  le  nouveau  contrôleur  gé- 
néral lui  fit  comprendre  la  portée.  Par  l'effet  d'une  faibtoe 
nouvelle  ({u'on  aurait  mieux  fait  de  lui  épargner,  Louis  XVI 
f otira  ensuite  Tautorisation  donnée.  L'abbé  Terray  fut  donc 
obligé  de  restituer  les  cent  mille  écus  qu'il  avait  touchés. 
Pour  mettre  le  comble  à  rhuiniliation  de  l'ancien  contrôleur 
généial,  le  gouvernement  donna  à  cette  espèce  d'exécution 
un  trùs-giand  retentissement;  il  mit  en  quelque  sorte  h 
France  entière  dans  la  confidence  de  cette  affaire  en  réunis- 
sant les  curés  de  Paris  afin  de  les  prévenir  qu'il  tenait  à 
leur  disposition,  pour  les  employer  en  œuvres  bienfaisantes, 
les  cent  mille  écus  retirés  à  l'abbé  Terray  '.  C'étaient  là* 
surtout  après  les  portraits  en  effigie  roués  et  pendus  àsas 
les  carrefours,  de  tristes  vengeances  que  l'on  aurait 
mieux  fait  de  dédaigner,  et  qui  retombaient  en  définitive 

*  Annales  de  linguei,  t.  XI,  p.  300.  — Particularités^  etc.,  pir 
MoDtyon,p.  173,  note. 
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sur  le  gouverueiiieiit  même,  en  ruinant  la  i>uissance  déjà 
si  compromise  de  Taulorité. 

L'abbé  Terray,  fut  remplacé  par  Turgot,  le  24  août  1774. 

On  prétend  que,  de  sa  retraite,  l'abbé  Terray  décocha 

c      re  ce  ministre  quelques  pamphlets  qui  envenimèrent 

I     esprits  pendant  la  funeste  disette  de  1775,  soule^àKâlt 

populations  contre  le  pouvoir,  obligèrent  celui-ciâwvir 

poitèrent  les  premiers  coups  au  crédit  du  nouveau  ceri- 
rôleur  général.  Sur  ces  entrefaites,  on  arrêta  deux  hommes 
pie  l'abbé  Terray  avait  employés  autrefois  pour  ses  achats 
le  blés,  mais  ils  furent  solennellement  acquittés  '.  En  ce 
joi  touche  sa  propre  administration  si  attaquée,  non-seule- 
neni  dans  le  public,  mais  par  les  économistes,  l'abbé  Terray 
l'écrivit  pas  un  mot  pour  la  défendre.  L'ouvrage  d'un  de 
ses  contemi)orains,  Sénac  de  Meilhan,  qui  occupa  plusieurs 
intendances  et  remplit  un  instant  les  fonctions  de  sous-se- 
^rétaire  d'Fitat  de  la  guerre  sous  Louis  XVI,  contient  une 
sorte  de  justification  des  actes  de  Tabbé  Terray.  Quelque 
^ngulière  qu'elle  puisse  paraître  au  pomt  de  vue  de  la 
inorale,  il  semble  que  l'ancien  ministre  ne  l'aurait  pas 
désavouée.  Sénac  de  Meilhan  fait  rencontrer  aux  Champs- 
Elysées  les  ombres  de  Semblançay,  surintendant  des  finances 
nui  fut  pendu  à  Montfaucon  sous  François  P%  et  de  l'abbé 
Terray.  Un  dialogue  s'établit  entre  elles.  Vivement  pressé 
[)ar  son  devancier,  l'abbé  Terray  justifie  comme  il  suit  les 
ictes  de  son  administration  -. 

c  L'abbé  Terray.  Quand  je  fus  nommé  contrôleur  général,  le 
revenu  était  au-dessous  de  la  dépense  de  75  millions;  on  ne  voulait 
li  faire  banqueroute,  ni  diminuer  la  dépense,  ni  imposer.  Qu'auriez- 
vous  fait? 

*  Annales,  i:ic.^  l.  XI,  p.  aOG. 

>  Considérations  sur  la  richesse  et  le  l'axe,  par  Sénac  du  Meilhan. 
inuterdam,  1787  ;  p.  306  et  suiv. 
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Semblançav.  J'auraid  quiiU>. 

1/arbk  Tkrray.  J\ii  clc  plus  courageux;  je  suis  resié:  jeme 
suis  rarritié.  J'ai  ajouté  des  six  sols  pour  livre,  diminué  des  irré- 
ra^,  êlaMi  dv  nouveaux  droits,  forcé  secrètement  la  perception 
d(»s  vin^ticmos;  enfin,  je  suis  venu  à  bout  de  rétablir  peu  à  peu 
lÏHiuilibre.  On  ne  m*a  pas  rendu  justice;  j*ai  été  odieux. 

Skhblançat.  Je  vois  que  vous  avez  fait  à  peu  près  tout  ce  qui 
vous  était  interdit;  vous  avez  imposé,  fait  banqueroute,  tooL 
excepté  de  diminuer  la  dépense.  Imposer,  supprimer,  voilà  tob 

moyenft Je  rends  justice  à  vos  talents.  Vous  avec,  è  ce  que  j'ai 

(*ntendu  dire,  une  «grande  sagacité,  beaucoup  deoeltaté,  de  juslnse 
dans  l'esprit,  de  la  fermeté  dans  le  caractère;  enfin,  vous  avale 
^énio  des  atîaircs;  mais  un  attaque  vos  principes,  on  blâme  voire 
indifférf^nce  pour  le  bien,  votre  mépris  pour  Topinion  publique. 

I/arrk  Trrray.  Je  vais  vous  parler  avec  sincérité.  Ce  n'e»l 
pns  sans  raison  que  le  public  m'a  jugé  défavorablement  J'ai 
Hpirravé  par  mes  discours  ce  que  mes  opérations  avaient  (h^ 
ri>:uureux.  Jo  n'ai  songé  qu'au  fond  des  affaires,  à  ce  que  les 
circonstances  exigeaient  impérieusement.  J'ai  rendu  de  grands 
services,  j'ai  débrouillé  un  chaos  effrayant,  et  j'ai  été  haï  de  la 
nation.  Kh  bien!  écoutez  une  grande  vérité.  Pour  être  admiré, 
aimé,  il  no  m'a  manqué  qu'un  vice,  l'hypocrisie.  Si  j'avais  joué  la 
sensibilité;  si  j'avais  écrit,  débité  des  phrases  pathétiques;  si 
j'avais  eu  toujours  à  la  bouche  les  mots  de  bienfaisance,  dlui- 
manité 

Semrlançay.  Lo  mal  que  vous  avez  fait  n'est-il  pas  réel? 

L'arbk  Terray.  Celui  que  j'ai  épargné  était  cent  fois  au-de98U8. 
Que  serait-il  arrivé  si  jo  n'eusse  employé  que  des  palliatife?  Us 
eniburras  se  seraient  multipliés  ù  l'infini,  la  détresse  où  Ton  était 
plongé  serait  parvenue  au  {mut  de  ne  laisser  d'autre  ressource 
qu'une  banqueroute  générale.  Un  homme  du  monde  entendantdire 
que  mon  successeur  décriait  mon  administration,  disait  :  Si 
l'abbé  Terray  a  si  mal  fait,  pourquoi  son  successeur  nenoiu 
rend-il  pas  ce  qu'on  nous  a  ôté?  Mais,  en  me  blâmant,  on  profitait 

(les  améliorations  que  j'avais  faites 

Semblançay.  Vous  pouvez  avoir  raison.  Les  discours  nuisent 
plus  aux  hommes  que  leurs  actions  ;  c'est  à  leurs  manières  seules 
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ils  doivent  souvent  la  haine  ou  la  faveur  publique;  mais  enfin, 
Orvous  suivi,  dans  vos  opérations,  les  principes  de  la  justice? 
l'abbé  Terray.  Il  ne  s'agit  pas  de  morale.  En  matière  d'Ëtat,  il 
a  qu'une  loi  suprême  :  celle  de  la  nécessité.  Les  moyens  que 
i  employés  vous  paraissent  simples;  mais  le  mérite  consiste  dans 
dhoix,  dans  l'adresse  à  s'en  servir.  Faire  banqueroute  est  une 
xe  odieuse,  aussi  ne  Tai-je  pas  faite.  On  ne  se  sert  d'une  Mie 
pression  que  pour  désigner  une  suppression  générale;  mais  de 
tites  diminutions  partielles  dans  les  capitaux  ou  les  arrérages, 
oique'cela  revienne  au  fond  au  même,  ne  sont  pas  vues  du 
t  œil.  Tout  consiste  dans  V habileté d 

XIII. 

L'abbé  Terray  mourut  à  Paris  le  18  février  1778.  11  est 
irieux  de  voir  en  quels  termes  ceux  de  ses  contemporains 
ai  se  portèrent  ses  défenseurs  ou  qui  le  jugèrent  avec  le 
lus  d*impartialité  tirent  son  oraison  funèbre.  L'auteur  des 
nnales  politiques  annonçant  dans  son  recueil  la  mort  du 
emier  contrôleur  général  de  Louis  XV,  dit  que  ce  ministre 
lirait  pu,  comme  Auguste,  s'écrier,  en  rendant  le  dernier 
oupir  :  «  lN*ai-je  pas  bien  joué  mon  rôle  dans  la  farce  de 
i  vie?  »  Puis,  comme  Tabbé  Terray  prétendit  avoir  laissé 
[ans  les  caisses  du  trésor,  en  se  retirant,  environ  cinquante- 
ix  millions,  soit  en  argent,  soit  en  valeurs  représentatives, 
inguet  comparait,  lui  aussi,  ce  ministre  à  Sully,  ajoutant 
[ue  Turgot  avait  gaspillé  cet  argent,  comme  les  successeurs 
le  Sully  dilapidèrent  les  millions  laissés  par  lui  à  la 
bastille  '.  j> 

De  son  côté,  Sénac  de  Meilhan,  qui  avait  beaucqup  connu 
'abbé  Terray,  a  dit  :  «  Un  roi  économe  aurait jtroiiLvé  en  lui 
m  ministre  liabitué  au  travail  et  sans  faste.  Il  âbnait  les 

^  Annales,  etc.,  t.  HI,  p.  179,-61 1.  Yl,  p.  390.  Je  èÊlê  faire  obser- 
ver que  Turgot  et  les  économistes  contestaient  absolument  ces  aaser- 
jons.  D'après  eux,  cette  situation  du  trésor,  au  moment  de  la  chute 
le  i*abbé  Terray,  était  licUve  et  mensongère. 


ili  IMIRTRAITS   HISTOHIQLISS. 

r(*mni4.>s  suiis  ivresse.  (On  a  vu,  par  Taventure  de  la  baronne 
(le  1^  Cianle,  comment  Tabbé  Terray  comprenait  l'amour.) 
liidilTérent  à  la  haine,  à  Tamitié,  à  Topinion,  il  simait 
ronslamineiii  S4*s  pn)jets,  et  pent-étre  doit-on  le  comparer 
au  iHuirreaii  c[iii  égorge  sans  colère  et  sans  pitié  *.  »  Un 
autre  eonleniporain,  M.  de  Montyon,  a  dit  que  ce  fut  pei^- 
rtrc  une  Taute  de  n^nvoyer  Tabbc  Terray  au  moment  où  son 
expérieuee  des  atVaires  pouvait  être  le  plus  utile,  et  que 
probablement,  sans  devenir  vertueux,  il  aurait,  dans  son 
intérêt  niènu^  et  |X)ur  ne  pas  blesser  les  sentiments  du 
iiiaitrcs  pris  les  dehors  de  la  vertu.  M.  de  Montyon  qonte 
1  pourtant  «  qu*une  administration  aussi  vicieuse  et  aussi 
si*andaleusi<t  que  celle  de  Tabbé  Terray  ne  pouvait  plaire  au 
jeune  et  vertueux  Louis  XVI.  »  Suivant  lui,  le  comte  de 
Maurepas,  qui  ol)éissait  volontiers  à  Topinion,  attribuai 
Tabbé  Teiray  des  nialvei-sations  dont  il  n'était  pas  coupable, 
«  c*t,  par  une  injuste  censure  contre  un  homme  qiû  pr£tait 
tant  à  la  censure,  parvint  à  le  perdre  '.  » 

On  peut  tenir  cette  dernière  appréciation  i>our  impartiale 
et  vrai(».  L'abbé  Terray  n'ajouta  pas  à  tous  ses  vices  le  crime 
«l'avoir  volé  TÉtat  à  son  profit.  11  avait,  s'il  faut  en  croire 
son  panégyriste  Linguet,  avant  d'être  contrôleur  général, 
et  même  depuis  longtemps,  152,000  livres  de  rentes,  dont 
S0,000  provenaient  de  biens  territoriaux  que  lui  avait  laissés 
un  de  ses  oncles,  36,000  d'une  abbaye  que  lui  avaient  value 
S' 'S  senices  rendus  à  la  cour,  et  les  autres  36,000  livres  du 
produit  de  ses  charges  de  conseiller  au  parlement  et  de 
rapporteur  de  la  cour.  Gomme  contrôleur  général  il  toucha, 
pendant  quatre  ans  et  demi,  200,000  livres  par  ah,  qui  fo^ 
maient  le  traitement  du  contrôleur  général,  non  compris  le 
fK)t-de-vin  de  cent  mille  écus  pour  le  renouvellement  du 
bail  des  fermc's,  et  qui,  à  la  vérité,  lui  échappa.  Enfin, 

*  Biographie  Michaud,  article  Terray, 
'  Particularités,  etCf^,  172. 
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ouis  XV  l'avait  gratifié  (ï'une  seconde  abbaye  rapportant 

»000  livres  de  rente.  On  comprend  donc  qu'il  ait  laissé 
a  mourant  une  grande  fortune  dont  la  source  peut,  à  la 
igueur,  n'être  pas  tenue  pour  suspecte. 

Les  historiens  royalistes  de  la  révolution  ont  jugé  sévère- 
lent  l'abbé  Terray,  et  certes  on  ne  saurait  les  en  blâmer. 
'un  d'eux,  l'abbé  Georgel,  a  résumé  son  appréciation  de  ce 
linistre  en  ces  termes  :  «  Tout  en  affichant  le  cynisme, 
àbhé  Terray  s'était  attiré  une  sorte  de  considération, 
ce  que,  doué  d'une  grande  facilité  pour  le  travail  et  les 
l  ils  de  la  procédure,  il  était  devenu  à  la  Grand'Chambre 
e  rapporteur  de  la  cour.  Il  a  depuis  étalé  sans  pudeur  ses 

^imes  machiavélistes  dans  le  ministère  des  finances  dont 
1  a  fait  un  abîme  sans  fond  où  l'esprit  anti-royaliste  a  été 
kiiiser  les  éléments  de  notre  malheureuse  révolution'.  » 
Vun  autre  côté,  des  écrivains  révolutionnaires  ont  élevé, 
lans  ces  derniers  temps,  à  l'abbé  Terray,  à  cause  même  de 
les  réductions  sur  les  rentes,  sur  les  pensions,  sur  les  tonti- 
les,  et  de  sa  banqueroute  partielle,  un  véritable  piédestal. 
Dans  leur  ejithousiasme,  qui  touche  au  lyrisme,  aucun  nom, 
)anni  ceux  de  tous  les  sui  intendants  et  contrôleurs  géné- 
raux, n'est  comparable  au  sien.  Sully,  Colbert,  de  Machault, 
Furgot,  sont  éclipsés  par  l'abbé  Tenay,  auquel  il  ne  semble 
nanquer,  aux  yeux  de  ces  écrivains,  pour  s'être  élevé  à  la  gloire 
wiprôme,  que  d'avoir  fait  une  banqueroute  universelle  ^ 

La  description  que  les  contemporains  de  l'abbé  Terray  ont 
aite  de  sa  personne  est  en  harmonie  complète  avec  ce  que 
'on  sait  maintenant  de  son  caractère  et  de  sa  moralité.  Une 
^nde  taille  voûtée,  une  figure  sombre,  l'œil  hagard,  le 
•égard  en  dessous,  les  manières  disgracieuses,  un  ton  gros- 
;ier,  une  conversation  sèche,  tels  étaient,  diaprés  M.  de 

*  Métiwires  de  V abbé  Georgel,  U  1,^,11;  voir,  en  outre f^,  130etêuiv. 
s  Fastes  de  la  Révolutlonfrançaise,  par  Armand  Marrast  et  Dupont. 
introduction,  p.  eux  et  suiv. 
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Montyoïi,  lett  Hignos  caractéristiques  du  personnage'.  On 
l*avait  suriiomnif')  le  grand  housêoir.  Son  rire  était  cau^ique 
et  (le  manvalK  augure,  t  Voilà  Tabbé  qui  rit,  dit  un  Jour  un 
lionimo  sourd  <'h('z  (|ui  il  dinait  :  estK^e  qu*il  est  aMivé  malheur 
à  quel(|U*iui  ï  »  lin  |)eintre  de  mérite,  Roslin,  a  fait,  en  1774, 
uu  |H>rtrait  de  Tahln*  Torray  dans  lequel,  malgré  les  flattées 
ot  U'ft  ingéuieusi^  combinaisons  de  Tartiste,  on  lit,  sons  une 
(lijfuité  i\v  surface,  toutes  les  mauvaises  passions  du  mo- 
dèle ^  Vers  If's  dorniors  temps  de  son  ministère,  il  avait  été 
uonuné  diriMtciir  des  bAtiments,  des   académies  et  des 
niaïud'actures  du  royaimie,  et  c*est  lui  qui,  le  premier, 
alTecta  les  calories  du  Loum'o  aux  exi)ositions  de  peinture. 
An'ivaii-il  «(ue  TabUi  Terray  eiH  raison,  on  pouvait  être  sûr 
qu*il  mettrait  U^s  |>rocédés  contre  lui.  Un  jour,  on  lui  dit  que 
d(.'s  cqiitrôh.'urs  do  routes,  dont  il  avait  supprimé  les  empkWt 
rtaiont  dans  sou  antichambre  et  sollicitaient  une  audienee. 
Un  grossier  jiu*<>u,  tiui  parvint  jusqu*  aux  oreilles  des  employés 
supprimes,  leur  apprit  le  sort  qui  les  attendait,  et  les  mit 
on  fuite.  On  ne  s*otonnera  pas  que  des  caricatures,  des 
satin*s  nombreuses  et  acérées  aient  été  faites  cmtre  l'abbé 
Torray.  Pamphlets,  libelles,  épigrammes,  ne  lui  ont  pasété 
épargnés.  Sous  ce  rap|)ort,  pourtant,  il  faut  bien  le  reoon- 
naitre,  ces  épigrammes  auraient  pâli  devant  celles  qu'une 
phalange  de  rimeurs  atrabilaires  ne  ménagea  pas  à  Colbert. 
Ces  injustices  de  Topinion  n'ont  d'ailleurs  aucune  significa- 
tion morale;  les  )»euples  seuls,  si  une  leçon  leur  a  jamais 
été  utile,  pourraient  profiter  de  celle-là.  Aujourd'hui  que  les 

*  Particularités,  etc.,  p.  166. 

'  Ce  portrait  a  été  gravé  par  J.  Gathelin  pour  sa  réceptton  à  l'Aei- 
démie.  La  légende  est  ceUe-ci  :  «  Joseph-Marie  Terray,  ministre  d*Éttt, 
commandeur,  g(>crétaire  des  ordres  du  roi,  contrôleur  général  des  1- 
nancçs,  directeur  et  ordonnateur  des  bâUments  de  Sa  Mi^eité,  Jardlai, 
arts,  académies  et  manuractures  royales,  abbé  des  abbayes  da  Molenne 
et  Troarn,  seigneur  de  la  Motte,  Tilly  et  autres  lieux.  » 
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passions  contemporaines  ont  fait  silence ,  la  comparaison 
de  l'abbé  Terray  à  Sully  et  à  Colbert  ne  s'explique  pas  plus 
qu'il  y  a  soixante  ans.  Si  Tabbé  Terray  peut  être  comparé  à 
Sully  et  à  Cofcert,  c'est  par  quelques  suppressions  et  réduc- 
tions de  rentes,  illégales  et  arbitraires,  au  nombre  d'aulres 
fort  justes,  que  ces  ministres  ont  faites,  c'est-à-dire  par  celles 
de  leurs  opérations  qui  méritent  d'être  blâmées  ;  car,  quel 
que  soit  le  respect  auquel  ils  ont  droit,  il  ne  faut  pas  croire 
que  toutes  les  mesures  composant  le  vaste  ensemble  de  leur 
administration  soient  indistinctement  dignes  d'éloges.  Parmi 
l€(S  surintendants  et  les  contrôleurs  généraux  de  rancienne 
monarchie,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  puisse  être  mis  en 
l)arallèle  avec  l'abbé  Terray-  Supérieur  à  un  grand  nombre 
de  ses  prédécesseurs  et  de  ses  successeurs  par  le  talent,  ou 
plutôt  par  l'esprit  des  affaires,  qu'il  possédait  à  un  liaut 
degré,  on  le  prendrait  en  outre,  à  le  juger  par  ses  comptes 
rendus  au  roi,  pour  un  administrateur  ami  de  la  justice  et  du 
peuple,  sur  le  sort  duquel  il  sait  s'attendrir  de  la  manière 
la  plus  éloquente.  Mais  rejetez  la  décoration,  la  phrase,  et 
vous  vous  trouvez  en  face  d'une  bassesse  sans  exemple,  s'il 
s'agit  de  satisfaire  aux  caprices  de  la  maîtresse  en. faveur, 
d'une  arrogance  insultante  à  l'égard  des  pauvres  gens  qu'on 
spolie,  mais  dont  on  n'a  rien  à  craindre;  enfin,  pour  cou- 
ronner l'œuvre,  d'une  cupidité  insatiable.  Cependant,  que 
le  vent  change,  qu'à  un  roi  corrompu  et  dégénéré,  te!  que 
fut  Louis  XV,  succède  un  prince  vertueux  et  réformateur, 
comme  Louis  XVÏ,  et,  capable  de  tout,  même  du  bien,  si 
son  intérêt  l'exige,  le  même  ministre  redoublera  ses  sem- 
blants d'honnêteté  et  de  vertu,  pour  rester  en  place.  Voilà 
ce  que  fut  l'abbé  Terray;  voilà  pourquoi  son  nom  seia 
toujours,  dans  l'histoire  de  l'administration  française,  la 
personnification  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'immoralité. 
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17116-1841. 


Parmi  les  adminislraieurs  les  plus  justement  i 
(le  répoque  impériale,  il  n*en  est  point  dont  les  : 
aient  été  plus  utiles  et  aussi  universellement  apprÀ 
ceux  du  duc  de  Gaête  et  du  comte  MoUien.  Placés 
deux  au  timon  des  affaires  à  la  suite  de  réfureuve 
violente  qu'une  société  humaine  ait  jamais  subie, 
un  temps  de  détresse  financière  sans  exemple  da 
toire  d*aucun  pays,  ils  ont  eu,  Tun  et  Tautre,  le  1 
insigne  d'attacher  leur  nom  à  une  série  de  mesu 
sous  l'inspiration  dé  l'homme  de  génie  aux  mains  di 
France  nouvelle  venait  de  remettre  ses  destinées,  f  irei 
la  régularité  et  l'ordre  du  plus  affreux  chaos.  De  a 

I  Le  duc  de  Gaéte  a  publié,  de  son  vivant,  les  ouvrages 
titres  suivent  : 

1®  Notice  historique  sur  les  finances  de  France,  de  Fan 
au  f' avril  1814,  par  le  duc  de  Gaëte.  Paris,  1818,  1  vol. 

2°  Mémoires,  souvenirs,  opinions  et  écrits  du  duc  de  Ga 
1 82G,  2  vol.  in-8^.  —  Cet  ouvrage  contient,  outre  la  notice  pi 
in  extenso,  un  Précis  de  la  vie  du  duc  de  Gaéte,  par  lui- 
second  volume  est  consacré  en  entier  à  la  réimpression  d 
discours  relatifs  aux  opéraUons  financières  de  la  RestauraUon 

5»  Supplément  aux  Mémoires  et  souvenirs  de  M,  Gaudin 
Gaëte,  Paris,  1834,  1  vol.  in-8«. 

II  existe,  en  outre,  un  Essai  sur  la  vie  et  l'administra 
de  Gaëte,  par  M.  Auguste  Portails.  Paris,  1842,  in-S*"  de  U 
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administrateurs,  l'un,  le  duc  de  Gaëte,  ancien  commissaire 
de  la  trésorerie  nationale,  fut  appelé  au  ministère  des  fi- 
nance le  lendemain  même  du  18  brumaire,  sur  la  désigna- 
tion de  Sièyes,  encore  très-influenl  à  celte  époque.  Dans 
les  années  suivantes,  on  vit  la  France  se  relever  triom- 
phante du  milieu  des  ruines  avec  cette  vitalité  qui  lui  est 
propre,  et  qui  est,  même  pour  elle,  un  objet  d'étonnement 
toujours  nouveau.  L'expérience  du  ministre  des  finances 
seconda  merveilleusement  le  chef  de  TÉtat  dans  cette 
grande  et  noble  tâche  d'aider  tout  un  peuple  à  se  recon- 
naître et  à  se  reconstituer.  Deux  ans  après  le  18  brumaire, 
le  ministère  des  finances  ayant  acquis  une  importance  à 
laquelle,  à  raison  des  immenses  mouvements  de  fonds  que 
nécessitaient  le  service  des  armées  et  Tagrandissement  in- 
cessant du  territoire,  un  seul  homme  semblait  ne  pouvoir 
suffire ,  le  Premier  Consul  fit  de  ce  ministère  deux  grandes 
parts.  Laissant  la  première  et  la  plus  considérable  en  réa- 
lité, c^lle  comprenant  Tassietle  et  la  perception  de  l'impôt, 
à  M.  Gandin,  qui  conserva  le  titre  de  ministre  des  finances, 
il  confia  l'autre  à  M.  Barbé-Marbois,  et,  quatre  ans  après, 
à  un  ancien  Premier  Commis  des  finances  avant  la  révo- 
lution, nommé  depuis  directeur  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, à  M.  Mollien,  qu'il  fit  ministre  du  trésor.  Pendant 
neuf  ans,  le  duc  de  Gaéte  et  le  comte  Mollien  concouru- 
rent, dans  des  attributions  qui  se  côtoyaient  en  quelque 
sorte  et  menaçaient  souvent  de  se  confondre,  au  succès  de 
l'oeuvre  commune.  On  comprend  sans  peine,  tant  ce  court 
espace  de  temps  fut  fertile  en  événements,  que  leur  admi- 
nistration soit,  aujourd'hui  encore,  curieuse  à  étudier.  Heu- 
reusement, l'un  et  l'autre  ont  laissé  des  Mémoires  importants 
où  leur  propre  biographie  se  mêle  à  l'exposé  des  mesures 
qu'ils  ont  proposées  ou  fait  exécuter,  où  Tanecdote  elle- 
même  a  sa  place  et  égayé,  de  temps  en  temps,  le  fond  un 
peu  s<'»vèro  du  récit.  Ces  Mémoires  nous  serviront  à  raconter. 
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1*1111»»  jipiv»;  r;uiln*.  trs  tl(Mix  r\isti'iin*s  «V»*'*'"^**"'  ^^^ 
nriisf>  nii  «|iirli{iii>^  (lillôivii(-(*s  so  Iaiss4'iit  «l'ailleiirs  aper- 
('r\4»ir  dans  la  (i«'in[N>  <l(>s  nmu'trres  et  dans  la  trame 
inriih*  (1rs  idrrs.  \a^  diK*  de  (^aëtr  rtuiit  entré  aux  alTaircs 
11'  |»n'iiiin\  <'*rst  lui  ((iii  Inuriiira  d*alH)nl  la  matière  lieTé- 
tudi'  m  dnix  part  il 'S  dont  ils  vont  èliv  l'objet. 

I. 

M  niin-.Mi('lirM:liaii«>s<;audin  était  né  à  Saint-f>enis,  le 
K)  j:iii\i<*r  IT.M).  rils  et  |><'lit-tils  d*aviH*ats  au  parlement  de 
Paris,  privé,  jcniii;  eiinn*e,  de  la  fortune  qu'il  (levait  avoir, 
il  hit  rl(*vr  an  (*olté^'(>  l.<)iiis-lMîrand,  Ut  son  droit,  et  entra, 
(Ml   I77H,  an  iiiiiiistérr  des  finances  par  la  proteetion  et 
diMis  les  linreiftux  de  M.  d'Ailly,  Pn^mier  Commis  de  l'io- 
li'iidanl  (roiniessoii.  A  (M'ine  A{j:é  de  dix-nenf  ans,  le  jeune 
<laudin  se  l'onnait  aux  atVaires  en  recevant  le  public  à  la 
plan»  dr  M.  d'Ailly.  Quatre  ans  après,  en  1777,  celui-ci 
aNant  été  nommé  directeur  général  des  impositions,  il  con^ 
Ma  un(>  divisi(ui  de  son  service  h  ^îaudin,  qui  n'avait  alors 
\\i\r  vinj^lnltHiv  ans.  <le[H'ndant,  les  derniei*s  temps  de  Tan- 
cicnne  nutnarrliio  approchaient,  ('/était  ré|)04pic  où  Nec- 
kcr,  de  <ialcnmc,  Joly  de  FI(M|ry,  Loménic  de  Brienne,  tra- 
versaient le  miiiislére  des  linances,  accueillis  à  leur  avé- 
n(>nieiit    par   des  «espérances   déraisonnables,  exagérées, 
tondiaut,  tour  à  t(»ur,  sous  le  coup  d*une  opposition  et  de 
critiques   qui    ne    l'étaient    |ms    moins.  Doué   de  formes 
douces  l't  hienveillautes,  d*une  |)olitesse  exquise  que  rele- 
vait encore  l'élégance  de  sa  mise  toujours  très  -  soignée, 
M.  C.audin  se  maintint,  malgré  ces  fréquents  changements, 
dans  la  |iositi(»n  cpu;  \o  hasard  de  la  vie  et  son  aptitude  lui 
avaient  l'aile.  Il  était  ce  (pfiui  appelait  alors  Premier  Com- 
mis des  lhianc.es.  «  (les  fonctionnaires,  dit-il  lui-même  dans 
ses  Mémoires,  inamovibles  de  fait,  exerçaient  naturelle- 
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nent  l'autorité  de  rexpérience  et  celle  du  talent  qui  les 
ivait  portés  à  leur  place,  à  laquelle  ils  devaient  générale- 
t  borner  leurs  prétentions  sous  un  régime  essentielle- 
t  aristocratique.  Ils  en  étaient  dédommagés  par  les 
Is  que  l'intérêt  personnel  est  toujours  disposé  à  témoi- 
f  à  celui  qui  a  le  pouvoir  de  le  servir,  et  h  cabinet  d'un 
P      lier  Commis  était  souvent  plus  fréquenté,  même  par 
l  ce  qu'il  y  avait  d'élevé  dans  la  société,  que  l'audience 
3hef  honoraire  du  département  auquel  il  appartenait.  » 
La  révolution  trouva  M.  Gaudin  Prànier  (kMiimis  des  fi- 
nances. Nommé,  peu  de  temps  après,  par  le  rd,  l'un  des 
ûx  commissaires  à  la  trésorerie  nationale  que  rassemblée 
eonslituante  venait  d'instituer,  en  remplacement  dé  Tan-' 
cienne  organisation  financière  et  pour  annuler  autant  que 
possible  l'action  de  la  royauté  déjà  frappée  au  eceur,  il  coti^ 
tribua  de  son  mieux  à  faire  fonctionner  une  multitude  d'à- 
pnis  choisis  par  les  autorités  locales^  sans  connaissances 
acquises,  et  tombant  les  uns  sur  les  autres  à  mesure  que 
ropinioh  révolutionnaire  gagnait  du  terrain.  <  L'admiids- 
tration,  dit-il  à  ce  sujet,  fut  ainsi  ccmdamnée  à  mardier  au 
milieu  des  décombres.  »  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  avaient  pour  mission  principale  de  veiller  à  ce 
qu'aucune  somme  ne  fût  payée  qu'en  vestu  du  décret  qui 
t'avait  mise  à  la  disposition  du  ministre  et  sur  le  visa  de 
Crois  d'entre  eux.  Spécialement  chargé  de  la  surveillance 
des  recettes  et  de  la  comptabilité  des  receveurs,  tâche  in- 
grate qui  exigeait,  dit-il,  plus  de  courage  que  de  talent, 
M.  Gaudin  s'en  acquitta  du  moins,  et  cria  n'était  pas  chose 
facile ,  de  manière  à  empêcher  que  le  dés(Hilre  ne  devint 
înextricable. 

Les  mauvais  jours  de  la  révolution  étaient  voms^  Incés- 
Enmment  attaquée  par  la  club  des  Jaeobms,  la  trésorerie 
nationale  n'aurait  pas  manqué  de  succomber  sans  rautorité 
de  Gambon,  qui  présidait  le  Comité  des  finances  de  la  cou- 
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voniion.  t  Je  lui  ai  dû  i>orsoiiiu'Ueinent  dix  fois  la  Tie,>  re- 
marque M.  Gnudin,  (|ui  loue  hautement  le  courage  el  la 
loyauté  du  célèhi-eropréscntant.  Un  jour,  Gaudin  etCambon 
sauvèrent  d'une  mort  certaine  quarante-huit  receveurs  gé- 
néraux. Il  faut  lire,  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Gaête, 
cette  scène,  qu'il  raconte  avec  une  nafve  et  bien  excusable 
lierté.  H  avait  entendu  crier  dans  la  journée  le  décret  par 
lequel  la  convention  mettait  en  jugement  soixante  andeos 
fermiers  généraux  et  quarantc-huil  anciens  receveurs  gàié- 
raux.  L'heure  de  la  réunion  du  Comité  des  finances  étant 
venue,  il  y  court  et  demande  au  président  comment  il  se 
fait  que  les  fermiers  généraux  et  les  receveurs  généraux  sont 
Tobjet  d'une  même  mesure,  alors  que  leurs  fonctions  n'ont 
jamais  eu  rien  de  commun,  t  Rien  de  commun!  s'écrie Cam- 
bon.  Eh!  que  veux-tu  dire?  —  Je  vais  te  l'expliquiar* » 
M.  (laudin  expliqua  «lonc  au  Comité  que  les  fermiers  géné- 
raux prenaient  à  bail  la  pcrco[»tion  de  certains  droits  pour 
lesquels  ils  devaient  rendre  au  trésor  une  somme  détonni- 
née;  que  le  surplus  leur  appaiienait,  et  que,  quant  aux  re- 
ceveui-s  généraux,  ils  étaient  seulement  chargés  de  peroerdr 
les  contributions  directes,  comme  le  faisaient  les  reoeveors 
de  (Hslrict,  moyennant  une  remise  ou  taxation  fixée  parla 
loi.  «  J'ignore,  continua  M.  Gaudin,  quel  reproche  la  con- 
vention peut  avoir  à  faire  aux  fermiers  généraux;  mais  as- 
surément il  ne  pourrait  s'appliquer  aux  receveurs  généram, 
qui  n'avaient  point  à  remplir  des  fonctions  semblables,  i 
A  ces  mots,  le  Comité  se  récrie;  on  prétend  que  cela  n'est 
pas  possible,  que  M.  Gaudin  se  trompe.  «  J'atteste  sur  mon 
honneur ,  reprend  celui-ci ,  la  vérité  de  ce  que  j'ai  dit,  et 
j'offre  d'en  rapporter  la  preuve.  —  Puisqu'il  en  est  ainâ, 
dit  alors  Cambon  à  l'un  des  membres  du  Comité,  va  au  bu- 
reau des  procès-verbaux  et  efface  le  nom  des  receveurs  gé- 
néraux du  décret  rendu  ce  matin.  »  Or,  on  connaît  le  sort 
qui  attendait  l(»s  malheureux  fenryers  généraux  (an  nombre 
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desquels  se  trouvait  Lavoisier)  dont  la  convention  avait  dé- 
crété la  mise  en  jugement. 

Quelques  autres  anecdotes  racontées  par  M.  Gaudin,  et 
dans  lesquelles  il  joue  aussi  un  rôle,  se  rapportent  à  la 
même  époque,  yn  jour,  le  trop  fameux  d'Eprémesnil  est 
reconnu  par  là  multitude  qu'il  avait  jadis  ameutée  contre  le 
gouvernement.  Poursuivi,  hué,  blessé,  il  n*a  que  le  temps 
de  se  réfugier  rue  Neuve-des-Petits-Champs',  dans  l'hôtel 
delà  trésorerie  nationale.  Pétion  était  alors  maire  de  Paris. 
M.  Gaudin  le  fait  prier  de  venir  à  son  aide  et  l'introduit 
dans  un  cabinet  oii  Ton  avait  déposé  d'Eprémesnil  à  moitié 
mort,  c  Et  moi  aussi,  Pétion,  dit  celui-ci,  je  fus  l'idole  du 
peuple!  »  A  ces  mots,  Pétion  pâlit,  sort  du  cabinet  et  se 
Mnve  mal.  Quelques  instants  après,  il  avait  disparu;  il 
craignait  de  se  compromettre.  M.  Gaudin  fut  plus  heureux 
auprès  de  deux  membres  de  la  commune  de  Paris  qui  pas- 
•aient^là  par  hasard,  et  d'Eprémesnil  fut  sauvé.  Écoutons 
cependant,  comme  enseignement,  les  réflexions  d'un  gre- 
nadier qui  était  parvenu  à  le  protéger  contre  les  fureurs  de 
la  ik>pulace.  <  Cen^estpas,  disait  ce  grenadier  à  M.  Gaudin, 
que  je  puisse  prendre  aucun  intérêt  à  l'homme  qui  est  dans 
ce  cabinet  ;  car  je  n'ai  pas  oublié  qu'il  était  l'un  de  taux 
qui  avaient  excité,  en  1788,  des  insurrections  contre  le  roi. 
Le  régiment  des  gardes-françaises  fut  commandé  pour  ré- 
tablir l'ordre;  mais  il  lui  avait  été  défendu  de  tirer  sur  le 
peuple,  de  sorte  que  les  pétards  et  les  fusées  lancés  de 
toutes  parts  venaient  nous  brûler  impunément  les  mous? 
ladies.  Nous  ne  l'avons  jamais  pardonné,  au  Parlement  de 
Paris.  1^ 

Le  8  thermidor  vint  enfin.  Ce  jour4à,  Robespierre  avait 
commencé  la  lecture  d'un  discours  spécialement  dirigé 
ccmtre  l'administration  de  la  trésorerie,  qu^il  accusait  de 
nourrir  un  esprit  aristocratique  et  conjLr&î^volutionnaire. 
On  sait  quelle  était  la  conclusion  ordinaire  de  ces  aortes  de 
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harangues.  HoiinMist'inoni ,  \cs  choses  se  ptssèrant  tu* 
tn'iiKMit  en  cTtie  occasiou.  Dans  là  matinée»  M.  Gaudin 
reiiamlra  lu  président  chi  comité  févolutionnaire  de  son  qoir* 
tier.  t  Eh  bien,  dit  celui-ci  en  l'apercevant,  serait-S  pos- 
sible que  le  bniit  qui  se  répand  fût  fondé?  Que  veulentjb 
donc?  Lfs  chosei  allaient  si  bien!...  (11  est  vrai,  fait  obwrfflr 
M.  <;audin  entre  piircnthèscs,  qu'il  tombait  régulièreimnl 
cin(|uante  &  soixante  tAtes  par  jour.) — Que  veux-tuT  répon- 
dit-il, il  y  a  des  gens  gui  ne  sont  jamais  efmiênis!  i  Et  il  « 
hilta,  dit-il,  de  quitter  son  interlocuteur  en  faisant  ib/riito 
réflexions  sur  la  nature  humaine.  On  conçoit  que  oei  lé- 
llexious  devaient  être  fort  tristes;  pourtant,  on  aurait  une 
un  |)eu  plus  de  feu  et  d'indignation  au  sujet  de  ces  eimi 
gui  allaient  si  bien.  Mais  telle  était  la  nature  de  M.Gandio: 
doux,  mo<ieste,  inoffensif,  il  avait,  à  une  dose  im  peulnf 
prcmoncfn^,  les  défauts  de  ses  qualités. 

Kmpécber,  dans  sa  sphère,  le  plus  de  mal  possible,  et 
trouver  le  secret  de  vivre  au  milieu  de  cette  fureur  inoei^ 
santé  des  éléments  révolutionnaires  contre  tout  ce  qui  leff 
MMublait  un  reproche  ou  un  (Astacle,  telle  fut  la  doôbk 
préoccupation  de  M.  Gaudin  jusqu'au  moment  où  lespsrtk» 
épuisés  par    leurs  excès  mêmes,  permirent  à  la  France 
(le  respirer.  Fatigué  lui-même  du  triste  spectacle  de  tant 
de  luttes,  menacé  dans  sa  santé,  §yant  asses  pajé  de 
sa  personne  i\  ré{X)que  où  l'on  courait  d'autant  plus  de 
dangers  qu'on  rendait  plus  de  services,  il  [profita  du  calme 
momentané  qui  succéda  à  la  constitutîon  de  Tan  III  ponf 
se  retirer.  Il  avait  acheté  une  propriété  rurdle  près  de  Soii' 
sons,  dans  la  commune  de  Vic-sur-Aisne,  où  il  constate  avec 
lK)nlieur,  que  la  révolution  n'avait  pas  pénétré^  tant  ks 
mœurs  des  habitants  avaient  conservé  de  douceur.  H  pasN  tt 
trois  ans  et  demi  dans  une  profonde  retraite»  goûtant,  poit 
la  première  fois  de  sa  vie,  le  charme  si  doux  de  Tindépea- 
dance.  11  avait  alors  trente-neuf  ans  à  peine.  Si  pourtaiti 
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es,  îl  est  perw»  àt  a*'ÀPt  ^'mi  cent  «le  '{oe^^iv  i«fl^]«^ 
ttedétermmirino  «gea  d"jtre  griywKaéîg,  Ea  AtteOLbat^  à 
ûl  beaucoup  et  réAMfaÊsski  <~iMtkL-eiM!«><{wleriKroate 
K  queslion^  de  Vên^oooŒie  pràtkiae  «pi  rA^aknt  tow- 
wn  occupé,  e'esl-Mm  àU  aator?  >ies  tBf)i$C5«Caa\iB$4H 
lions  de  crédit.  IVior  le  akMKiil.  il  ne  demuidait  qu'à 
re  oublié;  maïs  les  s«rneiÊ»  qa'O  aT  Ad  r«flidii>  faÀsaîeat  «^ 
)  temps  en  temps,  on  <«fi£eait  â  ïm.  qaoî  qu'il  en  eût.  Au 
lois  de  bnimaire  an  IV.  efû^oe  de  l'elâiïtîsiîement  du  di- 
icICMre  exécutif,  il  aYait  relfiise  la  pUciE  de  ministre  des  li* 
anees.  Peu  de  temp6  après .  le  cor|K5  lègi<iiàtif  Tayaut 
oaimé  oomnôpôaire  de  la  trésorerie  nationale,  il  avait  de 
OQTeau  décliné  cet  h<xuieur.  Vers  le  milieu  de  Tan  VI,  le 
résident  du  directoire  l'appela  à  Paris  et  lui  proposa  de  le 
lojhmer  commissaire  général  près  la  trésorerie  nationale, 
f .  Gaudin  était  flatté  de  la  confiance  qu'on  lui  tênK>ignail  : 
nais,  certain  que  les  fonctions  qu'on  lui  offrait  lexpose- 
aient  à  des  luttes  sans  utilité  pour  les  affaires  «  fâcheuses 
NMir  lui,  compromettantes  pour  le  directoire  lui-même,  il 
lemeura  inébranlable.  Cependant,  celui-ci  voulait,  à  tout 
HTx,  qu'il  restât  à  Paris  pour  s'éclairer,  au  besoin,  de  s^»s 
xmseils;  d'un  autre  côté,  M.  Gaudin  objectait  la  médio- 
arité  de  sa  fortune.  On  le  décida  en  le  nommant  commis* 
aire  général  des  postes.  M.  Gaudin  avoue  d'ailleurs  ingi'"- 
rament  que  jamais,  depuis  ce  jour,  aucun  des  meinbrt>s  du 
Urectoire  ne  lui  demanda  un  avis. 

Environ  un  an  après,  Sièyes,  qui  venait  d'être  rapi)cléde 
'ambassade  de  Berlin  et  nommé  président  du  dirocloins 
nanda  M.  Gaudin  auprès  de  lui,  sous  prétexte  do  IVutn^Uv- 
lir  du  service  des  postes,  'mais  eu  réalité  pour  pivssi'ntir 
tes  intentions  au  sujet  du  iiiinistèixî  des  finances.  Quelques 
ours  plus  tard,  il  le  lui  [)roposa  fomiollemcnt.  M.  Gaudin 
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Avait  him  ititU'chi  aux  éventualités  de  cette  nouvelle  en- 
tr<>vii<N  et  il  s  y  était  rendu,  décidé  à  sacrifier  sa  place  de 
<'omniissiiire  panera!  des  postes,  à  retourner  à  Vic^ur-Aisne, 
plutôt  que  de  prendre  le  ministère  en  ce  moment.  Il  ré- 
IMmdit  à  Siùyes  qu'il  ne  pouvait  accepter.  «  Et  pourqnd? 
lui  dit  celui-ci.  —  Parce  que  là  où  il  n*y  a  n'y  finances,  ni 
moyens  d*en  faire,  un  ministre  est  inutile.  »  Sièyes  convint 
qn(»  la  situation  était  déplorable,  et  cependant  il  fit  un  nou- 
vel effort,  c  Si  vous  |)ersistez  dans  votre  refus,  vous  aurez 
le  regret  de  voir  \v  choix  du  directoire  tomber  sur  un 
homme  tout  à  fait  incapaible  [)our  cette  partie,  sur  Robert- 
Kindet. — Kh  bien  !  n^pondit  M.  Gandin,  usez  encore celui4à, 
Peut-être  arrivera-t-il  dans  l'intervalle  quelque  événement 
qui  poiin-a  permettre  de  se  dévouer  avec  qu^que  espérance 
de  succès,  car  les  choses  ne  peuvent  pas  durer  comme  elles 
sont.  —  Allons,  ré[)liqua  Sièyes,  espérons  et  prenras  pi- 
lience.  » 

Environ  six  mois  après  cette  entrevue,  le  19  brumaire  an 
matin,  M.  Gandin  était  introduit  dans  un  cabinet  du  Luxem» 
bour^'  où  Sièyes  Tavait  mandé.  <  Eii  bien,  dit  celui-ci  en  le 
voyant,  vous  m'avez  refusé  il  y  a  six  mois  !  — J'accepte  ao* 
jounrhuî.  —  Je  vous  reconnais  là,  répliqua  Sièyes  en  lui  ten- 
dant la  main.  Entrez  là  dedans,  vous  y  trouverez  le  général.! 

M.  Gaudin  obéit  et  se  trouva  en  face  du  général  B(Ntt- 
parte,  qu'il  n'avait  jamais  vu,  et  dont  il  fait  ce-  simple  et 
vivant  portrait  :  «  D'une  taille  peu  élevée,  vêtu  d'une  redin- 
gote grise ,  extrêmement  maigi'e ,  le  teint  jaune ,  l'œil  de 
l'aigle,  les  mouvements  vifs  et  animés,  il  donnait,  lorsque 
j'entrai,  des  ordres  au  commandant  de  la  garde.  Après  que 
celui-ci  se  fut  retiré,  il  vint  à  moi  de  l'air  le  plus  gracieux: 
«Vous  avez,  me  dit-il,  longtemps  travaillé  dans  les  fi- 
nances?—  Pendant  vingt  ans,  général. — Nous  avons  grand 
besoin  de  votre  secours  et  j'y  compte.  Allons,  prêtez  ser 
ment,  nous  sommes  pressés.  » 
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M.  Gaudin  prêta  serment;  le  Premier  Consul  reprit  :  «  Le 
dernier  ministre  du  directoire  (c'était  ce  même  Robert* 
Undet  que  le  prudent  Gaudin  avait  conseillé  à  Sièyes  d'user 
en  attendant)  va  être  informé  de  votre  nomination.  Rendez* 
fOus  dans  deux  heures  au  ministère  pour  en  prendre  pos- 
session, et  donnez-nous,  le  plus  tôt  que  vous  pourrez,  un 
rapport  sur  notre  situation,  en  même  temps  que  sur  les 
premières  mesures  à  prendre  pour  rétablir  le  service  qui 
manque  partout.  Venez  me  voir  ce  soir,  rue  de  la  Victoire; 
nous  causerons  plus  amplement  de  nos  affaires.  > 

II. 

La  situation  des  finances,  au  moment  où  M.  Gaudin  fut 
nommé  ministre  de  ce  département,  était  véritabl^nent 
désastreuse.  Dans  sa  fiévreuse  ardeur  d'innovations.  Tas- 
iNnblée  constituante,  au  lieu  -de  se  borner  à  modifier  ce 
que  l'ancienne  administration  pouvait  avoir  de  défectueux, 
ivait  fait  en  quelque  sorte  table  rase  et  substitué  un  sys* 
tèroe  tout  d'une  pièce  à  celui  qu'elle  avait  trouvé  en  vi- 
gueur. Ainsi,  proscrivant  tous  les  droits  de  consommation,'* 
k. l'exception  de  ceux  de  douanes,  elle  dMhanda  à  un  pays 
où  les  affaires  et  les  transactions  s'étaient  subitement  arrê- 
tées dans  l'appréhension  de  l'avenir,  trois  cent  quatre-vingts 
millions  de  contributions  directes,  indépendamment  des 
Brais  de  perception  et  des  dépenses  communales.  Conune, 

Igré  cette  exagération  de  l'impôt  direct,  le  budget  pré- 
sentait encore  un  déficit  considérable,  le.  gouvernement 
(ht  obligé  d'y  pourvoir  au  moyen  de  la  création  d^  assi- 
piats.  Bientôt,  en  train  de  tout  boulev^ser,  il  chai^ea  les 
communes  elles-mêmes  de  la  confection  des  rôles,  rem*' 
|>laça  les  anciens  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
Snances  par  les  receveurs  de  district,  et  crut  avoir  fait  mer^'' 
mile  en  nommant  des  coUecteurs^au  tàbai»»  (/• 
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Oivr  <Mi  1791,  au  momGni  do  rabolition  des  corporatioiiii, 
suppriiiK*  on  1793,  Timpôi  des  patentés  avait  été  ensuite 
iviahli,  qu<>i(|iie  avec  difticulté,  et  Ton  avait  tenté,  mais  sans 
KiKTÔs,  à  oausc!  des  souvenirs  justement  odieui  de  Tandauie 
KuIm'IIo,  de  mettre  une  taxe  sur  la  eonsommalion  du  tel.  Le 
Uilrdv  qui,  avant  1789,  rapportait  à  TÉtai  trenta  millions 
\mr  an,  nVn  rendait  plus  que  deux.  En  méaie  temps»  ud 
emprunt  fon*<^  rt  progressif  resserrait  les  capitaux  et  para- 
lysant le  travail.  (îrAce  à  toutes  ces  fautes  réunies,  la  détreifle 
du  iivsi^r  était  airivée  à  ses  dernières  limites.  Au  moment 
nn  M.  (Gandin  accepta  la  lourde  responsabilité  des  affaires, 
la  rente  :>  pour  100  était  tombée  à  10  francs.  Depuis  plus  de 
dix  mois,  les  enqtloyés  des  ministères  et  Tarmée  n'avaient 
ttMiehé  ni  appointements,  ni  solde*  A  l'intérieur»  Tannée  ne 
vi\Hil  que  de  ivquisitions  qui  absorbaient  une  partie  d» 
rontiilMitions.  I>*un  autre  côté,  quelques  fournisseurs,  mal 
stiiveillés,  s*appropriaicnt  des  délégations  dont  ils  touchaient 
le  intuitant  par  avance,  tandis  que  d'autres  ne  pouvairat  pa^ 
\enir  i\  se  faire  accpiitter  leurs  créances,  qui,  cédées  à  prix 
KMluils,  enc4)mbraient  la  plac«  de  valeurs  déjHréciées.  Par 
suite  (le  rin<*uric  ou  de  Timpuissance  des  communes,  les 
rôles  (l(>s  contributions  de  l'année  courante  n'étaient  pas 
(établis.  Vax  un  mot,  le  trésor  public  ne  possédait  pour  toute 
ressource  dis|)<mil)lc,  le  19  brumaire,  que  cent  soixante* 
sept  mille  francs,  rcst(î  d*un  emprimt  de  trois  cent  mille 
Iranes  contracté  la  veille  à  gran(r|)eine. 

Kii  arrachant  déiinitivemenl  la  France  aux  partis  violents 
qui  s(^  la  disputaient  de  nouveau,  au  risque  de  l'entraîner 
encore  une  fois  avec  eux  dans  Tabîme,  le  18  brumaire  avait 
4lonné  au  ministre  des  fmanc^s  ce  levier  invisible,  mais 
tout-puissant,  qui  manquait  à  ses  prédécesseurs  :  la  oon* 
Jiancc.  Vm  des  premières  et  peut^tre  des  plus  hardies 
mesures  du  gouvernement  consulaire,  fut,  en  ce  qui  concer- 
nait les  finances,  de  revenir,  en  partie,  aux  anciennes  métfao* 
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de»  d*iinpôt  et  aux  formes  de  perception  que  Tassanblée 
p^nslituante  avait  eu  le  tort  de  dédaigner.  Installée  le  20  bru- 
nuiirey  la  nouvelle  administration  remplaça,  dès  le  27,  Yem*- 
pnmt  progressif  par  une  subv^tion  extraordinaire,  fixée  au  ' 
(fomri  des  contributions  foncière  et  mobilière,  et  payable,  du  ' 
moins  pour  moitié,  en  valeurs  dépréciées.  L'effet  de  cette 
4ÎHiple  mesure  fut  immense.  Encouragées  par  cet  abandon 
ides  formes  révolutionnaires,  plusieurs  maisons  de  commerce 
Arent  au  gouvernement  nne  avance  en  espèces  qui  permit 
enfin  de  songer  à  la  subsistance  des  armées.  L'obliga- 
iion  imposée  aux  aiM]uéreurs  des  biens  nationaux  de  sou- 
scrire des  engagements  qui  furent  avantageusement  négor 
dés ,  la  centralisation  à  Paris  du  payement  de  toutes  les 
lournitures,  le  rétablissement  des  cautionnements  en  nu- 
jséraire,  suivirent  de  près.  Ces  diverses  dispositions  ne  tar* 
lièrent  pas  à  porter  leurs  fruits  et  à  rassurer  de  plus  en  plus 
rofiinion. 

En  même  temps,  le  nouveau  ministre  des  finances  se 
INéoccupait  d'une  tâche  non  moii^f  im|iaf{taiite,  celle  de 
féorganiser  Tassiette  et  la  perceptioqt'^Jtepôt  fonciw. 
Cet  impôt,  qui  devait  fournir  une  resagm^  Jinuelle  de  près 
de  trois  cents  millions,  {urésentait,  attjgixlittièncement  de 
Tan  IX,  un  déficit  de  près  de  quatre  cents  millions  sur  le 
recouvrement  des  années  antérieures.  L*un  des  premi«% 
foins  de  M.  Gauâin  fut  de  remédier  à  ce  désordre  et  aux 
causes  qui  Pavaient  produit.  L'ancien  Premier  Commis  des 
finances  avait,  sur  ce  point,  une  expérience  des  aSaires  qui 
lui  fut  des  plus  utiles.  Impatient  d'enlever  aux  communes 
la  confection  des  rôles,  il  proposa  et  fil^  adopta  la  création 
d'une  direction  générale  des  contributions  directes»  à  Tin-' 
star  de  celle  des  vingtièmes,  qui  existait  avant  la  révolution. 
Il  y  eut  alors,  comme  il  y  a  encore  aujourd'hui,  dans  chaque 
département,  un  directeur,  un  inspecteur»  un  contrô- 
leur chargés  de  recueillir  }es  rensejgmwMwto 
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|toiir  la  confection  des  rôles  et  de  vérifier  les  réclamations. 
Quant  aux  collecteurs  au  rabais,  dont  les  exactions niinaîent 
les  contribuables,  ils  firent  place  à  des  percepteurs  nommés 
sur  des  listes  de  candidats  présentés  par  les  préfets.  Par  suite 
dr  ce  retour  intelligent  a  une  forme  d'administration  déjà 
ancienne,  mais  éprouvée,  et  qui  n*avait  donné  lieu  à  an- 
cune  critique  fondée,  M.  Gaudin  opéra  une  économie  im- 
IMirtante  sur  les  frais  de  perception,  soulagea  d'autant  les 
contribuables,  et  par\'int  à  faire  exécuter  en  une  seule  an- 
née trente-cin(|  mille  rôles  en  retard  sur  l'an  Vil,  tous  les 
l'ôles  de  Tan  VlU  et  ceux  de  Tan  IX.  Ces  derniers  furent  mis 
en  recouvrement  dès  le  premier  jour  de  la  même  année. 

Une  autre  disposition  d'une  incontestable  utilité,  celle 
des  obligations  des  receveurs  généraux,  disposition  «npnm- 
tée  d'ailleurs  à  l'ancienne  monarchie,  remonte  à  la  pre- 
mière année  du  gouvernement  consulaire,  et  rendit,  prin- 
cipalement dans  ce  moment  de  détresse,  les  plus  grands 
services.  Os  obligations  consistaient  en  engagemoits,  pris 
(ravance  par  les  receveurs  généraux ,  de  payer  tous  les 
mois,  à  jour  fixe  et  en  esi)èces  métalliques,  le  douzième  des 
contributions  directes  de  leur  département.  Cette  excellente 
mesure  reçut  un  utile  complément  de  ia  création  d'un  co- 
milé  de  receveurs  généraux  résidant  à  Paris,  et  d'une  caisse 
d'amortissement  entièrement  séparée  du  trésor  public,^ 
destinée,  indépendamment  de  ses  autres  attributions,  à  re- 
cevoir le  cautionnement  en  numéraire  de  ces  comptables, 
pour  ra[)pliquer ,  au  besoin,  au  remboursement  de  cdles 
de  leurs  obligations  qui  auraient  pu  être  proteslées  aux 
écbéances.  La  fondation  de  la  banque  de  France,  pour 
la  création  de  laquelle  on  préleva  cinq  millions  sur  les 
cautionnements  des  receveurs  généraux,  rendit  aussi, 
au  bout  de  peu  de  temps,  au  commerce,  à  l'industrie, 
des  services  de  jour  en  jour  plus  appréciés,  et  consolida  le 
gouvernement  lui-même,  qui  ne  pouvait  que  gagner,  au 
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3  point  de  vue  moral  et  matériel,  à  raffermissement 
I  OMifiance  el  à  la  reprise  des  affaires. 
qpendant,  malgré  son  activité  incessante  et  les  résultats 
obtenus,  le  ministre  des  finances  éprouvait  de  grands 

as  et  se  préoccupait  vivement  de  l'impossibilité  où 
ût  de  satisfaire  à  toutes  les  nécessités  du  moment.  Son 

>n  était  de  présenter  aux  consuls,  au  corps  législatif, 
tMidget  régulier,  et,  loin  d'avoir  atteint  ce  but,  il  était 
ïeréduit  à  vivre  d'expédients.  Cette  nécessité  avait  été 
oui  impérieuse  dans  la  première  année  de  son  minis- 
.  Désireux  d'y  échapper,  il  était  persuadé  qu'on  ne 
uit  le  faire  qu'en  rétablissant  quelques-uns  des  impAts 
rects  si  maladroitement  supprimés  par  l'assemblée  con- 
tante. On  s'était  borné  jusqu'alors,  dans  la  crainte 
BDcontrer  une  trop  vive  résistance,  à  frapper  diverses 
diandises  ou  denrées  de  quelques  droits  sans  impor- 
e  aux  entrées  des  villes,  en  faveur  des  hospices.  Après 
r  mûrement  réfléchi  à  toutes  les  aûpepces  de  la  situa* 
,        Gaudin  proposa  le  '"^^^^jWMfcl  j^  quelques 

indirects,  notamment  sur  le^MjBmii  paraissait,  < 
on  de  la  modicité  de  sa  vi|3|HpDsëque  et  de 
portance  de  sa  consommation ,  ppiculiërement  siifl- 
ible  de  supporter  une  taxe  modérée  an  profit  de  TÉtat; 
(  sa  proposition  fut  ajournée  indéfiniment.  Découragé 
ce  refus,  se  croyant  hors  d'état  de  suffire  aux  besdns 
»ésent,  voyant  l'avenir  compromis,  il  écrivit  au  Pre* 
'  Consul  pour  lui  proposer  de  remettre  le  minist^  en 

ins  plus  fermes  et  plus  habiles.  H^ireusemeat,  le 
Qier  Consul  avait  déjà  pu  juger  H.  Gaudin.  Le  7  g^ininal 
III,  il  lui  adressa  la  lettre  suivante,  qui  pdnt  en  mtaie 

celui  à  qui  elle  était  destinée  et  celui  qui  l'écrivait  : 

le  reçois,  citoyen  ministre,  votre  lettre  du  6  germioal.  C'est 
i  que  nos  besoins  sont  grands  et  notre  poêition  délicate,  que 
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VOS  talents ,  votre  probité  «l  votre  lèle  pour  le  bien  public  sont 
iMHvssinres. 

«  Vous  avez  déjà  beaucoup  fait.  II  vous  reste  sans  doute  bien 
des  obslarles  à  franchir  et  quelques  dégoûts  à  essuyer;  mes  les 
l)eauY  jours  viendront. 

tt  II  r<iut  que  tout  le  bien  qui  reste  encore  â  faire  Soit  fiiil  Mus 
votre  ministère. 

a  Je  n*ai  pas  besoin  de  vous  parler  de  la  cenfianee  et  de  l'estine 
!ïf»ntie  que  j'ai  pour  vous. 

«  BONAPARn.  s 

La  lettre  était  llaltetise,  et  M.  Gaudin  ne  put  que  se  féii- 
i-iter  (le  Tavoir  pruvcMiuéo.  11  resta.  Quelques  temps  après, 
le  Preiiii(>r  (loiisul  lui  donna  une  preuve  nouvelle  du  prii 
({u  il  attachait  à  ses  services.  Un  ancien  contrôleur  général 
(les  (iiiaiic(!s  sous  Louis  \V1,  M.  de  Galonné,  avait  obtenu 
i\c  reiitriT  en  France,  et,  à  peine  arrivé,  il  cherchait  à  sup- 
plante*!' M.  (.andin.  (k'iui-ci  le  connaissait  pour  avoir  autre- 
Ibis  travaillé  avec  lui,  étant  Premier  Gommis  des  linances. 
M.  de  Galonné  avait  le  travail  facile  et  la  conception  vive. 
lk)ué,en  outre,  d*tme  présomption  qui  ne  pouvait  être 
comparée  (pi'à  sa  légèreté  devenue  en  quelque  sorte  pro- 
verbiale, il  crut  que  l'ancien  Premier  Gonunis  de  son  dén 
parteinent  s'empresserait  de  lui  céder  la  place  s*il  se  présen- 
tait pour  la  réclamer.  11  parvint  à  faire  remettre  au  Premier 
(A)nsnl,  par  un  des  hommes  qui  avaient  le  pliis  contribué 
au  renversement  de  Tancienne  monarchie,  un  Mémoire  où 
il  traitait  lestement  M.  Gaudin,  et  proposait  Tadoption  d*une 
séri(>  de  lois  qui  devaient,  disait-il,  restaurer  les  finances  et 
rétablir  le  crédit  du  jour  au  lendemain.  Le  Premier  Consul 
lit  du  Mémoire  et  de  son  «auteur  le  cas  qu'ils  méritaient. 
«  Il  m'a  pris  pour  le  malheureux  prince  dont  il  avait  a 
l)i<în  gouverné  les  affaires,  dit-il  un  jour  à  M.  Gaudin,  en 
lui  racontant  cette  intrigue.  Je  vous  donnerai  son  Mémoire; 
<î*est  vraiment  une  chose  curieuse.  » 
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endemain,  M.  de  Galonné  et  son  Mémoire  étaient  ou-i 
on  n'en  parla  plus  depuis. 

iaudin  avait,  au  surplus,  une  manière  victorieuse  et 

^plique  d'écarter  ses  concuirents:  il  poursuivait  actir 

t,  mais  sans  bruit,  l'œuvre  de  reconstruction  qu'il 

reprise.  La  seconde  année  de  son. ministère  fut 

e  par  plusieurs  mesures  importantes.  Des  sommes 

ables  étaient  encore  dues  sur  les  contributions 

m  des  années  antérieures.  Afin  de  liquider  cet  arriéré, 

nontait  aux  premières  années  de  la  révolution,  une 

Tan  IX  autorisa  les  administrations  locales  à  accorder 

évements  et  modérations  qu'elles  jugeraient  oonve- 

.  D'un  autre  côté,  depuis  l'annulation  des  assignats, 

I  sur  l'État  étaient  acquittées  en  bons  que  les  ren-^ 

t  pensionnaires  donhaient  en  payement  de  leurs  e(Mi* 

ons  ou  négociaient,  avec  une  perte  phis  ou  moin^ 

Une  loi  du  23  thermidor  an  IX  ayant  décidé  qu'à  l'a- 

es  rentes  et  pensions  seraient  payées  en  numéraire, 

itiers  et  pensionnaires  prirent  ralanne ,  persuadés 

trésor  ne  pourrait  jamais  tenir  cet  engagement.  On-  a 

que  l'assemblée  constituante  avait  désorga- 

services  placés  dans  les  attributions  du  minist^ 

es.  En  introduisant  partout  le  système  des  aébm^ 

>ns  collectives,  elle  avait  détruit  la  responsabilité 

nts  du  pouvoir ,  énervé  son  action,  détendu  tous 

Is,  et,  en  définitive,  compromis  gravement  les 

Gaudin  crut  ne  pouvoir  mieux  remédier  à  ces 

'taients  qu'en  plaçant  à  la  tète  de  chaque  $dmi- 

km  un  directeur  général,  diargé  de  mettre  soueles'^ 

in  ministre  lé  résultat  des  délibérati<ms  auxqueHes 

lui  était  pas  possible  d'assister  ;  de  |»ovoquer  ses 

>ns;  de  soumettre  à  soq  approbation  le  payanent  de 

les  dépenses  administtptives  ;  enfin,  de  Iransnettre 

»  et  d'en  surveiller  Vexécutian.  La  directîodMné* 
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raie  des  iloiiaiics  Tut  iloiiiii'e  au  comte  I>iicliàlel,  celle  des 
foH'ls  au  comte  l^T^oii.  «  Cetlo  nouvelle  institution,  ob- 
serve M.  Gauilin,  ne  tarda  jmsà  porter  ses  fruits.  Desamé- 
lionitions  scMisilihs  se  liront  bientôt  remarquer,  et  l'on  eut 
constamment  à  se  féliciter  de  s*ètre  ainsi  rapproché  do 
n*|;ime  (|ui  avait  existé  sous  Tantique  gouvernement  de  la 
France.  • 

1^'  monuMit  était  d'ailleurs  venu  où  M.  Gaudin  allait  se 
tntuvtM'  dédommagé  des  préoccupations  qui  l'avaient  Uhu^ 
nienlé  (Moulant  les  pn^miùres  années  de  son  ministère.  Le 
délicil  de  Tan  1\  avait  été  de  100  millions,  alors  (c'est 
M.  (laudiii  lui-même  qui  en  fait  l'observation)  que  cdai 
(|ui  avait  servi  «le  cause  ou  de  prétexte  à  la  révolution  ne 
s'était  élevé  i\\iii  56  millions.  L'année  suivante,  les  recettes 
montèrent  à  près  de  489  millions,  et  la  dépense  n'excéda 
pas  oOO  millions.  On  touchait  donc  enfin  à  une  sitoatioD 
normaUs  régidière.  Cette  situation  était,  au  surplus,  Ton 
iles  vœux  les  plus  ardents  du  Premier  Consul,  et,  pour  at- 
teindre ce  but,  il  ne  dédaignait  pas,  quand  cela  était  néces- 
saire, d(î  se  mêler  des  détails.  Un  jour,  dit  M.  Gaudin  dans 
SQU  Souvenirs,  les  administrsiteurs  d'une  régie  placée  daos 
les  attributions  du  ministre  des  finances  furent,  après  des 
observations  faites  sans  succès  par  ce  dernier,  appdéaà 
donner  des  explications  au  Premier  Consul.  Ces  explications 
lui  ayant  paru  peu  satisfaisantes  :  c  Vous  moquez-vous  de 
moi  1  dit-il  vivement.  Pensez-vous  qu'un  homme  qui  n'est 
pas  né  sur  le  trône,  et  qui  a  couru  les  rues  à  pied,  puisse 
se  payer  d'aussi  mauvaises  raisons?...»  Puis,  radoucissant 
le  ton,  et  démontrant  paisiblement  le  vice  des  explications 
qui  Tavaieiit  mécontenté  :  t  Allons,  ntessieurs,  dit-il,  fefr 
père  que  le  ministre  des  finances  n'aura  plus  qu'à  se  lou0 
de  vous.  »  ,  ' 

Pénétré  de  la  nécessité  d'avoir  des  finances  prospères  et 
bien  ordoimées,  l'empereur  examinait  lui-même  les  diven 
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éléments  du  budget,  et  s'o(»cu|)ait  de  sa  formation  avec  un 
ioin  particulier.  Le  témoignage  de  son  ministre  des  finances 
ïst,  sur  ce  point  encore;  curieux  à  consulter.  Tous  les  ans, 
es  divers  ministres  remettaient  à  ce  dernier  Tctat  des  cré- 
lits  qui  leur  étaient  nécessaires.  L^Empereur  vérifiait  ces 
jtats,  article  i)ar  article,  notamment  ceux  de  la  guerre  et  de 
a  marine.  Les  grands  travaux  publics  donnaient  lieu  à  des 
liscussions  approfondies  enlre  des  ingénieurs  ;  TEmpereur, 
[ui  assistait  à  ces  discussions,  iudiquait  ensuite  les  ouvrages 
es  plus  urgents,  et  fixait  les  crédits  qu'il  entendait  y  consacrer 
lans  Tannée.  Quand  le  chiffre  total  de  la  dépense  avait  été 
jrrêté,  le  ministre  des  finances  discutait  avec  l'Empereur 
es  voies  et  moyens^  et  rédigeait  le  budget  général  qui  de- 
vait être  présenté  au  corps  législatif. 

On  vient  de  voir  quelle  étail  la  sollicitude  de  Napoléon 
ïour  les  travaux  publics.  Une  lettre  ou'il  écrivit  en  1807 
i  M.  Cretet,  ministre  de  Tintérieur,  qui  avait  alors  ces 
ravaux  dans  son  département ,  lettre  reproduite  par 
Gandin  dans  ses  Souvenirs,  contient  à  cet  égard  de 
airieux  détails.  C'était  le  moment  où  l'attention  du  gouver- 
icment  venait  d'être  appelée  sur  la  nécessité  de  multiplier, 
lans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  les  voies 
lavigables,  jusqu'alors  si  peu  nombreuses.  Le  système  de 
'Empereur  était  de  faire  construire  les  canaux  aux  frais  de 
'État,  d'en  hâter  l'exéculiôn,  de  les  revendre  à  des  compa- 
jnies  aussitôt  (ju'ils  seraient  achevés  et  d'employer  le  pro- 
iuit  de  cette  vente  à  commencer  de  nouveaux  canaux. 
I  J'attache  également  une  grande  importance  et  une  grande 
dée  de  gloire,  disait  l'Empereur  en  terminant,  à  détruire  la 
nendicité.  Les  fonds  ne  manquent  pas;  mais  il  me  semble 
3  tout  cela  marche  lentement;  et  cependant,  les  années 
passent.  //  ne  faut  point  passer*  sur  cette  terre  sans  y 
laisser  des  traces  qui  recommandent  notre  mémoire  à  l(f 
postérité..,.  Vous  avez  déjeunes  auditeurs,  des  préfcls  in- 

26 
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lt>lligiMits,  lios  in^MMiiciii-s  dos  |>onts  et  chaussées  instniits; 
liiiU^s  roiirir  Imil  cola,  et  no  vous  endoimoz  pas  dans  le 
Iravail  iMiliiiairp  ilrs  Itiiroaux...  Lt^  soirées  d*hÎTer  sont 
loii;;iU's  :  i-oiii|ilissi*z  vus  iKirtoloiiilles,  afin  que  nous  puis- 
sions, |ionilaiit  ios  siMivcs  do  ces  trois  mois,  discuter  Ipk 
moyens d*an'i VI Ta  (U'^'iands résultats.  « 

III. 

I)o  fion  côté,  Ifî  ministro  dos  finanoes  poursuivait  avec  sa 
)uiidonro  ordiiiain\  mais  aussi  avec  la  suite  qui  était undes 
traits  do  son  raractôro.  le  cours  de  ses  sages  réformes. 
Uopuis  son  anivro  an  |)onvoir,  il  avait  eherelié,  d*accoid 
avec  le  Premier  C.nnsnK  à  diminuer,  d*annéc  en  année,  les 
cliai-^is  de  la  propriété  foncière,  à  laquelle  on  a  tu  qoe 
rasscmlilé(>  constituante  avait  demandé  la  totalité  des  resp 
somros  nécessaires  an  ponvernomont.  Une  réduction  de 
dix  millirms  ih-  lianes  avait  élé  neconlée  à  cette  propriété 
))onr  1S0.'>,  en  compensation  de  la  création  de  la  régie  des 
droits  réunis,  dont  les  hases  furent  posées,  cette  année 
même,  sous  la  direction  d'un  des  mcnibi^os  les  plus  dislBi- 
;.Miés  du  lonsejl  d*Klat,  le  comte  Français  (de  Nantes).  Mal- 
lieineusement,  les  exigences  de  la  guerre  ne  ]K}rmircnt  pas 
«ralléuer  davanta^'e  la  {iropriété.  En  1805,  les  droits  prore- 
nant  de  la  vente  du  tabac  rapiKirtéront  dix-luiit  mîllioDS. 
1/impùt  sin-  le  sel  fut  aussi  i  établi,  mais  débarrassé  des  formes 
v(>xatoii-es  ipii  avaient  attiré  tant  et  de  si  justes  malédictions 
sur  rancienne  pabelle.  Vers  la  mémo  époque,  le  gouverne- 
ment supprimait  une  taxe  iVentretien  des  routes  qui  excitait 
des  rixes  continuelles  et  enliavail  le  commerce,  en  mêffl» 
temps  ([u'elle  était  une  cause  incessante  de  vexations  pouf 
les  parlicidiers.  A  la  vérité,  elle  ra]>portait  seize  millions  ad 
trésor;  mais  ell<»  prolilait  surtout  aux  foi^micrs  du  bail.  Lea 
domestiques,  les  chevaux  et  les  voilures  de  luxe  avaient  été 
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ippés,  anlérieurement  au  18  brumaire,  d'une  taxe  somp- 
re  qui,  bien  qu'à  peu  près  improductive,  occasionnait 
plus  vives  réclamations.  Eile  fut  également  supprimée 
1807.  La  création  de  la  Cour  des  comptes  date  de  la  même 
née.  Les  renseignements  que  donne  à  ce  sujet  M.  Gandin 
it  pleins  d'intérêt.  Un  jour,  en  conseil  des  ministres, 
mpereur  causait  familièrement  de  divers  objets  d'utilité 
aérale.  Tout  en  parlant ,  il  fit  remarquer  que  la  France 
inquait  d'une  institution  analogue  à  ce  qu'étaient  autrefois 
Chambres  des  comptes,  qui  avaient  le  droit  de  poursuivre 
>ffice  les  abus  dont  la  connaissance  parvenait  jusqu'à  elles, 
que,  relégué  au  fond  de  son  palais,  il  ne  pouvait  savoir 
B  ce  qu'on  voulait  bien  lui  dire ,  personne  n'ayant  mis- 
n  de  l'avcrlir  des  clioses  qu'il  lui  importait  le  plus  de  con- 
Ure.  «  Il  faut,  puisque  nous  en  sommes  sur  ce  chapitre, 
>uta  l'Empereur,  que  lo  ministre  des  finances  me  présente 
>mplement  le  projet  d'organisation  d'une  Cour  propre 
remplir  mes  vues,  qui  ne  pourraient  jamais  l'être  par 
simple  bureau  établi,  depuis  la  révolution,  pour  régler 
lies  les  comptabilités  publiques.» —  Puis,  s'adressant 
M.  Gandin  :  «  Ayez  soin  surtout,  ajouta-t-il,  que  cette 
janisation  soit  telle  que  la  connaissance  des  abus  qui  au- 
ent  été  reconnus  par  la  Cour  des  compte»  doive  arriver 
cessairement  jusqu'à  moi.  »  Deux  jours  après,  à  minuit^. 
Impercur  faisait  demander  à  M.  Gandin  le  projet  que 
lui-ci  lui  avait  promis.  Imprimé  sur  l'heure,  ce  projet  fut 
(tribué  le  lendemain  même  au  conseil  d'État,  et  discuté, 
nu  la  journée,  en  présence  de  Napoléon.  Quelques  jour», 
serve  M.  Gaudin,  avaient  suffi  pour  que  sa  pensée  fût 
venue  un  fait.  Telle  fut  l'origine  de  la  loi  du  16  sep- 
nbrc  1807,  qui,  à  quelques  modifications  près,  régit  en- 
re  aujourd'hui  la  Cour  des  comptes. 
La  veille  même  du  jour  où  cette  loi  fut  votée,  le  corps 
[islatif  avait  sanctionné  une  mesure  dont  la  réalisation. 
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loii^tomps  |K)ursiiivio  par  M.  Gaudin,  a  été  plus  longtemps 
ciicorp  ilôfrndiK*  pni-  lui,  avi^r  une  anxiété  paternelle,  contre 
1rs  altiupifs  passionnées  dont  ollc  devint  ensuite  Tobjet,  et 
ipril  a  loiijnni*s  roiisidérée  conime  Tacte  culminant  de  sa 
rarrim' administrative;  il  s*aprit  do  la  loi  sur  le  cadastre. 
Mesun^r,  sur  une  étendue  de  plus  de  40,000  lieues  carrées, 
plus  de  cent  millions  de  parcelles  ou  propriétés  séparées; 
l'aire,  pour  eliaipie  eomnnuie,  un  plan  où  toutes  les  parcelles 
({ui  la  <-oin)N)senl  sont  rap|Mirtées  et  classées  d'après  le  degré 
de  fertilité  du  sol;  évaluer  le  pituluit  imposable  de  chacune 
(Velles;  réunir,  sous  le  nom  de  chaque  propriétaire,  les 
pairell(*s  éparses  (pli  lui  appartiennent;  détenniner  enfin, 
par  la  réunion  tle  leurs  produits,  son  i*evenu  total,  et  baser 
siu'  son  revenu  le  ehitïrc  de  Timpôt  foncier  qu'il  aun  à 
sup|M>rter  :  tel  est  Tobjct  du  cadastre  ;  tel  était  le  bat  qœ 
M.  (Gandin  s  était  proi)osé  alors  qu*il  n'était  encore  que  fte- 
mier  (lommis  dos  iinanecs,  et  qu'il  lui  fut  donné  d'atteindre. 
Ce  but,  Colbert  Tavait  bien  entrevu  pendant  son  long  minis- 
tère; Law,  lui-même,  dans  son  court  passage  au  pouvcHf,^ 
(Kantres  contrôleurs  généraux  s'en  étaient  préoccupés,  mais 
aucun  (Veux  n'y  toucha.  L'organisadion  sociale  comportait 
aloi  s  trop  (rexceptiims  ix)ur  que  le  succès  fût  possible.  L'asr 
semblée  constituante  avait,  de  son  côté,  ordonné  un  ca- 
dastrc  ^'énéral  et  i)arcellairc  de  la  France  ;  mais  les  événe- 
ments ne  i^ermirent  pas  qu'il  fût  exécute.  A  peine  arrivé  an 
ministère,  M.  Gaudin  s'appropria  l'idée  de  Colberl;  seule' 
ment,  le  idan  étant  {gigantesque,  tout  donnait  lieu  de  croire 
que  la  dépense  serait  considérable.  Sous  cette  impression, on 
recula  devant  les  frais,  on  s'effraya  du  temps,  on  adopta  un 
moyen  terme,  et  le  plan  entier  fut  compromis.  Heureusement, 
M.  (iaudin  persista.  Fort  de  son  expérience  sur  ces  matières, 
il  faisait  valoir  notamment  cette  considération  que,  dans 
toutes  les  communes  non  cadastrées,  il  existait  desproprié* 
taires  imposés  au  quart,  au  tiers  et  jusqu'à  la  moitié  de  leur 
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^enu  réel,  tandis  que  d'autres  ne  payaient  que  le  dixième, 
vingtième,  le  cinquantième,  et  même  moins.  Enfln,  la 
du  15  septembre  1807  lui  donna  raison.  Immédiatement 
mmencées,  les  opérations  furent  poussées  avec  activité 
eurent  un  plein  succès.  —  «  Oh  !  pour  le  coup,  dit  un  jour 

duc  de  Gacte  l'Empereur,  de  retour  d'une  tournée  dans 
Qtérieur,  vous  êtes  parvenu  à  rallier  toutes  les  opinions  à 
tre  cadastre;  on  m'en-a  remercié  partout;  j'ai  dit  que  c'é- 
it  votre  ou\Tage  et  que  je  n'en  réclamais  rien.»  Malgré  des 
itraves  sans  cesse  renaissantes,  malgré  la  modicité  des  cré- 
ts  accordés  pour  cette  grande  entreprise  par  les  chambres 
j  la  Restauration,  les  opérations  cadastrales,  terminées 
ifin,  depuis  1840,  dans  toute  la  France,  assurent  à  la  ré- 

lition  de  la  contribution  foncière  une  base  d'une  jus- 
sse,  sinon  invariable,  du  moins  aussi  exacte  et  propor- 
>nnelle  qu'il  était  possible  de  l'obtenir. 
Tout  en  dirigeant  avec  cette  habileté  et  cette  persévérance 
ms  ses  idées  les  finances  de  l'Empire,  M.  Gaudin  trouva  en- 
are  le  moyen  d'utiliser  son  expérience  au  profit  de  plusieurs 
lys  étrangers.  Lors  de  la  réunion  de  la  Ligurie  à  la  France, 
ipoléon  l'avait  appelé  auprès  de  lui  pour  le  charger  de 
)rganisation  financière  de  cette  nouvelle  province.  Six  ans 
us  tard,  en  1811,  il  lui  confia  la  même  mission  en 
ollande  et  à  Munster.  Dans  l'intervalle,  M.  Gaudin  avait 
é  fait  comte  de  l'Empire,  puis,  lors  de  l'érection  des 
)uveaux  duchés,  duc  de  Gaète,  avec  une  riche  dotation, 
isqu'à  cette  époque,  d'ailleurs,  il  avait  peu  songé  à  sa 
rtune.  En  1807,  on  offrit  de  lui  vendre,  dans  le  départe- 
lent  de  l'Aisne,  une  propriété  à  sa  convenance.  Mais  il  lui 
Hait  200,000  francs  comptant,  et  il  ne  les  avait  pas.  Ne 
)ulant  pas,  dit-il,  à  raisofi  de  sa  position,  les  emprunter  à 
n  particulier,  il  écrivit  à  rEmi)ereur  pour  le  prier  de  lui 
1  faire  l'avance  sur  les  fonds  de  la  Grande  armée,  sous  la 
>ndition  d'en  payer  l'intérêt  à  6  jwur  100,  et  de  rembour- 
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S4T  le  (iipilal  en  tnûs  aus.  l.r  duc  de*  Gaête  reçut,  courrier 
|iar  courritT,  la  It'lln*  suivante,  qu'il  reproduit,  avec  un 
jii>lc  m  ^Miril,  dans  s<'S  d(*riiici's  Suuvciiirs  : 

.  Ji>  rtvdi^  vdtiv  \v\Uv  (lu  IK.  J*<i|)iirouve  fort  œ  que  vous  avez 
f.iil  rrhitixcim'iU  à  vds  .ilTitiivs.  Jo  dois  tant  à  voire  bonne  admi- 
ni>lr:ili(iii,  ipi'il  >'sl  tnul  >iin|)k'  (|iu*  je  viiMino  a  votre  secours  dans 
(il  If  rircunsliiiuv.  J*(»i(!nnm*  rionr,  par  le  billet  ci-joint^  i  M.  Bé- 
n'ii'.MT,  do  \Miis  I  émettre  trois  eent  mille  francs  sur  les  fonds  qui 
;ipl>arliruiirtil  à  In  lîiiinde  jirmée.  Je  régulari^terai  cela  surlaliste 
(ivilc.  Vo\ez-y  nue  preuve  de  nui  Siitlsfaction  de  vos  services. 

.  A  Viiisovie,  le  i*»  jan\ier  I8U7. 

tt  Napoléon.  » 

Sauf  «{uelqiii'S  amélioialioiis  de  di'lnil,  notamment  dam 
la  faltriealiiui  des  iiinniiaies,  les  dernières  années  dumi- 
nislèie  du  due  de  <;aële  n'ollrirent,  il  le  dit  lui-mc^me,  rien 
de  pjrliculier.  Knlraiiié  par  les  nécessités  de  la  situation, 
il  Si'  li-Diiviiil  iddi;:é  di;  deuiaudcr  à  lu  iHï)|)riété  foncière, 
en  centimes  exiianidinaiies  et  en  décimes  de  guerre,  plus 
qu'il  ne  lui  a\ait  retiré.  Tt)nt  ce  (pfil  |M)nvait,  c*était  de 
ni;i  in  tenir  Toidie  et  la  ré^'ulurilé  dans  sa  vaste  administra' 
lion,  en  al  tendant  des  joins  de  |taix  qui  no  venaient  pas.  AU 
lien  de  cela,  les  levers  succédèrent  aux  revers;  la  prenûèn 
lle^taniation  s'accomplit. 

l/exposé  de  la  situation  du  royaimie,  ((ui  fut  présenté 
aux  chambres  peu  de  tein))S  après,  ccmtenait,  au  sujet  de 
radministration  des  linances  sous  THnipire,  des  récrimina- 
tions dont  le  duc  de  (îaët(;  s'énnit.  IVaprès  cet  exposé,  le 
système  île  linances  de  Tancien  gouvernemeut  se  présen- 
tait, an  preini<.T  coup  d'œil,  avec  une  apparence  d'ordre  et 
dVxactitnde  ;  mais  Téipiilibre  n*y  était  que  fictif,  et  le  budgel 
des  recettes,  connue  celui  des  dépenses,  était  altéré  par  upi' 
foule  d'inexactitudes  et  même  de  fiiussetés. 

Blessé  au  vif  par  ces  imputations  ({ui  ratteignaient  dirac* 
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nent,  Tancien  ministre  des  finances  de  TEmpereur  releva 
gant  avec  une  vivacité  inattendue  de  sa  part,  et  lança 
i  le  public  une  brochure  qui  fit  sensation  et  qu'on  si- 
ala  à  Louis  XVIll  comme  un  acte  d'hostilité,  bien  que  le 
c  de  Gaéte  y  eût  protesté  de  son  dévouement  au  chef  de 
liai.  La  réponse  était  victorieuse  et  concluante.  Bien 
'elle  ne  fût  pas  signée,  on  l'attribuait  généralement  au 
c  de  Gaéte;  mais  d'autres  pouvaient  être  accusés  de 
voir  faite.  Pour  lever  tous  les  doutes  et  établir  nettement 
position,  il  écrivit  à  Louis  XVIII  une  lettre  empreinte  de 
blesse  et  de  fermeté  :  «  On  m'avait  eslimé  assez  peu,  y 
dt-il  dit,  pour  supposer  que  je  me  regarderais  comme 
sintéressé  dans  la  querelle,  dès  qu'on  m'aurait  fait  la 
ice  de  ne  me  considérer  que  comme  l'instrument  passif 
mensonge!...  J'ose  le  demander  à  Votre  Majesté  elle- 
toe  :  quelle  opinion  aurait-elle  prise  d'un  homme  qui 
rait  pu  consentir  à  une  aussi  honteuse  transaction  ?...  » 
L'Empereur  avait  eu  connaissance,  à  l'île  d'Elbe,  de  la 
Kîliure  du  du€  de  Gaëte.  A  peine  de  retour  aux  Tuileries, 
le  fît  appeler  et  lui  offrit  le  ministère  des  finances.  On  le 
it  par  le  récit  qu'il  fait  de  cette  entrevue,  le  duc  de  Gaéte 
rail  préféré  rester  dans  le  repos.  IJ  fit  valoir  ses  quarante 
nées  de  services  publics  et  l'avantage  qu'il  y  aurait,  dans 
itérét  même  des  affaires,  à  lui  donner  un  successeur. 
Empereur  promit  d'y  songer  sérieusement  dès  qu'ils 
raient  sortis  d'embarras.  «  Aujourd'hui,  ajouta-t-il,  j'ai 
soin  que  ce  soit  vous  qui  me  fassiez  connaître  la  situation 
luelle  des  finances,  que  j'ai  tout  à  fait  perdue  de  vue. 
ms  avez  l'habitude  des  formes  qui  me  plaisent  et  facilitent 
on  travail.  J'espère  ainsi  me  mettre  promptement  aucou- 
nt.,.  Prenez,  dès  demain,  possession  de  votre  ministère; 
•us  recevrez  voire  nomination  dans  la  nuit.  > 
Le  duc  de  Gaéte  se  mit  à  l'œuvre  ;  il  prépara  les  comptes 
\  1813  et  le  budget  de  1815,  Mais,  autour  de  lui,  les  évé- 
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iiciiiriits  M<  |iiv(i|>il:iii'iit  avrc  une  rapidité  foudroyante. 
Prii  (II*  li'iii|»s  apit's,  il  quittait  do  noiivonu  le  ministère 
ii\iiiil  t|ui'  1rs  pr<>it>ls(|iril  avait  rlal)orês  eussent  pu  reccm 
nu  <niiiiii(>iir( iiit'iil  d'cxécutiitii. 


IV. 

l.tMliir  lie  i\ï\rW  avait,  au  inomonl  de  la  seconde Restau- 
MtJDii,  pK's  dr<in\:intt'ans.  Si's  Ion ;j;s  services  dans Tadmi- 
iii^ti-.itinii,  i'illii>hatioii  at  ta  dire  à  son  nom,  sa  fidélité  dans 
1111  iiioiiii'iit  dû  cllr  pouvait  présenter  quelque  danger,  le 
dril^Mi'irnl  aii\  rltMlnirsiln  ilépartenienl  de  TÂisne,  oùil 
pnssiMlaii  iiiir  pinprirtr.  Nouiiné  député  en  1815,  il  prit, 
pnidaiit  ijiiiilrc  aiiiié«s,  unr  part  active  à  la  discussion  de 
toutes  1rs  lois  di*  liiiaïu-es.  On  croira  sans  peine  que  sou 
o)iii>iori  taisait  anloriié.  I /existence  de  la  direction  générale 
(lis  (oiilriliiitioiis  dire<tcs,  cette  utile  création  à  laquelle  il 
ii\:iil  aussi  alta<'lié  son  nom,  était  menacée  ;  il  la  défendit, 
tu  projet  d'einpi'uiit  national,  au  moyen  d'actions  négo- 
ciables, avait  été  présenté;  il  Tattatiua  fortement,  parce 
«pTil  y  ^il  la  possiliilité  du  retour  des  abus  qu'avait  en- 
li;5iiiés  le  papiei-îiioiiuaie.  D'un  autre  coté,  le  cadastre, 
ainsi  iprniie  autre  iiislilutiou  sans  cesse  mise  en  question, 
la  caisse  (l'aiiioilisseiuenl,  trouvèrent  en  lui  un  zélé  et  per- 
sévérant (léfeiiseMir.  Vers  \r  ménuî  temps,  obligé  de  se  dé- 
fendre au  sujet  dune  opération  decelte  caisse  sous  l'Empire, 
il  obtint  la  satisfaction  la  plus  complète  d'une  commission 
que  la  rliandue  des  députés  avait  chargée  d'examiner  l'af- 
faire. Dans  la  session  de  1S18,  le  gouvernement  avait  de- 
mandé la  création  de  40  millions  de  rentes  ix)ur  l'entier 
payement  des  sonnnes  restant  dues  aux  étrangers.  Nommé 
rapporteur  d(»  ce  projet  de  loi ,  le  duc  de  Gaëtc  invoqua, 
coniuK»  le  gouvd'iiement  l'avait  fait  lui-même,  Tinflcxible 
nécessité,  et  la  loi  fut  votée  à  l'unanimité,  sans  discussion. 
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La  carrière  parlementaire  du  duc  de  Gaëte  ne  fut  d'ailleurs 
et  ne  pouvait  être  que  de  courte  durée.  Franchement  rattaché 
au  gouvernement  de  la  Restauration,  peu  disposé  par  sa  na- 
ture et  par  les  habitudes  de  toute  sa  vie  à  se  plier  aux  exi- 
gences des  partis,  votant,  dans  la  môme  session,  tantôt  pour 
l'opposition,  tantôt  pour  le  ministère,  d'après  la  libre  inspi- 
ration de  sa  conscience,  il  ne'  satisfit,  comme  cela  arrive 
toujours  en  pareil  cas,  aucune  des  opinions  dominantes.  En 
1819,  les  libéraux,  en  majorité  dans  le  département  qui 
l'avait  nommé,  lui  donnèrent  un  successeur. 

Le  gouvernement  fit  offrir  au  duc  de  Gaéte  la  place  de 
directeur  de  la  caisse  d'amortissement  qu'il  avait  en  quelque 
sorte  fondée.  Cette  position  lui  ayant  paru  trop  dépendante 
du  pouvoir,  il  la  refusa.  Peu  de  temps  après,  le  comte  Roy, 
alors  ministre  des  finances,  lui  proposa  celle  de  gouverneur 
de  la  banque  de  France.  Le  duc  de  Gaéte  avait  aussi  contri- 
bué, dans  le  temps,  à  l'établissement  de  cette  institution. 
Après  avoir  pris  conseil  de  quelques  amis,  il  crut,  les  motifs 
de  refuser  n'étant  pas  les  mêmes;  devoir  accepter  ce  poste, 
et  il  l'occupa  pendant  quatorze  années.  Là,  dans  une  vieil- 
lesse active  encore  et  honorée,  il  employa  ses  loisirs  à  retra- 
cer les  souvenirs  les  plus  importants  de  sa  longue  carrière 
administrative.  11  avait  publié,  en  1818,  une  première  édi- 
tion de  sa  Notice  historique  sur  les  fnances  de  France 
de  1800  à  1814,  travail  substantiel,  plein  de  faits,  où  il 
rappelait  simplement,  succinctement,  comme  s'il  eût  parlé 
d'un  autre,  l'état  déplorable  des  finances  à  la  fin  de  la  crise 
révolutionnaire  et  les  mesures  dont  il  avait  provoqué  ou 
assuré  l'exécution.  Huit  ans  après,  il  fit  paraître,  avec  ses 
Mémoires^  opinions  et  écrits,  une  édition  nouvelle  de  celte 
Notice.  Enfin,  en  1834,  à  l'âge  de  soixante  et  dix-huit  ans, 
le  duc  de  Gaëte,  l'esprit  toujours  jeune  et  lucide  coimiie 
dans  la  vigueur  de  la  vie,  compléta  son  œuvre  par  la  publi- 
cation d'un  volume  intitulé  Supplément  à  mes  Mémoires^ 

25. 
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qiia  |iriil-r'li(',  (lins  (|ni*]i|nos  oirroiistnncrs,  irénei^ie  et  de 
îiTiiii'tr.  Il  riu-onic  liii-iiir-rnc,  dans  ses  Mémoires,  qu'en 
\X{r2  1IIK*  iiilri^iir  l'ut  nnnlic  roiili*c  lui  par  de  bons  amU 
(le  rour  (|iii  \v  n*juV'si»n!r*n'nl  au  Premier  Consul  comme 
ilriuK*  (le  («'tti*  quiilitr  «pfil  estimait  partieuliùrement.  Les 
nii^'incs  amis  innimiuaii'nt  jus(|u*à  ses  formes,  qui  déce- 
lairnt,  (lisaiiMit-ils,  hijaiblesse  de  son  caractère.  Le  duc  de 
<iai't(îécliap|ia  au  cnnp  ipr(ui  lui  portait  en  préparant  un 
iMiil^^et  qui  lui  valut  tous  h's  élo;;es  du  Premier  Consul; 
niais  11'  rfprorlii'  on  piulnt  le  vernis  de  faiblesse  est  resté. 
On  (Ml  remarque  (railleurs  d(*s  traces  dans  ses  œuvres 
mi* mes.  AUaipK''  ptusi(Uirs  tnis  tirs-vivement  sous  la  Res- 
tauration, il  n'ose,  t(Mit  en  s(>  défendant  par  d'excellentes 
raisiins,  citer  ni  les  noms  de  ecnix  auxipiels  il  répond,  ni 
les  livr(*s  «Ml  ils  font  atta(|né.  ce  Je  n*ai  jamais  eu,  dit-il 
dans  un  [mssa^'f^  de  ses  Mfhnofres,  Tintention  de  blesser 
personne.  »  In  ministre  peut-il,  dans  de  telles  dispositions 
d'esprit,  réprimer  les  abus  fortement  appuyés,  remettre  à 
leui-  jilaee  les  jirétenlions  outrées,  se  débarrasser  des  obses- 
sions importunesy  Oirauraient  dit  de  cette  règle  de  con- 
duite, Sully,  riiclielieu,  CollxM't? 

l>ar  eonqionsation,  le  due  de  ('.ai-'le,  à  l'opposé  de  Sully 
et  de  Colbeil,  ne  laissa  cprunc  fort  médiocre  fortune.  Il 
jiv:iit,  à  la  vérité,  toujours  viVii  bonorablemont,  quoique 
sîuis  faste,  (laiîu  t(Ve  bienveillant,  ministre  intégre,  admi- 
nistiitleur  liabile,  il  eut  le  mérite,  sinon  d'innover,  du  moins 
d'enipruntorauxinslilidions  de  l'ancien  rc'^gime,  à  une  épo- 
qu(^  où  elles  étaient  particulièrement  frappées  de  discrédit, 
ee  (pfelles  avaient  de  bon  et  d'applicable  dans  tous  les 
temps.  Knnemi  de  tous  les  exct's,  mais  sans  avoir  pour  eux 
cette  liain(^  vi^'oureuse  que  l'on  aime  chez  les  hommes  in- 
vestis d'une  grande  autorité,  esprit  libéral,  quoique  dans 
une  sage  mesure,  d'une  loyauté  parfaite,  il  eut  le  bon  goût, 
même  sous  la  Restauration  ,  et  pendant  qu'il  occupait  un 
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[>lus  conadénUe^  *^  ^unef  idiitK9b!9C  bt  & 
ice  pour  ITmç^r^flr-  •>i'ariiii«v  -îHiwr»*  Ina» 
es  qa'il  a  dictb  i  StÔLV  Bil^iii^.  \mLWfiXL  mr- 
en  quelques  Ë^Bi;:».  ZT^  ruE&srA^  fr>-«s«s- 
de  soD  génie,  k  urctriS  îî>:  ^*xm.  oa  5iC  «ml 
i  finances  pendant  CTKfi^  ifl&  Ceâ  mt  àk  «k 

a  dit  Napoléon  1=  ài  â!  î?r  ûii^. 

•bhé  et  d'ordrt.  'Tïî  sl^lât  î»*:  rîflifr»^ 

rdonnés.  marciâst  >:«iir«t322j»sc  nai:^ 

il  fit  et  prri|wj6a  «iâs:^  ir»«  çr^sù^r^  mfjmeaâi  4^ 

ratj  fa  fBaint^&t~«  rt  u^r^ittù'MB»^  pt^ndaint 


5  e.  pariçi^  qr»?  v^ 

ïl  lefroft  d'une  Ioqc^ik  r^x^^nenoe  » 
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qiia  |M'iii  rtn-,  (1:iiis  i|urt(]iu's  cMiTonstanoes,  d'énergie  et  de 
il 'Il  iK '!(''.  Il  racoiiti'  liii-mr-inr,  ilans  ses  Mémoires,  qu'en 
is(i2  11111'  iiili  Iliio  lut  ourilii*  contre  lui  par  de  bons  amis 
(If  tour  (pli  \r  r('piV'soiitf''rrnl  «lu  Premier  Consul  comme 
ilriuir  \\v  vr\W  (|UMliti'  (iii'il  estimait  particiiliùrement.  Les 
niriiM's  amis  inriimiiiaiciit  jiis<|irù  ses  formes,  qui  déce- 
laii'Ul,  (lisaiiMil-ils,  h\  Jui blesse  de  son  caractère.  Le  duc  de 
(îai'tiî  échapjia  au  r(»iip  qiron  lui  |)ortait  en  préparant  un 
l)ii<l<ret  qui  lui  valut  tous  1rs  éloges  du  Premier  Consul; 
niais  le  rcprocliM  ou  plutôt  li*  vernis  de  faiblesse  est  resté. 
Ou  (Ml  nMnar((iie  d^iillciirs  <l(*s  traces  dans  ses  œuvres 
m(*mcs.  Attaipu'  plusi(Mirs  lois  tnVvivement  sous  la  Res- 
tauration, il  ii'os(%  t(Mit  (Ml  se  ilélendant  par  d'excellentes 
laisoiis,  citer  ni  les  noms  de  ceux  auxcpiels  il  repond,  ni 
les  livr(*s  <Hi  ils  Tout  atta(pi(''.  a  Jo  n'ai  jamais  eu,  dit-ii 
dans  un  [»assaj:(^  de  ses  M(hnoîres,  Tintention  de  blesser 
personne.  »  In  ininistn^  iH>ut-il,  dans  de  telles  dispositions 
d'espiil,  léprimer  les  abus  f<»rlemont  appuyés,  remettre  à 
leur  place  les  piétiMitions  oiilives,  se  débarrasser  des  obscs- 
siiiMs  iiniMjrtiiiies'!'  Ou'auraieiit  dit  de  cette  règle  de  con- 
duile,  Sully,  riiclielieu,  (lolbert? 

Par  ('(uupcnsalion,  le  duc  de  (la("le,  à  l'opposé  de  Sully 
cl  de  Colbeii,  ne  laissa  ([u'unc  fort  médiocre  fortune.  Il 
av:iil,  à  la  vi^ilé,  toujours  vi'ru  IionnraI)lement,  quoique 
snns  faste.  Caracti'M'e  bienveillant,  ministre  intégre,  admi- 
nisîrpleiir  liabile,  il  eul  le  nuM'ite,  sinon  d'innover,  du  moins 
d'emprunter  aux  institutions  do  l'ancien  régime,  à  une  épo- 
<|Me  où  ell(»s  (étaient  |)arliculi(''remenl  frappées  de  discrédit, 
ce  qu'elles  avaient  de  bon  et  d'ai)plicable  dans  tous  les 
temps.  Kiinemi  de  tous  les  excc^'s,  mais  sans  avoir  pour  ewc 
cette  liaine  vigoureuse  (pie  l'on  aime  cbez  les  hommes  in- 
vestis d'iino  grande  autorité,  esprit  libéral,  quoique  dans 
une  sage  mesure,  d'une  loyauté  parfaite,  il  eut  le  bon  goût, 
même  sous  la  Restauration,  et  pendant  qu'il  occupait  un 
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Joi  des  plus  considérables,  de  parler  hautement  de  sa 
laissance  pour  l'Empereur.  Qu'ajouter  encore?  Dans 
moires  qu'il  a  dictés  à  Sainte-Hélène,  Napoléon  lui- 
ae  a  fait,  en  quelques  lignes,  avec  l'autorité  de  son  ex- 
ence  et  de  son  génie,  le  portrait  de  celui  qui  fut  son 
istre  des  finances  pendant  quinze  ans.  C*est  par  là  que 
nirai. 

C'était,  a  dit  Napoléon  V^  du  duc  de  Gacte,  un  adminis- 
îur  de  probité  et  d'ordre ,  qui  savait  se  rendre  agrédde 
subordonnés,  marchant  doucement,  mais  sûrement, 
t  ce  qu'il  fit  et  proposa  dans  les  premiers  moments  de 
administration,  il  l'a  maintenu  et  perfectionné  pendant 
lie  années  d'une  sage  direction.  Jamais  il  n'est  revenu 
aucune  mesure,  parce  que  ses  connaissances  étaient 
tives  et  le  fruit  d'une  longue  expérience  » 


LE  COMTE  MOLLIEN. 


I7tf8-I8»0. 


1. 


Ou  il  vu,  dans  restiuisse  précédente,  quelle  fut  la  carrière 
adniinistralivo  du  duc  de  (^uëte,  ot  les  points  parlesqueli 
s'en  rapprochait  vAU*  du  comte  Mollion.  Grâce  à  une  re* 
inanpialilr  rcrlitiidi*  de  ju^iemeut  et  à  Texpéricnce  quels 
])i'atiipicdcs  atlaircs  lui  avait  ditnnéo,  le  duc  deGaëtes*appli- 
tpia  dahord,  (pianti  li*  pouviùrallaen  quelque  sorte  le  cher- 
cIh'I',  à  conifrcr  l'dMivre  de  réfonnateurs inexpérimentés, el 
s\Mnprrssa  dt>  ivtaldir,  du  moins  sur  plusieurs  points,  lemé- 
canisuH'  liiiancicr  qu'il  avait  vu  fonctionner  avant  la  révolu- 
tiim.  Celle  c\pci  ienc»^  et  celte  sagesse,  qui  furent  la  cause 
de  réiévalion  du  duc  de  Gaële  et  qui  le  maintinrent  aumi- 
nislèrc  pendant  (puii/e  ans,  nous  allons  encore  les  trouver 
réunies  à  un  de^ré  même  supérieur,  et  jointes  à  des  vues  plus 
lar^'<*s,  plus  étendues,  chez  le  comte  Mollien.  Enfant  de  ses 
<euvres,  connue  le  duc  de  (iaëte,  doué,  comme  lui,  d'une 
p'ande  prudence,  et  aussi  peu  porté  i)our  les  aventures,  le 
ministre  du  trésor  de  1806  à  1815  eut,  de  plus  que  soncol- 
lèjiMedes  liuaiu'es,  une  notion  distincte  et  très-remarquable 
pour  réiK>([\i(^  (lù  il  vécid,  des  vérités  essentielles  enseignées 
par  récouomie  politi(pie.  On  ])eut  même  dire,  sous  cerap- 
ixirl,  (pie  le  comte  Mollien  aurait  été,  si  les  circonstances 
l'avaient  permis,  un  novateur  de  génie.  Observateur  pkiiV 
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«ns,  esprit  à  principes,  respectueux  et  sincère  tout 
;,  disant,  lorsqu'il  était  œnsulté,  ce  qu'il  croyait 
érité,  il  rendit,  avec  un  noble  désintéiessement,  les 
mds  services,  commanda  toujours  le  respect,  et, 
e  vie  presque  séculaire,  n'éveilla  jamais  Toiiibre 
une  ou  d'un  soupçon.  C'est  cette  existence  calmo 
lie  en  môme  temps,  sobre  de  faits  et  vouée  tout  en- 
travail  qui  crée  et  féconde,  que  le  lecteur  va  voir 
1er  dans  son  éloquente  simplicité, 
oUien  était  né  à  Rouen,  en  1758,  d'un  père  com- 
.,  dont  les  affaires  avaient  prospéré,  et  qui  prit  les 
5  soins  de  l'éducation  de  son  fils.  Dès  le  début  des 
îs  qu'il  a  laissés,  on  voit  percer  ce  bon  sens  iimé, 
ison  solide,  cette  sage  modestie,  qui  ne  l'abandon- 
amais,  même  pendant  qu'il  occupait  une  des  plus 
►ositions  dans  IKlal.  t  Le  sort  m'a  fait  naître,  dit-il, 
classe  que  j'aurais  j)référée  si  j'avais  pu  choisir  mes 
;  dans  celle  qui  ne  connaît  pas  l'envie  et  qui  ne 
î  pas,  (|ui  aime  à  dépendre  des  lois,  et  qui  ne  peut 
e  des  hommes  (jue  par  des  devoirs  réciproques.  » 
du  comte;  MoUien  avait  lui-même  reçu  une  éduca- 
tivée.  Attentif  aux  premières  impressions  de  son  fils, 
ccupant  dé  l'ineiuiétnde  et  de  la  défiance  d'esprit 
es  témoignaient,  il  lui  recommandait  de  ne  pas  pré- 
.  être  plus  clairvoyant  ou  mieux  inspiré  que  ses  pères, 
er  Dieu  comme  ils  l'avaient  honoré,  de  résister  à  la 
nde  se  créer  dos  routes  nouvelles,  et  surtout  à  celle 
loir  soumettre  les  autres  à  son  opinion.  Le  jeune 
n'oublia  jamais  ces  sages  conseils,  et  en  profita.  A 
t  douze  ans,  on  l'avait  envoyé  dans  un  des  collèges 
Iversilé,  à  Paris.  11  y  resta  quatre  ans,  et  remporta, 
dernière  amiée,  un  prix  au  concoui*s  général, 
roit  communément  (jue  les  examens  imposés,  depuis 
îs  années,  aux  jemies  gens  qui  se  destinent  aux  fouc- 
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lions  ]iiililii(ii(s,  sniit  iiiio  innnvation  toute  moderne.  On  \-a  I 
vnir  (|irîl  n'en  rst  rirn.  «  Dans  un  t<*mps,  dit  le  comte 
Mollirn  à  n*  suji't,  on  1rs  moindres  emplois  publics  ncs*6b-    • 
tenaient  ipriipivs  qurlques  épi-eiives,  les  administrations 
ehoisissuiiMit  |ilns  v(»lonti(*rs  leui*s  élèves  parmi  ceux  dont    . 
les  sueers  dans  leurs  premières  études  (ïouvaient  donner 
plus  dN'spérnncrs.  »  M.  Mollien  dut  au  prix  qu'il  yenait 
ir<»litrnir  irètn*  instril  au  nombre  des  jeunes  gens  qui 
nspirairnt  à  cnlrfM'daiis  Taduiinistration  des  finances.  Mais 
i-r  n'ctiiit  là  qn'unc  (\\|HTt:itive,  et,  en  attendant,  le  lauréat 
ilt>  ri'nivfTsité  lut  rapprléàRouen,  où  son  (Kre  lui  fit  faire 
nn  (-i»nrs  do  droit,  ri  li*  plaea  cbez  un  avocat  qui,  au  bout 
lie  prn  dr  loinps,  1r  jn^ea  capable  de  donner  lui-même  des    ' 
consullsilituis.  lu  iiiénioirr  quMl  eut  occasion  de  faire  pour 
ini  ;!r:nt(1  prrsoinia«.'c  de  la  province,  Tut  trouve  si  concluant,    j' 
ipTon  «IrniMiidM  an  père  do  M.  Mollien  de  lui  permettre  d'aller   *■ 
plaider  à  Paris  la  cause  tpi'd  avait  si  bien  discutée.  Cettedé-    i 
marelieétail  trantant  plus  flatteuse,  que  le  jeune  Mollien  n'a-    î 
vail  alors  i\\\r  dix-sept  ans.  Arrivé  à  Paris,  il  fut  introduit,    i 
par  son  imble  r\m\\,  cliez  le  célèbre  avocat  (ierbier,  qiriap- 
[ironva  et  si^nia  \r  mémoire,  prit  l'auteur  en  amitié,  et  lui 
conseilla,  sons  Pinipression  des  plus  tristes  pressentiments, 
(le  ne  pas  se  l'aii'e  avocat.  «  J'ai  vu  encorc  briller  les  beaux 
jours  (In  barreau,  Ini  dit  tlerbier  ;  je  n'ai  peut-^trc  pas  trop 
niallienrens(»nient  parcoin'u  cette  ca  ni  «Te,  et  cependant,  je 
re^^retle  de  Tavoir  préiïM'éc...  Si  le  grand  procès  qui  nous 
menace  s'(Mifîa}îe,  je  ne  connais  pas  de  profession  dont  l'a- 
venir soit  exposé  à  pins  de  basards  et  de  dangers  que  la 
mieinie  ;  j'en  (Varterais  mon  (ils  si  j'en  avais  un.  »  Docile  à 
la  voix  de  rexp('Tirnco,  M.  Mollien  suivit  cet  avis.  Présenté, 
(piel((n(*s  joins  après,  au  marécbal  de  Kicbelicu,  il  lui  dut 
s(ni  entri'e  (b'iinitive  au  ministtTe  des  fmances.  Là,  sans 
antre  reconunandation  que  son  travail,  il  parvint,  au  bout 
do  quelques  années,  et  fort  jeune  encore,  à  l'emploi  de  Vn- 
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er  Commis.  On  a  vu  dans  la  biographie  du  duc  de  Gaële 
elle  était  Timportance  de  ces  commis,  dépositaires  des 
lilles  traditions.  Vers  la  même  époque,  ce  dernier  en  oc- 
pait  un  semblable  dans  la  direction  générale  de  la  con- 
bution  foncière.  Quant  à  M.  Mollien,  il  fut  chargé,  c'est 

qui  nous  l'apprend,  de  surveiller,  sous  la  direction  d'un 
«ndant  dés  finances,  la  compagnie  de  la  Ferme  générale 
laquelle  était  confié  le  recouvrement  des  impôts  sur  la 
asommation  du  sel,  du  tabac,  et  de  quelques  autres  par- 
5  des  revenus  publics. 
Un  ambassadeur  de  la  république  de  Venise  en  France 

tit  la  révolution,  le  chevalier  Cappello,  adressait,  le  2  dé- 
nbrc  1790,  à  son  gouvernement  une  remarquable  dé- 
che  pleine  d'aperçus  véritablement  prophétiques,  et  dans 
[uelle  on  lit  ce  qui  suit  au  sujet  des  principaux  embarras 

moment  :  «  Tout  le  monde  sait  «que  la  grande  calas- 
>phc  qui  vient  de  ruiner  la  France,  au  moins  pour  une 
iguc  suite  d'années,  a  eu  sa  source  dans  le  désordre  des 
ances.  C'est  une  terrible  leçon  pour  tous  les  souverains, 
i  doit  leur  apprendre  qu'il  n'y  a  de  sûreté  que  dans  l'or- 
B  et  l'économie...  »  Le  même  diplomate  ajoute,  il  est  vrai: 
Des  abus  qui  pullulaient  sans  cesse  dans  le  gouverne- 
înt,  des  coups  d'autorité  renouvelés  de  jour  en  jour,  la 
blesse  du  roi  toujours  victime  de  ses  bonnes  intentions, 
despotisme  ministériel,  l'odieux  de  la  féodalité,  toutes 
s  causes  faisaient,  dès  longtemps,  soupirer  les  peuples 
rès  un  changement...  '.  »  Quoiqu'il  en  soit,  la  cause  pre- 
ière  des  embarras  du  gouvernement  de  Louis  XVI  et  des 
iies  où  il  tomba  n'en  fut  pas  moins  celle  indiquée  par 
mbassadcur  vénitien.  Rien  ne  saurait,  d'ailleurs,  donner 
le  idée  plus  juste  des  préoccupations  et  des  inquiétudes 

'  Vie  et  Mémoires  de  Dumotiriez,  pièces  jusliflcativea,  t.  Il,  p.  405 
407. 
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t|ui  iMi  ivsnitaii'iit  «iiii*  lis  rpinplcict'nients  incessants  des 
iiiiniMrt's  (-li:ir;:rs  dr  la  ^'cstioii  de  lu  i'orlUiie  publique.  Le 
t(»intr  Mollii'M  iait  dIisim'vim'  qiio,  dans  Tespace  de  dix-fiept 
uns  «prit  snxit  ranrinino  niouanliio,  de  1774  à  1791, il 
vil  SI'  sut (l'di'i  (piiiixr  ministres  Aes  finances  :  c*élaient 
ruhlns  TiMiay,  Tinpit,  dit  Clu^Miy,  Tabonreau,  Necker,  Joly 
de  l'ItMU*)',  irOiini'ssoii,  «le  Calonno,  de  Fourqucux,  de 
Villrdriiil,  Landii'il,  .NiH-kcr  ci*'  niinistùivi,  l^nibeit  vS^mi- 
iiistric  ,  Dilrssarl  i*t  Tai br.  Connnont  les  fmanccs  se  se- 
iwiriit-i-llrs  it'|(\rr>  m  sidiissaiit,  en  «pielques  années,  tant 
lie  iliiriiiiMi>,  soiivnii  op)M»s('M>s?  Au  lieu  de  cela,  chaque 
niMiMMu  M'un,  }H>nr  xouloir  trop  vile  améliorer  la  situai- 
timi,  Mt'  rai>ait  ipic  ra«:irravri'.  Kn  1774,  TintcTèidela  dette 
inustitn<'<>  rtail  tAaliir  par  l'abbé  Trrray  à  93  millions; 
tii'i/i'  an>  [lins  tanl.  il  était  constaté  ofti ciel Icmcnt  par 
M.Nirki'i  ipiii-t'l  iiiléivt  n'était  pas  moindre  de  21 7  millions, 
ti'  ipii  rniiNiitiiail  niic  au^rnii*nlation  de  plus  de  123  mil- 
lions. I.a  drttr  i'\i^nbl(\  qui  étuit,  en  1785,  de  250  millioDS, 
ailiij^nait.  quatir  ans  après,  suivant  une  déclaration  de 
M.  Nrikt'i.  ()()()  niillious.  Kn  même  temps,  rexagération de 
n  liains  inipnts  ri  Ir  rrlàcliruient  de  Tautorité  occasion- 
naiinU  sur  Ions  1rs  points  du  trrritoiix',  les  plus  graves  oODr 
llits.  Dans  Tanuér  17S3,  c*rst  rncore  le  comte  Mollien  qui 
(  iiustatr  vv  tait,  la  srulr  ronln'bandc  des  sels  avait  donné 
lieu  à  i,()()()  saisirs  domitiliairrs;  on  avait,  de  plus,  anilé 
sur  1rs  loutrs,  {mmu-  rrl  objrt,  2, MlO hommes,  2,000  Temmes, 
(î,G(;()i'jirauts,  prrsd*'  1,200  ilirvaux,  50  voitures.  Lescon- 
danniidii»ns  à  la  prinr  drs  j^alrres  excédèrent,  dans  la  même 
auurr,  Ir  uouibir  dr  2(J0;  riifiu,  sur  les  6,000  forçats  qui  se 
trouvairiit  dans  1rs  ba^nrs,  Ir  tiers  était  comi)osé  de  con- 
trrbaudiris.  Ajoutons  que,  plus  fortes  que  les  lois,  les 
niirurs  l'orrairul,  «lans  bien  drs  cas,  à  Tindulgence,  les 
tribunaux  spéciaux  cbar^'és  déjuger  les  innombrables  god- 
Iravrntions  iiscalcs  qui  leur  étaient  déférées. 
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On  a  vu  que  M.  Mollien  était  chargé  de  la  surveillance 
de  la  Ferme  générale.  Doué  d'un  esprit  investigateur,  dési- 
rant le  progrès  qui  pouvait  s'obtenir  sans  secousse,  il  avait 
immédiatement  cherché  à  se  rendre  maître  de  tous  leB  dé* 
tails  de  sou  service,  afin  de  réprimer  les  abus  qui  avaient 
pu  s*y  introduire.  Un  de  ces  abus  était  le  revenu  excessif 
que  chacun  des  soixante  fermiers  généraux  retirait  de  sa 
place,  et  (jui  n'était  guère  moindre  de  300,000  livres,  in-^ 
iépendamment  des  appointements  des  commis  et  de  tous 
;es  autres  Trais  de  régie.  Un  esprit  satirique  avait  dit  des 
'enniers  généraux,  qu'ils  étaient  chargés  de  recouvrer  tous 
'^s  revenus  de  l'État^  à  la  condition  d'en  rendre  quelque 
rhose.  Le  gouvernement  aurait  bien  voulu  se  soustraire  à 
ine  charg(^  aussi  exorbitante  ;  mais  il  lui  aurait  fallu  rem- 
t)oursor  à  la  Ferme  générale  im  cautionnement  de  93  mil- 
lions, et  l'élat  du  Trésor,  sans  cesse  aux  expédients,  s'y 
3piK)sait  absohunent.A  l'occasion  du  renouvellement  de  di- 
vers baux  qui  eut  lieu  de  1784  à  1786,  M.  Mollien  eut  le  mérite 
d'amener  les  compagnies  fermières  à  une  augmentation 
annuelle  de  14  millions.  M.  de  Galonné  était  alors  à  la  téta 
de  l'adminislralion  des  Unances.  «  Jamais,  dit  le  comte 
Mollien,  ministre  ne  parut  moins  sentir,  ou  ne  sut  mieux 
déguiser  les  embarras  d'une  position  difficile;  les  fonds  ne 
manquaient  jamais  au  Trésor  lorsqu'il  était  question  de 
distribuer  des  grâces.  »  Juste  du  moins,  en  cette  circon- 
slance,  M.  de  Galonné  fit  accorder  par  le  roi  une  pension 
de  3,000  fr.,  pour  services  extraordinaires,  à  son  habile 
et  intelligent  collaborateur. 

Celte  faveur  était  d'autant  plus  flatteuse  que  celui  qui 
venait  de  l'obtenir  avait  à  peine  alors  vingt-sept  ans.  11  y 
puisa  un  nouveau  stimulant  |)our  faire  tout  le  bien  qu'il 
était  en  son  pouvoir  d'accomplir.  A  toutes  les  époques,  les 
faiseurs  de  projets  ont  pris  le  ministère  des  finances  i)our  le 
point  de  mire  de  leurs  plans  de  réforme.  Ce  que  la  dernière 


452  PORTRAITS   HISTORIQUES. 

irvnlntiiHi  <1oiit  la  Franco  a  rli'  It*  tliéâtre  a  fait  naître  de 
rcs  plans  csl.  Ton  doit  s\mi  souvenir,  innombrable.  Sous 
rantinuie  ninnarrliir,  et  notamment  dans  la  seconde  lOMtié 
du  tlix-liintirnir  sirrle,  tontes  les  tètes  étaient  tournées dece 
vùU'\  ft,  |H»in'  quelques  id<N*s  praticables,  les  projets  lesplas 
siii<;nlici's,  les  pins  absurdes,  alNtnduient.  Le  devoir  des 
ministres  rut  clc  ilc  l'aire  S4)umeltre  à  un  examen  sérieux 
cfMix  de  CCS  projets  qui  indiquaient  des  améliorations  pos- 
sibles, d'en  )iiess4T  la  ivalisîition,  et,  puisque  les  chauge- 
nieiits  ini  peu  liidieaux  rencontraient,  dans  la  masse  d'inté- 
tèrt'ts  qui  fixaient    des  anciens    abus,    des    résistances 
iiisinniontables,  de  pHuéder  à  la  répression  de  ces  aboSi 
parliellenient.  et  [lar  le  détail.  Mallieurcusement,  le  nombre 
même  des  plans  de  rêforine  était  cause  qu'on  n*en  lisait 
aneun,  et  les  projets  les  plus  utiles  étaient  oubliés  dans ks 
I  lirions.  C'est  a*  «pii  êt:iit  arrivé  à  un  Mémoire  de  LdAtiisier. 
On  sait  «pie  rilluslre  cbimiste  était  aussi  fermier  général. Il 
avait  constaté,  dans  ses  recliercbes  statistiques  sur  la  ville 
de  Paris,  <pie  le  cinquième  euvimn  des  objets  de  consom- 
mation écbappait  à  rinqHM,  ce  qui,  outra  le  préjudice  que 
les  IVauilcurs  ]ioi latent  au  commerce  loyal,  enlevait  tous 
les  ans  six  ou  se]it  millions  nu  trésor  ou  aux  hôpitaux. 
I.avoisier  projHisait  de  remédier  au  mal  en  remplaçant  les 
anciennes  et  informes  barrières  en  lK)is,  incapables  de  pré- 
venir la  fraude,  jiar  une  enceinte  eu  pierre  qui  la  rendrait 
inqiossihle.  Mais  s<»n  mémoire,  prés(Mité  au  ministre  depuis 
deux  ans,  était  menacé  d'un  oubli  indéfini.  M.  MoUienen 
eut  connaissaïu'c ,  ra))prouva  hautement,  et  le  patrouia 
auprès  de  M.  do  (lalonne.  Il  aurait  désiré  que  les  bureaux 
de  |>ercej)tion,  (jui,  dans  le  système  proposé,  devaient  être 
établis  à  chacune   des   nouvelles  barrières,   eussent  été 
construits  sinqilement  et  à  peu  de  frais,  l^  ministre  Toulut 
(\u('  ces  constructions,  d'un  genre  siwcial,  rappelassent  les 
Propylées  d'Athènes.  C'est  à  cette  bizaiTe  fantaisie  que  I* 
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France  doit  les  singuliers  monuments  placés  à  la  plupart 
des  entrées  de  sa  capitale.  Heureusement,  le  même  ministre 
laissa  M,  MoUien  libre  d'établir,  outre  le  chemin  de  ronde  in- 
térieur, indispensable  pour  la  surveillance  de  la  fraude ,  un 
chemin  en  dehors  de  l'enceinte,  qui  est  devenu  depuis  le  bou- 
levard extérieur  et  l'un  des  ornements  de  Paris. 

Peu  de  temps  auparavant,  M.  Mollien  avait  adressé  à 
M.  Joly  de  Fleury,  alors  ministre  des  finances,  un  Mémoire 
dans  lequel  il  démontrait  l'avantage  d'accorder  au  port  de 
Bayonne,  pour  le  commerce  des  États-Unis,  la  franchise 
dont  jouissait  le  port  de  Marseille  pour  le  commerce  du 
Levant,  l^s  États-Unis  d'Amérique  étaient  alors  sur  le  point 
de  conquérir  définitivement  leur  indépendance.  Dans  la 
prévision  de  ce  fait,  dont  l'époque  seule  présentait  encore 
quelque  incertitude,  M.  Mollien  s'était  préoccupé  de  l'idée 
d'ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à  la  France.  Tout  en  re- 
connaissant qu'un  système  complet  d'échanges  ne  pouvait 
s'ouvrir  entre  elle  et  les  États-Unis,  il  lui  semblait  qu'ils 
pourraient  tirer  des  ports  de  France  des  draps,  des  sels,  des 
cuivres,  des  fers  fabriqués,  des  toiles,  des  armes;  en  solder 
une  partie  avec  des  tabacs,  des  cotons,  des  bois,  et  acquitter 
le  reste  avec  le  produit  des  ventes  qu'ils  auraient  faites 
ailleurs  d'autres  productions  moins  nécessaires  à  la  France. 
Ce  projet  annonçait  dans  son  auteur  des  idées  économiques 
libérales,  qui  étaient  d'ailleurs,  en  ce  moment,  celles  de 
l'administration.  Par  malheur,  la  Ferme  générale  craignit 
qu'il  ne  diminuât  ses  recettes.  D'un  autre  côté,  les  entraves 
inhérentes  au  mode  de  recouvrement  de  cette  partie  des  re- 
venus publics  étaient  telles,  que,  malgré  le  vœu  du  ministre 
des  finances  et  celui  de  M.  de  Vergennes,  ministre  des  af- 
faires étrangères  et  président  du  conseil  des  finances,  malgré 
les  sollicitations  de  la  i)rovince  tout  entière,  le  plan  de 
M.  Mollien  ne  put  être  mis  à  exécution. 
Un  pareil  échec  n'était  pas,  au  surplus,  de  nature  k  mo- 
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«lilior  sps  uW%  sur  lis  avanlaîros  que  les  nations  peuvent 
ri'lirrT  d'un  svslrnii'  <lV»rlianj:fs  sajîPmcnt  entendu.  M.  Mol- 
lii'U  fut  tnuh»  sa  vii'  partisan  do  la  liherlé  commerciale, 
non  de  cette  lihrrté  qui   n*adniel  aucune  règle,  aucune 
lîniili',  et  qui  ('nin)ii'niMctlrait  tout,  pivsont  et  avenir,  pour 
riKuuiiMU"  «l'un  juincipo,  mais  d'une  liberté  tempérée,  pro- 
^n'c<%sivp,  aviuit  é^'ard  aux  conditions  géographiques  d'un 
pays,  à  la  (juautité  des  capitaux,  au  dejrrc  d^avancement  de 
s(ui  iudii^liic.    !.(S  jnemièrcs  iuqtressions  de  M.  Mollien 
à  re  snjri  lui  avaient  été  inspirées  par  son  père.  Quoique 
nianufaeturier  dans  luie  province  qui  avait  tout  à  redou- 
ter «le  la  concurrence  de  rAngleterre,  celui-ci  atait  lu  et 
méilité  lui  livn»  à  jîunais  rélèhre,  les  Recherches  d'Adam 
Smith  s!U'  !n  n'rhrssr  drs  nations^  et  il  avait  été  frappé  d0 
la  proCondenr  d(*   ses  oltsorvations  et   des  conscquenceê 
qu'elles  )iouvaieut  avoir  sur  le  sort  des  liommes.  Dans  une 
<'onversation  qu'il  avait  eue  avec  son  fils,  et  que  celni-d 
reproduit   reli^'iensenient ,  il  lui  avait  fortement  recom- 
mandé la  ie(  tine  de  ce  livre.  «  Je  désire  que  vous  lisiez  el 
niédiii(»/  <et  onvrafjfe,  lui  avait-il  dit  dans  un  langage  em- 
preint d'une  sollicitude  paternelle  ;  l'auteur  n'imagine  rien, 
mais  il  a  tout  «»liservé;  il  n'a  jkis  créé  des  hypothèses,  mais 
il  a  saisi,  dans  tous  leurs  rapi»orts  mutuels,  les  combinai- 
sous,  les  intérêts  de  l'ordie  social.  Sa  théorie  est  telle qtt(! 
doit  être  toute  tlinuie  exacte;  elle  n'offre  rien  de  conjecln- 
ral  :  elh'  exjdijjue  le  mécîuiismc  de  la  société  comme  New- 
ton a  ex[)li(pié  h;  système  du  monde,  en  le  prouvant..,  >  Ces 
salutaires  conseils   n'avaient  pas  été  perdus.  Plus  tard, 
M.  M(»llieu   lut,  à  sou  tour,  avec  fruit,  l'ouvrage  d'Adam 
Smith.  «  J'avais  remar<|né,  dil-il,  que  le  vénérable  et  judi- 
cieux Maleslierhes  en  disait  du  bien.  Le  même  ouvrage  était . 
dénijiré  pai'  Ions  les  hommes  de  l'ancienne  routine,  qui  se 
disaient  si  improprement  de  l'école  de  Colbert.  Us  sem- 
blaient s'être  persuadé  que  ce  qui  importait  avant  tout  ft  la 
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€S«e  de  notre  nation,  c'était  quHl  ne  sortît  jamais  un 

ie  France  ;  qu'avec  cette  garantie  et  sous  cette  condi- 

le  genre  et  la  quotité  de  T impôt,  le  taux  du  salaire,  le 

is  ou  moins  de  perfection  des  procédés  industriels,  le 

•ix  des  matières  premières,  étaient  choses  complètement 

différentes,  pourvu  que  ce  fût  un  Français  qui  gagnât  ce 

%vraitpu  perdre  un  autre  Français.  » 

lî. 

Cependant,  M.  Mollien  s'était  fait,  dans  la  société  pari- 
enne,  une  existence  conforme  à  ses  goiHs.  Les  salons  les 
las  distingués  de  Paris  étaient,  vers  1780,  le  théâtre  de 
mtimielles  discussions  sur  les  finances.  Un  certain  ban- 
nier  et  faiseur  d'affaires,  Suisse  d'origine,  du  nom.de  Pen- 
tiaud,  passait  alors  pour  très-versé  dans  cette  partie  et  fai- 

t  école.  Lorsque  M.  Necker  arriva  au  ministère,  Penchaud 

î  déclara  contre  lui  et  l'attaqua  vivement.  Ses  salons 

lient  fréquentés  par  des  hommes  de  cour,  entre  autres 

de  Galonné;  par  des  abbés,  parmi  lesquels  l'abbé  Louis 
lait  le  plus  assidu,  et  par  des  magistrats.  Là,  Penchaud 
[)iitrôlait  les  actes  du  ministre,  et  notamment  son  système 
'empnmts  viagers.  Dans  ces  conversations,  M.  Mollien  ex- 
liquait,  par  d'excellents  motifs,  son  opinion  sur  ces  em- 
runts  qu'il  considérait  comme  contraires  h  l'esprit  de 
imille,  et  favorisant  la  vie  oisive,  au  grand  détriment  de 
i  richesse  publique  et  particulière.  Tout  en  contestant  l'u- 
ilité  desempnuits  viagers,  M.  MoHien  appréciait  d'ailleurs, 
vcc  la  modération  qui  le  distingua  toujours,  l'administra- 
ion  de  M.  Xeckcr,  qu'il  croyait  bien  supérieur  à  ses  détrac- 
îurs.  Mais  M.  Necker  tomba.  Peu  de  temps  après,  M.  de€a- 
)nne  arriva  au  ministère  et  s'attacha  Penchaud  avec  un 
paitenient  considérable,  en  qualité  d'agent  consultatif.  Une 
necdote  racontée  par  le  comte  Mollien  donne  une  étrange 
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iilre  ilii  cirarlère  d(»  ce  baiifiiiicr  et  du  ministre  dont  il  était 
l*aini.  Ce  diTiiiiT  avait  ontivpris  de  i-efondre  touteh  moD- 
nai<'  tror.  Prévoyant  ]H.nit-ùlrc  que  Penchaud  ne  serait  pas 
l>arlis:ui  de  cv  projet,  M.  de  Culonne  ne  Tavait  pas  ccmsalté. 
Iloinnic  à  système,  Penchaud  était  encore  plus  attaché  au 
succès  de  ses  idées  «prà  M.  de  Galonné;  il  fit  remettre sa- 
crèteinent  au  roi  un  Mémoire  dims  lequel  il  combattait  vic- 
torieusenieiit  le  projet  <Ui  ininisli'c.  liouis  Wl,  très-embar- 
rassi!',  roniia  le  Méni(»ire  à  M.  de  Galonné,  en  le  chargeant 
iVy  ré|M)ntlre.  GeUii-ci  n'avait  |)as  prévu  les  objections  et  se    ; 
tnuivait  hors  d*élal  de  les  réfuter,  c  Je  ne  sais,  ajoute  le    i 
comte  MollitMi,  si  Tauteur  du  mémoire  s'était  trahi  par    j 
ipiehpies  eonlideni-es  ou  si  M.  de  Galonné  qui,  malgré  an    J 
apparente  ié^'èreté,  avait  le  tact  très-fin,  le  devina,  mais  ee    \ 
Tut  lui  qu'il  ehar^'ea  <lo  la  réfutation,  sans  lui  laisserentre- 
voir  lo  moindre  sou|M;on.  Il  fallut  bien  que  Penchaud  s'y  ré- 
si^^nât;  et,  comme  ratteiilion  du  roi  appartenait  à  d 
intérêts  qu'à  une  discussion  théorique  sur  les  moni        le 
ministri;  parvint  aisément  à  effacer  l'impression  qa'a 
produit)  le  Mémoire,  quand  il  put  en  présenter  au  roi  la 
rétractation  faite  par  l'auteur  même.  » 

Mais  les  expédients  de  M.  de  Galonné  ne  le  maintinrent 
pas  longleini»s  au  {louvoir;  il  fut  renversé  à  son  tour  par 
l'opinion,  déjà  toute-puissante,  et  remplacé  par  M-  deFou^ 
queux,  a  Le  roi,  dit  tristement  à  ce  sujet  M.  Mollien,  nffln- 
mait  encore  des  ministres,  mais  il  n'y  avait  plus  de  minis- 
tère. »  Vers  celle  éix)que,  M.  Mollien  contribua  ait 
négociation  du  célèbre  traité  de  commerce  de  1786,  entre 
la  Franco  et  l'Angleterre.  M.  Mollien  était,  comme  on  Ta 
vu,  employé  dans  la  division  du  ministère  des  finances,  qô 
avait  dans  ses  attributions  la  surveillance  de  la  Ferme  géoé- 
ralo,  et,  par  suite,  rap})1ication  du  tarif  des  douanes.  Il  avût 
attentivement  étudié,  en  homme  aussi  éclairé  que  désinté- 
ressé, les  actes  de  l'administralion  de  Colbert,  cl  il  avait  po 
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ire,  dans  la  correspondance  de  Tillustre  ministre,  celte 
éflexion  qui  annonce  le  coup  d'oeil  et  la  fermeté  de  l'homme 
rÉtai  :  «  Les  marchands,  disait  Colbert,  ne  s'appliquent 
unais  à  surmonter,  par  leur  propre  industrie,  les  difficultés 
[u'ils  rencontrent  dans  le  commerce,  tant  qu'ils  espèrent 
rouver  des  moyens  plus  faciles  par  l'autorité  du  roi  ;  et  c'est 
K)ur  cela  qu'ils  y  ont  recours  pour  tirer  quelque  avantage  de 
oute  manière,  en  faisant  craindre  le  dépérissement  entier 
le  leur  manufacture  ' .  »  De  cet  ensemble  de  faits  et  d'ob- 
servations, M.  Mollicn  avait  tiré  la  conclusion  que  Colbert 
ivait  voulu  que  donner  des  lisières  à  l'industrie  de  son 
temps.  Or,  M.  Mollien  trouvait,  en  1786,  que  l'industrie 
française  avait  fait  des  progrès  qui  lui  permettaient  d'entrer 
m  concurrence  avec  celle  des  nations  voisines.  Suivant  lui, 
de  bons  esprits  (indépendamment  même  des  économistes  ) 
demandaient,  depuis  quelque  temps,  des  modifications  dans 
les  tarifs  des  douanes  ;  ils  faisaient  observer  que,  dans  tout 
pays  dont  l'industrie  se  perfectionne,  des  restrictions,  des 
prohibitions,  des  gènes,  toujours  les  mêmes,  devaient,  avec 
le  temps,  beaucoup  plus  nuire  au  véritable  commerce 
ipi'elles  ne  pouvaient  profiter  à  quelques  routines  arriérées. 
M.  Mollien  ajoute  que  telle  était  aussi  l'opinion  de  plusieurs 
habiles  manufacturiers  français  qui  étaient  parvenus,  par 
leurs  seuls  efforts,  à  produire.mieux  et  à  moindre  prix  que 
les  étrangers.  Lorsque  cette  question  avait  été  agitée,  à 
roccasion  du  renouvellement  du  bail  de  la  Ferme  générale, 
seul,  dans  le  Conseil,  M.  de  Câlonne  avait  été  d'avis  que  les 
droits  de  douanes  ne  devaient  pas  être  modifiés.  Mais  M.  de 
Vergennes,  les  autres  ministres,  et  le  roi  lui-même,  adop- 
tèrent le  projet  que  M.  Mollien  avait  préparé,  et  d'après 
lequel  la  Ferme  générale,  au  lieu  de  garantir  une  somme 
lîxe  pour  le  produit  des  douanes,  ne  devait  plus  rendre 

*  Archives  de  la  marine,  lettre  du  2  octobre  1671. 
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compte  qiin  t\p  vn  qtrrlle  aurait  |mtçii.  Quant  aux  (axes  que 
|p  piiivrrn(*ni<'nt  |iniirrait  avoir  rintoiilion  de  réduire  oade 
siipiiriiiKM-,  il  rm  (IrriiU*  qirolli's  soraionl  successÎTement 
niolicms  (rniir  ilixirnio  ou  (1*1111  vingtième  par  an,  pendant 
la  (liinV  (lu  iiniiM'iiu  hail. 

Cràvr  i\  r<'s  inoilitiralinns,  M.  do  Vcrgcnnes  put  négocier, 
(liiii<;  la  niriiit*  aiiuro,  le  trailù  de  commerce  de  1786,  que 
M.  Mnilirn  av:iit  ni  |NMir  liiit  de  f^iciliter  et  qu'il  appronva 
tniih'  sa  \ii\  ]ii:il<:iv  1rs  critiques  intéressées  qui  n*ontpas 
cl»'  r-pai^'inTsà  mui  auteur. 

Mallicun-nsciiii'iit,  M.  do  Vorjrennos  mourut  trés^peade 
temps  a|>ns  ot  m'  put  sin*voilleui-  ro!cécution  desononivre. 
l)*un  autre  ctSU'\  les  troid>leH  qui  agitèrent  bientôt  les  pro- 
vinces et  l'incn  liludo  de  l'avenir  œmpromirent  les  inté- 
rêts (In  quelques  falu'icants  français,  dont  la  ruine  fut, 
coinnif*.  on  devint  s*v  att(*ndre,  imputée  au  traité  de  1786. 
Soixante  ans  plus  tard,  en  IS'i;!,  ce  fameux  traité  inspirait 
les  réilexions  snivaut(*s  au  comte  MoUien  :  «  Ce  quin*aunit 
«  pas  du  èln*  uKHus  observé  ot  mérite  bien  qu'on  y  pense, 
0  cVst  (jue  nos  tarifs  do  douanes,  dans  lesquels  le  comte 
«  de  ViT^'ounes,  wihfsfrr  peu  novateur,  voulait  opérer  ten* 
«  temeul  el  s^(•cossi^ement  dos  modifications,  parce  qu'il 
«  ju^'iNiit  mieux  et  de  |tlus  haut  les  besoins  du  commerce 
«  (pio  beaucouj)  de  nos  comnflprçants,  s(mt  encore  parvenus 
«  à  traverser  presque  intacts,  pondant  plus  d'un  d«nî- 
«  siècle,  l<'s  six  tni  sept  révolutions  qui  ont  suivi  celle  de 
«  1789,  si  contrain's  entre  elles,  ot  qui  no  se  sont  guère  ac- 
«  cordées  (jue  par  le  priviléjre  d'inviolabilité  que  toutes  ont 
«  conféré  à  ces  mêmes  tarifs.  » 

Mais  le  Irailé  de  1780  n'cfit-il  pas  été  emporté  pftf 
les  événemenis,  il  n'aurait  pu,  on  le  comprend,  exei^. 
cor  qu'une  inllucnco  bien  secondaire  sur  la  marche  &A 
alïaires.  La  situation  du  gouvernement  était  telle,  que  des 
réformes  profondes  pouvaient  seules  prévenir  imc  révolu- 
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ces  réformes,  la  faiblesse  chaque  jour  croissante  de 
6,  Tobstination  des  uns  et  raveuglement  des  autres 
lettaient  môme  plus  de  les  entreprendre.  Victimes 
fausçe  situation,  les  ministres  des  finances  se  suc- 
.  sans  avoir  le  temps  de  rien  mi'irir,  de  rien  exécuter. 
>teur  hardi ,  mais  ayant  mal  calculé  ses  forces  et  sondé 
n  sur  lequel  il  marchait,  M.  de  Galonné  avait  voulu 
3  véritable  révolution  financière.  Les  nombreux  in" 
que  froissait  son  plan,  très-juste,  d'ailleui's,  dans 
p  de  ses  parties,  se  récrièrent  ;  c*en  fut  fait  du  mi- 
,  de  ses  projets.  A  partir  de  ce  jour,  les  événements 
pitèrent  avec  une  irrésistible  violence.  En  même 
ue  la  royauté,  la  propriété  fut  attaquée  législative- 
r  ceux-là  mêmes  qui  auraient  dû  se  sacrifier  au  be- 
ir  la  défendre.  «  Or,  dit  à  ce  sujet  le  comte  Mollien, 
'iété  est  le  premier  des  organes  du  corps  social; 
qui  donne  le  mouvement  à  toutes  les  autres  par- 
.  organe  est  aussi  le  plus  irritable  ;  sa  susceptibilité 
jlicate  et  si  expansive,  que  la  lésion  qu'il  éprouve 
oint  se  communique  à  tous  les  autres.  »  Prévoyant, 
îbut  de  la  révolution,  les  excès  dont  elle  ne  tarderait 
3  souiller,  reconnaissant  son  impuissance  à  faire 
bien,  à  prévenir  un  peu  de  mal,  M.  MoUien  s*em- 
e  fuir  Paris  et  le  sj^ectacle  de  ses  émeutes,  de  ses 
8  chaque  jour  croissantes.  On  venait  de  réorganiser 
slration  générale  des  domaines  nationaux  et  de  l'en-» 
oent;  il  demanda  et  obtint  d'être  nommé  directeur 
■vice  dans  le  déj)artement  de  l'Eure,  où  il  désirait  se 
le  motif  que  les  habitants  de  ce  pays  n'avaient  que 
ions  modérées  et  qu'ils  étaient  sans  enthousiasme 
'évolution.  On  se  souvient  que  le  même  motif  avait 
Gaudin  dans  le  choix  de  la  retraite  où  il  chercha, 
,  à  se  faire  oublier.  Cette  appréciation  était  sans 
)rs  celle  dç  t<His  les  esprits  sensés.  Maû»  les  espé» 
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1  iiiicfs  (le  M.  Mnilif'ii  furent  trompées.  A  Évreux,  comme 
dans  (onlf  la  Francr,  les  mauvaises  passions  s* agitaient  et 
Irniirnlairnl  à  rapprnrlie  îles  grands  dangers  publics.  <  Une 
iniiinrilé  active,  «lit  M.  Mollien,  avait  mis  dans  ses  intérêts 
Inus  les  priilétaiits  et  Ions  een\  qui,  sans  travail  et  sans 
etVoits,  croyaient  s*(Mn'icliir en  s*appropriant quelques lam- 
heaux  «les  propriétés  publiques  et  privées  qu*ils  déras- 
taienl.  »  Qnelipies  jours  après  le  10  août  1792,  le  duc  de 
la  Koclieroncaulil ,  avec  qui  il  avait  (l*intimes  rapports, 
fui  assassiné  à  C.isors.  Mandé  le  même  jour  à  Paris  comme 
suspect,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  M.  Mollien  es 
l'ut  quittecette  l'ois  |)our  sa  plucc  de  directeur  des  domaines, 
tpii  lui  fut  ôtée. 

Cette  mesure,  (pii  lui  rendait  sa  liberté,  fut  loin  de  loi  can* 
ser  aucun  reizret.  Issu  (rune  famille  de  commerçants,  il  avait 
conseï  vé  |iour  la  carrière  que  son  f)ère  avait  parcourue  avec 
houueiu'  une  vivt*  sympatliie.  Un  intéivt  lui  Tut  offert  dans 
une  filature  de  coton  nouvellement  fondée.  Il  s'agissait  d*im» 
porter  en  France  les  procédés  mécaniques  dont  TAngleteiîe 
faisait  depuis  vingt  ans  usage  dans  ses  manufactures,  et  c'é- 
tait,  pour  le  dire  en  passant,  le  traité  de!  786  qui  ré^'eillaitnos 
manufacturiers  de  leur  torpeur.  M.  Mollien  accepta  cette 
olfre.  Au  bout  de  quebpies  mois,  il  se  réjouissait  des  résul- 
tats obtenus,  lorstpie  le  ministre  des  finances,  Clavicre,  hû 
écrivit  coup  sur  coup  de  venir  le  trouver.  On  était  aui 
de  mai  1793.  M.  Mollien  se  préoccupait  beaucoup  de 
pecl  qu'allait  lui  présenter  Paris,  et  surtout  la  prei     î 
l)lace  (pril  aurait  à  traverser.  «  Je  ne  |K)uvais,  dit-il, 
distraire  do  cette  pensée.  An  moment  où  j'arrivai,  lor 
mes  yeux,  ipii  auraient  voulu  ne  rien  voir,  virent,        »" 
vèrent  le  concours  ordinaire  des  allants  et  des  vénan 
marcbe  indilTércMïte...  j'eus  la  simplicité  de  m'en  et     ff*» 
Le  ministre,  qu'il  vit  le  lendemain,  attribua  sa  desti 
à  un  n?alentendu,  et  réclama  son  concours  ;  mais 
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répondit  qu'ayant  introduit  dans  son  pays  une  industrie 
qui  assurait  Taisance  et  la  tranquillité  des  populations,  il 
croyait  mieux  servir  la  France  dans  son  nouvel  état  que 
dans  Tancien.  Puis,  malgré  toutes  les  instances  qui  lui 
furent  faites  de  rentrer  dans  l'administration ,  il  persista 
dans  son  refus. 

Le  minisire  Clavière  avait  dit  à  M.  Mollien,  dans  l'espoir 
d'ébranler  sa  résolution  :  «  Ne  craignez-vous  pas  que  votre 
éloignement  des  affaires  publiques  ne  soit  mal  interprété?  » 
Six  mois  après,  cette  prévision  se  réalisa.  M.  Mollien  était 
revenu  prendre  la  direction  de  sa  manufacture.  Au  mois  de 
février  1794,  il  fut  traduit  devant  un  comité  révolution- 
naire d'Évreux,  Relàcbé  une  première  fois,  il  fut  de  nou- 
veau, vers  la  fin  du  môme  mois,  appréhendé  comme  com- 
plice des  fermiers  généraux,  d'après  un  ordre  du  Comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention.  Il  aurait  pu  faire  mas- 
sacrer les  gendarmes  qui  venaient  le  chercher,  par  les 
omTiers  de  sa  manufacture,  qui  n'attendaient  que  le  signal. 
Il  préféra  les  calmer,  les  paya  d'avance  pour  quinze  jours , 
fut  amené  à  Paris  et  renfermé  à  l'ancien  hôtel  des  Fermes 
avec  les  trente-deux  fermiers  généraux,  dont  on  l'accusait 
d'avoir  été  le  complice  et  parmi  lesquels  figurait  le  mal- 
heureux Lavoisier.  Ils  avaient  été  dénoncés  par  un  misé- 
rable, nommé  Gaudot,  que  M.  Mollien  avait  lui-même 
autrefois  fait  entrer  dans  les  bureaux  de  la  ferme  générale, 
sur  la  recommandation  de  MM.  Vergennes  et  d'Ormesson  , 
et  qui  en  avait  été  chassé  pour  avoir  volé  dans  la  caisse 
qui  lui  était  confiée ,  ime  somme  de  2  à  300,000  francs. 
Gaudot,  qui  s'était  échappé  de  sa  prison.  Je  10  août  1792, 
et  qui  voulait  anéantir  les  pièces  de  son  procès,  annonça 
des  révélations  qui  devaient,  disait-il,  obliger  les  anciens 
fermiers  généraux  à  restituer  au  trésor  plusieurs  cen- 
taines de  millions.  11  lui  fallait  pour  cela  pénétrer  dans  les 
bureaux  où  se  trouvaient  les  pièces,  qu'il  se  hâta  de  faire 

26. 
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(Hsparuidr.  lue  fois  traïKiuillu  à  ce  sujet,  il  lança  son 
acriisatinii.  On  nVii  sait  iiiic  trop  U^ivsuUats. 

I.c  (î  mai  ITDi,  la  Convention  décréta,  dit  M.  Mollîen, 
i|i)i*  les  ancinis  l'erniiers  ^'«'néraux  avaient  mii  la  répU" 
fflif/itr  /'il  pcril,  parce  que  quelques-uns  de  leurs  agenti 
fintimt  f(r  s'ntpmtnit's^  m  1TS9,  de  vendre  du  tabac  ir^f 
humido^  cl  ]'fii\o\a  devant  le  trihnnal  révohitionnaire  ceiu? 
t/uiaraicni  aiitsi  co/tspirt'.  M.  Mollien,  qui  redoutait  moins 
la  mort  (pie  la  iiiaiiirii'  de  mourir,  était  parvenu  à  se  pro- 
ruKi  iin<'  tnilM  dosi'  d'opluni,  et  altendait  que  le  moment 
iVit  VI  MU  iTm  l'aile  u>aj^e.  l.avoisier,  à  qui  il  en  avait  offert, 
nr  vntdut  pas  en  accrptn .  a  .Nous  donner  la  mort,  dit-il, 
1  r  s<  rait    alisnuiirr  les  ioreenés  (|ui  nous  y  envoient.  • 
l.f  s  niai«  1rs  trenliMlciix  l'eruiiers  p:énéraux  lurent  mandés 
il<\ant  le  tiilunial  rêvoliiliomiaire.  Au  moment  du  départ, 
1<>  i;iiir|ieiiri>  euvin^nies  tondaient  en  larmes.  M.  Mollien, 
«ni  1 1' If  di'i  nier  dans  la  prison,  s^attendait  à  être  appelé  après 
Ions  1rs  antres;  iKnii  antre  eôlé,  le  décret  ne  concemaîi que 
les  teiinicrs  généranx.  An  moment  où  il  allait  suivre  ses  ca- 
marades, s(s  amis,  le  eoncicK^'e  le  repoussa  brusquement, 
en  lui  disant  :  <i  Uentrez,  vous  n*avez  rien  ù  faire  ici.  >  Il 
nntra  4'(  lu!  sauvé.  Quelques  heures  après,  trois  de  ceux 
((u'il  av.iil  vus  paitir  dans  la  matinée,  MM.  delà  Hante, de 
Laa^e  lils  et  Saidot,  lurent  ramenés  à  la  prison,  et  en  le 
vnyant,  s*évanonii'ent  dans  ses  bras.  Le  parent  de  l'un 
d\'ux,  ipiL  sié«.Tait  an  tribunal  révolutionnaire,  les  avait 
airaeliésàla  mort  en  faisant  remarquer  qu'ils  n'étaient  que 
friiniiis  adjtants,  et  ipie,  par  eonsc^iuent,  le  décret  ne 
pouvait  leur  être  applicpié;  mais  les  malheureux  venaient 
de  prnlre  leurs  pères  et  leurs  frères  sur  Téchafaud. 

\.v  0  thermidor  vint  enlin  délivrer  M.  Mollien.  A 
libre,  il  reparlait  pour  sa  province.  Bientôt  après,  il  i 
chez  lui  un  jeune  artiste,  Ïopino-Lebrun.  Celuîrci, 
avoir  contribué  à  avancer  de  quelques  jours  l'élargi 
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e  M.  Mollicn,  était  poursuivi  à  son  tour  pour  la  violence 
e  ses  opinions.  Topino-Lebrun  paya  depuis,  de  sa  tôte, 
^  illusions  démagogiques.  M.  Mollien,  qui  le  plaignit 
ncèrement,  fait  à  œ  sujet  les  réflexions  les  plus  sensées, 
îs  plus  vraies,  et  (pie  Ton  dirait  écrites  dïiier  :  «  Son 
rincipal  tort,  dit-il,  élait  d'être  ué  dans  un  temps  qui 
'était  pas  fait  pour  lui,  et  dont  il  ne  pouvait  pas  soutenir 
épreuve,  parce  (luc  son   éducation  même  l'avait  rendu 

anger  à  son  siècle.  //  savait  Plutarque  par  cœur  ;  il  ne 
aissait  même  pas  la  géographie  de  la  France,  La  ré» 
)lution  Tavait  surpris  étudiant  les  arts  à  Rome;  sa  folie 
it  de  croire  que  la  Grèce  devait  avoir  été  le  pays  le  mieux 
)uverné;  que  toutes  les  sociétés  européennes  devaient  être 
ifondues  sur  le  modèle  des  peuplades  de  ce  coin  du 
jonde  qui  a  jeté  tant  d'éclat.  Ce  qu'il  savait  seulement  de 
ur  gouvernement,  c'était  qu'il  se  disait  républicain.  Dans 
i  temps  calme,  ce  jeune  homme  eût  été  un  artiste  dis- 
agué  ;  revenant  en  France  au  milieu  des  troubles  civils^ 
ne  fut  qu'un  de  ces  esprits  turbulents ,  s* agitant  sans 
sultat  et  sans  but,  et  que  la  peine  atteint  souvent  plutôt 

les  vrais  factieuxy  dont  ils  ne  sont  eux-mêmes  que  les 
struments  et  les  dupes  !  » 

m. 

La  France  était  délivrée  des  angoisses  de  la  Terrem*; 

ais  il  n'y  avait  ni  sécurité  dans  les  esprits,  ni  confiance 

ins  l'avenii-,  ni  gouvernement  stable  et  régulier.  Quelques 

inées  s'écoulènMit  pendant  lesquelles  la  société  semblait 

quelipu»  sorte  cluîrclier  à  reprendre  son  assiette,  sans 

ir,  connue  si  elle  fût  sortie  d'une  longue  ivresse,  y 

i\  M.  Mollien,  que  son  éloignement  do  Paris  et  sa 

^pation  à  la  gestion  d'une  manufacture  éminemment 

w  n'avaient  pas  suffisamment  protégé  contre  les  honorii- 
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hics  siuiviMiirs  (|iril  avait  laissés  dans  radminist ration,  passa 
cis  aiiiin-s  dans  la  |»liis  ^n*ande  obscurité,  cherchant,  avant 
Iniil,  nuiiinc  les  lionnncs  de  son  temps  que  leurs  vertus, 
liMir  rirlirss(>  ou  Irin^s  srrviros  désiprnaient  à  Tattentionde 
Inirs  roiiritiivrns,  à  se  faire  oid)lier.  Esprit  obsen'atenr  et 
pratitpir,  il  suivait,  dn  fond  de  sa  solitude,  la  marche  des 
alfaires,  (*t  ;:rniissait  de  voir  le  pays  livré  à  cette  succession 
d*ex|MTien(-f>s  (pii,  tniit  on  If  minant,  le  laissaient  toujours 
sons  !•>  rniip  d^nnr  rrrnidesrence  d*anarchie.  I^es  réflesions 
«pir  \r  sniiviMiir  dr  ces  temps  à  jamais  funestes  lui  a  inspi- 
ivrs  sont  |»lriii>'s  t\r  sens  ot  donn« Mit  une  idée  de  sonintelli- 
'jinwr  1*1  dp  sa  droiturr.  «  (tétait  surtout  [inr  leurs  propres 
artrs,  dilil,  «pie  If  s  ^'nnvernements  é|ihémères  d'alcmren- 
(iaif  Ht  plus  difticiir  à  niano'uvrer  le  pouvoir  qu'ils  avaient  • 
>aisi.  (>  ipi*ou  oublie  toujours,  malgré  tant  d'épreuves, 
r*(st  qur  lÏMbu-alion  en  cettt»  matière  ne  s'improvise  pas. 
<'.onun(>,  dans  Ifurs  divers  commandements,  ils  portaient 
tout  au  delà  du  [Kissible,  ils  rencontraient  presque  partout 
résisiaiicr,  f  l  Irur  srule  armtî  était  la  violence,  ils  n'avaient 
^'ru'dé  poiu'  moyen  do  finances  que  les  confiscations,  pour 
nii»yen  dr  \h\Vivo  que  l(»s  emprisonnements,  et  ils  se  van- 
lajj'ut  d'jMif  parvenus,  par  de  telles  mesures,  à  tenir  en- 
rorr  alors  ])lusiiMU's  ariuéos  sur  pied.  Ces  armées,  composées 
de  soldats  et  de  chefs  éjialement  novices,  avaient  cependant 
su  n*|M)usser  les  premières  invasions  du  territoire  et  se 
leudie  conquérantes  elles-mêmes;  mais  elles  ne  pouvaient 
ètic  entretenues  dans  rintériein*  que  par  des  réquisitions 
sur  les  villes  et  b's  campagnes,  ctfr/w/flwjfywew^rtiY  encùre  la 
(Iclrcssc  grnrrale.  » 

Kiilin,  rétoile  du  jrénéral  Bonaparte  se  leva,  et  bi 
le  pays  entier  eut  b*s  yeux  fixés  sur  elle,  comme  sur  1 
de  salut.  M.  Mollien  rai»pelle,  et  je  ne  puis  résister  au  p 
(le  citer,  queUiues  paroles  qu'il  adressa  à  deux  savai      I- 
lustres  dont  il  était  Tami,  Monge  et  BerthoUet^  ayant  leur 
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départ  pour  TÉ^n  pie,  où  ils  accompagnaicnl  lo  jeune  géné- 
ral. «  Celui  qui  vous  conduit,  disait  à  ses  amis  M.  Mollien, 
au  moment  de  leur  séparation,  n'a  fait  encore  ici  que  com- 
mencer son  œuvre.  Son  absence  va  redevenir  un  temps  d'é- 
preuves. Je  suis  résolu  de  passer  hors  de  France  une  partie 
de  ce  temps.  Pendant  que  vous  visiterez  en  Egypte  les 
monuments  des  temps  anciens,  je  taclierai  d'observer,  dans 
les  pays  que  je  parcourrai,  ceux  des  temps  nouveaux  qui 
peuvent  être  plus  à  notre  usage,  et  quand  nous  nous  re- 
verrons, de  meilleures  chances  pour  la  France  seront  reve- 
nues. J'espère  avec  vous.  » 

On  sait  comment  les  prévisions  de  M.  Mollien  s'accom- 
plirent. Quant  à  lui ,  il  était  parti  pour  l'Angleterre  en 
•1798,  désireux  d'étudier  sur  les  lieux  même  l'organisation 
financière  de  ce  pays,  et  n'ayant,  il  le  dit  lui-même,  pour 
compagnon  de  voyage,  que  l'ouvrage  d'Adam  Smith.  Quel- 
ques mois  après,  de  nouveaux  orages  s'annonçaient  à  l'ho- 
rizon. Ne  voulant  pas  que  son  absence  servît  de  prétexte  à 
la  confiscation  de  son  modeste  patrimoine,  M.  Mollien  se 
hâta  de  rentrer  en  France.  Son  voyage  n'avait,  d'ailleurs, 
pas  été  sans  résultats;  il  avait  observé  à  Londres  même  la 
crise  violente  à  laquelle  était  alors  en  proie  la  banque  d'An- 
gleterre, qui  venait  d'être  obligée  de  suspendre  le  rembour- 
sement de  ses  billets.  Il  avait  autrefois  connu  M.  Gaudin, 
comme  lui  Premier  Commis  des  finances  avant  la  révolu- 
tion, et  qui  avait  été  nommé  ministre  des  finances  le  len- 
demain du  dix-huit  brumaire.  Une  des  premières  me- 
sures du  nouveau  ministre,  à  l'expérience  et  aux  lumières 
duquel  M.  Mollien  rend  de  fréquents  hommages  dans  le 
•  coins  de  ses  Mémoires,  fut  la  création  d'une  caisse  d'amor- 
tissement, (\\\\  devait,  entre  autres  fonctions,  acquitter,  à 
défaut  des  si^rnataires,  les  obligations  des  receveurs  géné- 
raux, recevoir  en  dépôt  les  cautionnements  qu'on  allait  de- 
mander à  tous  les  comptables,  hériter  de  toutes  les  rentes 
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xiii^'rrcs,  (Ir  touti's  li.'S  priisiniis  rldiites  par  le  décès  des 
liliiliiirrs,  et  ciiipIoMT  U*  produit  de  (vs  extinctions  à  ra- 
rhrtrr  :iii  coiiis  dr  lii  iloiirsc  des  l'onles  perpétuelles  à  cinq 
pour  nMil.  M.  <iaii(lin  proiMisa  à  sou  uui'ien  collègue  Tem- 
I  loi  dr  ilircrtcur  tir  la  raissr  nouvelli'.  (lelui-ci  ne  partageait 
pas,  sur  tous  les  points,  les  vues  du  uiinislro  au  sujet  des 
sirvices  qnVui  pourrait  druiautler  à  celte  institution;  mais 
il  s*a^MSsait  de  contrihuer  au  rrtuldissenient  de  Tordre,  d<i 
reudrr  à  la  proprirlr  o[  aux  |»ropriétaires,  par  les  bienfaits 
jnsi'paraMrs  d'uni>  iMinuc  adniiiiistrutiun,  la  sécurité  qui 
Il -ur  niaii<[ii.iit  depuis  si  longtemps.  M.  Molliea  soumit  d'}^ 
hord  ses  doulrs  au  ministre,  ipii,  eouliant  dans  la  lidélité 
(le  sou  concours,  nMiésita  pas  à  persister  dans  Toflre  qu'il 
lui  avait  faite.  Klle  l'ut  acceptée.  (Quelque  temps  auparavant,. 
le  nouveau  dinM'IiMir  île  la  caisse  d*aniortissement  avait  pu^ 
Mié,  sous  le  titii'  iP  \firrrus  d  rrsuitais  de  la  doctrine  fra^ 
niisr  vl  dr  la  t/nrlrith'  anglaise  en  Jaunices^  un  écrit  ayant 
pour  olijet  d'expllipier  les  deux  systèmes.  D*après  M.  Mol* 
lien,  rinstitution  «pii  lonctionnait  en  Angleterre  était  or- 
ganisée «rune  manière  lùen  plus  utile;  mais  ce  qui  impor- 
tail, suivant  lui,  c'était  de  taire,  dans  la  voie  que  nos  voisins 
a\  aient  ouv<  rte.  les  |Meniiers  pas,  toujours  les  plus  difOciles 
en  rranc(>,  quand  il  s*aL:it  irallaires  sérieuses  et  qui  ne  sont 
])as  de  nature  à  passi(»nn(T  les  esprits.  L'ignorance  même 
était  si  LMande  à  ce  sujet,  cpie,  cliatpie  jour,  des  hommef 
d\iilleurs  tiès-lionorabies,  et  (}ui  ariichaient  la  morale  lu 
jdus  austère,  lëlicitaienl  le  directeur  de  la  caisse  d'amor-i 
tissemeni  «  d'avoir  une  place  dans  laquelle  on  pouvait /^^i* 
tiwcmcnt  l'aire  la  plus  jzrande  Ibrtime  de  France.  »  Celt^ 
opinion  blessait  jirolbudément,  on  peut  se  le  figurer,  la  dé- 
licatesse de  M.  Mollien.  Jaloux  de  la  détruire,  doué  d*uj)e 
suscej>til)ilité  (wlivme  pour  tout  ce  qui  touchait  à  la  probité 
et  à  l'honneur,  il  lit  dislrilnier  aux  principaux  fonctionnaire9 
un  petit  Mémoire  dans  lequel,  mettant  à  la  i)ortée  de  tous 
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la  llléorie  encore  mal  comprise  de  ramortissement,  il  ex- 
pliquait en  nïèine  temps  les  bienfaits  qu'il  était  permis  d'en 
attendre  si  Ton  parvenait  à  imiter  plus  fidèlement  le  sys- 
tème appliqué  par  les  Anglais. 

A  peine  installé  dans  ses  nouvelles  fonctions,  M.  Mollien 
avait  opéré,  dans  l'administra tion  qui  lui  était  confiée,  une 
amélioration  de  peu  d'importance  au  premier  aspect,  mais 
qui  n'en  devait  pas  moins  avoir  une  grande  portée,  à  cause 
de  l'ordre  qu'elle  introduisit  dans  la  comptabilité  de  la  caisse 
d'amortissement.  Fils  de  négociant,  ayant  lui-même  dirigé 
une  manufacture  considérable,  il  avait  pu  apprécier  tout  le 
prix  de  la  régularité  et  de  la  clarté  résultant  de  la  tenue  des 
écritures  en /Mr//^  double,  M.  Mollien  définissait  parfaite- 
ment cette  méthode  en  disant  qu'elle  épie  chaque  opé- 
ration d'un  commerçant  pour  en  décrire  spontanément 
les  efiets  sur  les  caj)itaux,  les  valeurs,  les  marchandises 
dont  il  dispose  ;  exprime  tout  avec  la  concision  des  formules 
arithmétiques;  inscrit  chaque  objet  dans  un  compte  nou- 
veau à  chaque  modification  qu'il  subit,  mais  en  conservant 
la  trace  de  son  passage  dans  les  autres  comptes,  de  telle 
sorte  que  tout  compte  se  déclare  débiteur  de  la  valeur  qu'il 
reçoit,  et  créancier  de  celle  qu'il  affecte  à  un  autre.  Em- 
prunter au  commerce  ce  système  tout  à  la  fois  si  simple  et  si 
Sûr  pour  l'appliquer  à  la  comptabilité  du  gouvernement,  c'é- 
tait prévenir  le  retour  d'un  grand  nombre  de  malversations 
qui  n'avaient  eu  d'autre  origine  que  la  facilité  qu'offrait  l'an- 
cienne méthode,  aux  caissiers  de  l'État,  de  donner  le  change 
sur  leur  situation  réelle.  M.  Mollien  n'hésita  pas,  et,  pour 
ne  pas  compromettre  le  succès  de  son  plan,  il  eut  le  bon 
«iprit  do  n'en  parler  que  lorsqu'il  fut  devenu  un  fait.  11 
craignait  avec  raison  le  flux  des  raisons  oiseuses  et  banales 
par  lesquelles  les  hommes  de  routine  empochent  les  ré- 
formes et  provoquent  les  ^'évolutions.  On  lui  aurait  objecté, 
en  effet,  qu'il  n'était  pas  de  la  dignité  du  gouvernement 
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(If  se  traiiuT  siii-  l(>s  Inues  ihi  commerce,  qii*il  devait 
avoir  ili's  l'uniies  dr  cniniiluljjlilé  spéciales,  que  celles  en 
\  i^'iiiMir  iivaii'iit  ti  aviTsé  des  siècles,  qu'une  telle  innovatioD 
|i<>Mi  rail  avnir  do  daii^Ti-s,  rtc,  etc.  Pendant  les  \ingt  an- 
iKM's  iiu'il  avait  servi  l'ancienne  nionarcliio,  M.  Mollien  avait 
vu  cent  fois  des  aiuêliorations  importantes  repoussées  par 
d  aussi  pauvres  motifs.  Instruit  par  la  triste  expérience  do 
passé,  n*ayaut  jauiais  tprun  seul  but  et  un  seul  mobile,  Fiih 
têivt  général,  il  sut.  non  pas  seulement  dans  cette  circon- 
iïtancc,  mais  ]iendaut  tout  le  temps  qu*il  occupa  de  hantes 
ronclions,  luire  le  eas  (pril  fallait  des  frayeurs  vulgaires  de 
la  routine  et  du  tracas  des  réclamations  privées.  Sans  os- 
tentation ni  coiidesciMidanec,  avec  la  simplicité  et  la  fermeté 
du  \érital)le.  administrateur,  il  opéra  tout  le  bien  et  empt- 
elia  tout  le  mal  (pi'il  lui  fut  donne  de  faire  ou  de  pré- 
venir. 

l/établissoment  d*uuc  bampic  d'escompte,  qui  devint 
bientôt  la  ban([ue  de  France,  suivit  de  près  la  rentrée  de 
M.  Mollien  aux  affaires;  nuiis  M.  Mollien  ne  fut  pas  le  pro- 
moteur de  cette  mesure,  l/un  des  auteurs  les  plus  influents 
de  la  pmiKisitiou  fut  M.  (irétet,  (jui  devint  ensuite  conseiller 
d'Ktat,  et  fut,  peudaiit  «pielques  années,  ministre  de  TiDlé- 
rieur  sous  rKiupiie.  Imbu  des  idées  anglaises  sur  la  nature 
et  les  eunditious  du  crédit,  M.  Mollien  aurait  voulu,  en  ce 
qui  conecruait  la  banque  dVseompte,  qu'au  lieu  de  lui  prêter 
cint|  millions,  indépendamment  du  privilège  lucratif  qu'il 
accordait,  le  gouvernement  n'eût  fait  cette  concessiœi  aux 
actionnaires  qu'à  prix  d'argent.  11  blâmait  aussi,  à  juste 
titre,  la  stipulation  qu'ils  avaient  fait  introduire  dans  leurs 
statuts,  et  en  vertu  de  laquelle  ils  ix)uvaient  user  de  l'es- 
compte à  des  conditions  plus  avantageuses  que  le  public 
Mais  la  constitution  de  la  bampie  d'escompte  n'était  pas 
dans  les  attributions  de  M.  Mollien,  et  il  ne  pouvait  que 
soumettre  au  ministre  des  finance*?,  en  admettant  que  celui- 
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^crnefneDt.  cncLLC-ici'fc:^!;  ?4:>i:Teiit  de  li  maaim  U  phis 
;raTe.  par  de?  ni-iiïriiTrfs  triTklukii:5é<,  U  fulHie  ti"un 
%rtain  n«:.mbr»7  :h.:niiïir<  i-^  fc»>iine  foî.  et t';ivcrisrit  Toisi- 
î^  el  lixit  le  •■»  rte^e  irs  nuiiTiLse^  pâs^ioiis*  aux  dêfens 
le  la  probit»r  lâh».  riruse.  de  Tt^dre.  «le  revvaomie.  H  fuut 
ire,  dans  le^  Mémoires  marnes  de  M.  Moliien.  la  conversi- 
lion  qu'il  eut  à  ce  sujet  a^ec  le  Premier  Consul,  conversa- 
lion  qui  ne  dura  p^as  moins  de  deux  heures,  et  dans  laqi 
les  deux  interl«jcuteurs  traitèrent  à  tond  la  questioa,  cl  1 
ï  un  pôle  oppose,  mais  ti>us  les  deux  avec  une  grande 

ir  de^-ues.  Indicrne  de  quelques  scandales  qui 
signalOs,  le  Pi'enii>:;r  O^nsul  ne  parlait  que  de  p 
tation  et  de  répression  énergique,  si  ces  scanda      îei 
relaient. 

€  Je  ne  veux  gêner  l'industrie  de  pei     1     , 
sujet;  mais,  comme  chef  du  gouver  1 
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France,  je  ne  dois  |ias  tolérer  une  industrie  pour  qui  rien 
n'est  saciû,  (Idiit  l«*  niovoii  habituel  est  la  fraude  et  le  mol* 
s«iup>,iloiit  le  hiiti'st  un  pmiit  (lins immcN'al  encore  queceiui 
qu'fui  clirirhi'  dans  Irs  joux  de  liasaixl,  et  qui,  pour  le  pins 
ni«''dincro  |in)tit  de  ce  f£(*nn%  vendrait  le  secret  et  l'honnenr 
du  pHivernenient  Uii-niènie,  si  elle  |M>uvait  en  disposer,  i 

Mid^iv  Us  aluis  (|ui  {Miiivaienl  en  résulter*  M.  Molliin 
était  partiî^an  de  la  lilM>i  té  des  transactions,  persuadé  qne 
ses  avantu^(*s  étaient  elUHll^*  plus  grands  que  les  abusqa*dle 
IMiuvait  (*nlrainer.  .Na|K>UVin  ayant  invoqué  rexeni|de  de 
I  AiigleteiTe  et  de  la  lldllande,  M.  Mollien  lui  fit  remarqnff 
que  les  inaiTliés  à  tei  nie  >  étaient  bien  plus  multipliés  qu*i 
Pai  is. 

t  Ce  (lui  dislingne  notre  dette,  njouta-t-il,  c*est  queswB 
eoinsest  susceptible  de  )dus  d'écuils.  Souvent,  les  confies 
les  plus  ir>^ères  It*  font  varier,  en  un  seul  jour,  de  deux  ou 
trois  iMuu'  cent,  tandis  cpi'unc  variation  d'un  quart  ou  d'un 
demi  poiM'  cent,  dans  le  cours  de  la  dette  anglaise  ou  Mf 
laiidaists  est  une  sorte  de  révolution  dans  ces  deux  pays* 
Celte  mobilité,  dans  le  cours  de  nos  fonds  publics,  est  ssdi 
doute  \i\\  puissant  attrait  pour  Tessaim  de  petits  spéculi* 
leurs,  dont  K*  savuir-l'aire  se  borne  a  (Virier  sur  les  diffi' 
renées;  mais  c'est  d*uiie  plus  haute  influence  que  dépendent 
les  variations  dans  lesquelles  ils  trouvent  des  [irofits  et  des 
portes.  Les  gouvernements  antérieurs  au  vôtre,  générsl, 
n'ont-ils  pas  révélé  la  cause  de  ces  lluctuations  dans  les  son* 
venirs  et  les  traces  que  laissent  encore  leurs  expédients  ett 
fmances?  Je  ne  citerai  pas  toutes  les  fautes,  je  ne  remcmte- 
rai  pas  aux  pins  anciennes;  cbaque  faute  pourrait  être  le 
titre  d'un  p'îmd  chapitre  :  les  expropriations,  la  violatioik 
de  la  foi  des  contrats,  le  faux-monnayage  des  assigtiats 
étendu  à  toutes  les  valeurs  données  en  payement  au  lieu  dd 
la  monnaie  réelle  promise,  les  atermoiements  indéfinis,  des 
immeubles  supérieurs  en  valeur  à  toutes  les  dettes  de  l'État 
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et  dont  la  vente  a  laissé  TÉfal  débiteur  de  sommes  encore 
phis  fortes;  la  propriété  partout  incertaine,  soit  sur  les  sé- 
crifices  qu'exigerait  crellc  l'impôt ,  soit  sur  la  nature  et  Té- 
poquc  du  ronihonrsi^mont  de  ses  avancei;  ;  Tinstabilité  dans 
les  plans  de  finances  et  dans  les  modes  de  payements  intro- 
duisant une  instabilité  semblable  dans  tous  les  marchés, 
dans  le  prix  de  tontes  choses.  C'est ,  je  crois,  à  ces  dé- 
sordres qu*on  doit  attribuer  quelques  symptômes  d'inquié- 
tude et  de  défiance  qui  leur  sun-ivent  encore,  et  à  la  mani- 
festation  desquels  la  liberté  d'un  marché  public  tel  que  la 
bourse  est  peut-être  plus  favorable.  Mais  si  l'opinion  s'y 
lévoile  plus  qu'ailleurs ,  elle  y  indique  peut-être  mieux 
aussi  qu'ailleurs  les  moyens  de  la  satisfaire.  » 

Revenant  sur  les  marchés  à  terme,  M.  Mollien  émit  l'avis 
lue  ni  la  législation  ni  la  morale  ne  s'y  opposaient.  Un  arrêt 
du  Conseil  de  1786  les  avait,  à  la  vérité,  proscrits;  mais 
lîet  arrêt  n'avait  jamais  été  exécuté.  Si  des  abus  s'étaient 
introduits  dans  les  transactions  de  bourse  reposant  sur  des 
marchés  h  terme,  on  devait  surtout  en  accuser  la  jurispru- 
dence, qui  plaçait  c^s  transactions  hors  du  domaine  de  la 
loi.  M.  Mollien  estimait  avec  raison  que,  lorsqu'un  homme 
libre  avait  pris  des  engagements  téméraires,  c'est  dans  leur 
exécution  qu'il  devait  trouver  la  peine  de  son  imprudence  ou 
de  sa  mauv^nise  foi  ;  que  l'efficacité  de  la  peine  était  dans 
rexemple  qu'elle  laissait,  et  qu'en  annulant  le  corps  du  délit 
au  profit  du  plus  coupable,  la  jurisprudence  de  1786  n'avait 
pas  laissé  un  bon  exemple.  Dans  son  opinion,  l'objection 
commune  contre  les  marchés  à  terme  faits  à  la  bourse,  ob- 
jection fondée  sur  ce  qu'on  ne  peut  pas  vendre  ce  qu'on  ne 
possède  pas,  et  que  la  loi  ne  peut  pas  reconnaître  un  mar- 
ché (pii  n'aurait  pas  dil  être  fait,  n'était,  au  fond,  qu'une 
piHitiou  de  i)rincij)0.  11  lui  semblait  que  la  loi  ne  devait  pas 
défendre  ce  (lu'elle  ne  peut  pas  punir,  et  bien  moins  encore 
ce  qu'elle  est  réduite  à  tolérer.  Pouvait-on,  enfin,  interdire 
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à  la  bcnirso  de  Paiis  un  mode  de  transaction  accrédité  par 
un  long  iisa^'e  à  Le  Midi  es,  à  Amsterdam,  el  qui  s'était  plos 
partii'ulirrrnu'iit  intmdiiit  dans  iu»s  habitudes  d'après  les 
chaiipffMiicnts  survenus  dans  le  régime  de  notre  dette  po- 
blii|iH>?  «  Je  m*  prétends  pas,  dit  en  terminant  M.  MolUen, 
conclure,  de  re  que  les  marchés  à  terme  ne  peuvent  pas 
être  iiiterdils,  «prilssont  exempts  d'abus.  C'est  pour  qu'ils 
soient  répriiués  dans  leurs  abus  que  je  demande  que  les 
coiUractauts  siiieiit  jugés  selon  la  loi  commune  des  con- 
trats; c'est  iMuu'  que  les  abus  soient  plus  rares,  que  je 
lie  nie  |MMiuets  aucune  objection  contre  le  projet  de  ci^ 
ciaiscrire  la  compagnie  des  agents  de  change  dans  un 
moindre  nombre,  do  constituer  leur  responsabilité,  d'in- 
troduire surtout  parmi  eux  la  discipline  de  corps,  qui  pré- 
vient plus  sûrement  les  fautes  que  la  responsabilité  ne  les 
ré|)aro.  » 

("était  la  première  fois  que  M.  Mollien  voyait  Napoléon. 
(Ml  lie  saurait  donc  trop  louer  les  deux  interlocuteurs,  l'un 
|MMir  sa  franchise,  Tautre  |)our  la  manière  bienveQlante 
dont  il  avait  (Micouragé  le  développement  d'une  opinion 
contraiiHî  à  celle  (|u'il  avait  exprimée.  L'entrevue  avait  en 
lieu  à  la  Malniaison,  où  M.  Mollien  fut  retenu  pour  la  joa^ 
née.  Au  inilieu  du  dîner,  qui  fut  d'abord  grave  et  silen- 
cieux, M.  Mollien  eut  le  plaisir  d'entendre  le  chef  de  l'État 
dire ,   en  lecoinniîindant  aux  deux  consuls  ses  collègues 
la  rédaction  trun  projet  d'organisation  de  la  compagnie 
des  agents  de  change  et  de  règlement  pour  les  marchés  de 
bourse,  qu'il  ne  fallait  pas  avoir  la  prétention  de  défendre  ce 
qu'on  n'avait  pas  le  pouvoir  d'empêcher,  et  que  l'autorité 
publi(iuc  se  compromettait  beaucoup  moins  en  réformant 
une  loi  vicieuse  (ïu'en  tolérant  son  infraction.  «  Je  n'eus 
pas  l'air,  ajoute  M.  Mollien,  de  me  reconnaître  dans  les  cita- 
tions ni  de  m'approprior  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  d'obli- 
geant |K)ur  moi  :  je  n'en  restais  pas  moins  persuadé  que 
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l'aurais  dû  employer  beaucoup  mieux  le  temps  que  m'avait 
»acrifié  le  chef  du  gouvernement.  » 

A  partir  de  cette  époque,  M.  Mollien  revit  fréquemment 
le  Premier  Consul.  A  la  seconde  entrevue,  celui-ci  lui  sou- 
mit un  nouveau  plan  d'organisation  de  la  caisse  d'amortis- 

nent,  à  l'occasion  duquel  il  voulait  le  consulter,  et  dont 
il  n'était  d'ailleurs  pas  satisfait,  parce  qu'on  y  avait  divisé 
les  Conseils  et  la  responsabilité  à  l'infini.  «  11  faut  sortir  de 
cette  ornière  de  républicanisme,  dit  à  ce  sujet  Napoléon;  il 
faut  que  l'administration  agisse  au  lieu  de  délibérer.  C'est 
parce  que  la  caisse  d'amortissement  doit  avoir  des  attribu- 
tions qui  semblent  étrangères  entre  elles,  c'est  parce  qu'elle 
doit  remplir  des  devoirs  différents,  qu'il  faut,  pour  y  main- 
tenir l'ensemble,  une  autorité  centrale  qui  puisse  rallier 
tout,  surveiller  tout,  répondre  de  tout.  »  Napoléon  fît  en- 
suite une  critique  sévère  de  quelques  opérations  du  ministre 
des  finances,  présent  à  l'entrevue,  et  qui,  sans  se  troubler, 
continua,  avec  autant  d'impassibilité  que  s'il  se  fût  agi  d'un 
iutre  que  lui,  de  modifier  le  nouveau  plan  d'organisation 
ie  la  caisse  d'amortissement ,  d'après  les  intentions  qui 
venaient  de  lui  être  expliquées.  M.  Mollien,  qui  vit  le  len- 
demain M.  Gaudin,  constate  qu'il  se  souvenait  à  peine  de 
l'orage  de  la  veille.  «  Ce  serait  être  bien  dupe,  lui  dit 
3elui-ci ,  d'attacher  à  ces  saillies  plus  d'importance  que 
îelui  qui  s'y  livre;  elles  ne  sont  pas  rares,  mais  elles  ne 
laissent  point  de  traces  :  le  Premier  Consul  est  le  premier  à 
j'en  accuser,  et  il  demande  souvent  qu'on  les  oublie  comme 
lui-même.  » 

D'autres  entrevues  suivirent,  dans  lesquelles  le  Premier 
[k)nsul  consulta  M.  Mollien  sur  une  foule  de  projets  concer- 
lant  la  banque  de  France,  le  change,  les  monnaies,  les  em- 
;)runts,  le  crédit  public,  les  impôts.  Deux  anciens  ministres 
les  finances,  MM.  Necker  et  de  Calonne,  avaient  proposé 
les  plans  de  finances  qui  devaient,  suivant  eux,  remédier 
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aux  (*iiibai liib  du  la  silualioii.  lulermgé  &  ee  Bujel,  M.  Mol- 
lirii  rr|Miiiilit  ({iif  pa.s  iin  des  conseils  donnés  au  gouvenie- 
inciil  m*  |H>iivuit  rtiv  suivi.  cCu  n*osl  pas  dos  ccHiseils  que 
j'alhuids,  ri'pril  viveiiicnl  lu  Piiimier  Consul,  mais  des  STO^ 
(isst'iiuMits,  t'I  il  faut  lus  clieii'liei'  à  louU's  les  souroes.iU 
ajouta  (|u*il  avait  des  uiinislros  lionnôles,  mais  que  lesci^ 
ronslaiin's  drniandaionldos  hommes  extraordinaires.  Puis, 
avtr  une  voluhiiité  et  une  vivacité  d*expi*cssion  incompft- 
iMides,  il  lit  à  sa  manière,  dit  M.  Mollien,  rénumération 
(lis  (Irvitjrs  et  d(*s  (|ualités  d'un  ministm,  et,  &  la  suite, b 
(Hirtrait  de  elianin  de  ceux  (|ui  remplissaicnl alors  ces  Eonc- 
tiiMis.  tf  ViKis  le  voyez,  répéta  le  Premier  Consul  en  termi- 
nant, je  ne  me'Iaisse  pas  im|H>scr  |)ar  les  réputations...  Les 
anciens  services,  \tt  ne  les  estime  que  comme  une  éoole  dans 
latpielleon  doit  avoirappris  à  mieux  sen'ir.  En  peu  de  temps, 
je  suis  devenu  nn  vi(>nx  administrateur;  Tari  le  plusdifS- 
eilc  nVsl  pas  i\v  eiioisir  les  hommes,  nuiis  de  donner  aux 
lioiuniestpron  a  elioisistoule  la  valeur  qu'ils  |)euventav(Mr.» 
CepiMHlani  ces  entrevues  ci  leur  durée,  qui  n'était  pas 
sans  iUv  lemarquée,  iudiipiaieni  que  la  faveur  de  H.  Hûl- 
iieii  suivait  une  marche  ascendante.  Il  en  fut  averti  un  joai 
par  Tun  des  IVères  mêmes  de  Na|)oléon ,  Joseph,  qui  dit 
en  souriant  à  M.  Mollien,  h  Tissuo  d'mi  de  ces  entretiens, 
(|iiele  Pi-eniier  Consul  Tavait  gardé  bien  longtemps  elqu'oa 
voyait  bien  (prit  le  traitait  comme  un  homme  dont  il  VOU" 
lait  l'aine  bientôt  nn  ministre.  M.  Mollien,  dont  la  vie  entière 
a  prouvé  iprii  avait  toujours  été  plus  dis|)osc  à  ebercher 
l'eslirne  «|ne  l'éclat,  était,  par  suite,  phis  porté  à  s'effrayer 
i[i\ii  se  réjouir  de  cette  prédiction.  Sur  Tordre  du  Premi^ 
Consul,  il  devait  lui  adresser  tous  les  jours  direciement,  et 
sans  rintermédiairci  du  ministre  des  finances,  un  rapport 
sur  les  événements  linanciers  de  la  journée,  les  dispositions 
de  la  bourse  et  les  divers  faits  commerciaux  se  rattacltfJit 
aux  o|)érations  qu'on  y  faisait,  il  assistait  en  outre  qutl*' 
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qnefois  aux  conseils  des  ministres.  Le  Premier  Consul  avait 
même  voulu  lui  donner  la  moitié  du  traitement  d'un  mi- 
nistre ;  mais  il  refusa  cette  faveur  et  préféra  être  rétribué 
sur  le  taux  des  autres  directeurs  généraux.  En  1804,  à  Toc- 
casion  de  la  proclamation  de  TEmpire,  il  fut  nommé  con- 
seiller d'État.  Peu  de  temps  après,  il  profita  de  son  droit 
d'initiative  pour  proposer  deux  projets  de  loi  qui  ftirent 
adoptés,  mais  avec  quelques  amendements  et  après  une 
discussion  approfondie  à  laquelle  le  Premier  Consul  avait 
lui-même  pris  part.  Homme  d*étude  et  de  cabinet  avant 
tout,  M.  Mollien,  qui  avait  peu  de  goût  pour  parler  en  pu- 
blic, crut  remarquer,  dans  cette  occasion,  qu'il  y  avait 
aussi  peu  d'aptitude,  et  devint,  dit-il,  «  circonspect  jus- 
qu'à la  timidité.  »  Deux  nouvelles  années  se  passèrent. 
Tous  les  ans,  il  publiait  un  compte  rendu  des  opérations  de 
la  caisse  d'amortissement,  et  la  netteté,  la  loyauté  de  ses 
explications  ne  faisaient  qu'accroître  son  influence,  soit 
dans  le  public,  soit  auprès  du  chef  de  l'État. 

La  banque  do  Franco  eut  à  traverser,  en  1805,  une  crise 
violente.  Les  porteurs  de  ses  billets  avaient  pris  l'alarme 
et  assiégeaient  ses  caisses  toujours  à  sec.  On  redoutait  les 
catastrophes  qui  avaient  marqué  la  chute  du  système  de 
Law.  M.  Mollien  avait,  dès  le  début  de  la  crise,  donné  le 
conseil,  qui  ne  fut  pas  écouté,  de  restreindre  les  escomptes. 
Les  événements  ne  tardèrent  pas  à  prouver  qu'il  avait  rai- 
son. Heureusement,  la  victoire  d'Austerlitz  vint  ranimer  les 
esprits;  la  panique  cessa  :  peu  de  temps  après,  Napoléon 
revenait  subitement  à  Paris. 

Le  26  janvier  1806,  au  milieu  de  la  nuit,  M.  Mollien  ap- 
prit cette  arrivée  par  une  lettre  de  convocation  à  un  conseil 
de  iinanc(>s  fixé  à  huit  heures  du  matin.  Le  ministre  des 
finances  et  c(îlui  du  Trésor,  MM.  Gaudin  et  Barbé*Marbois, 
ainsi  que  deux  conseillers  d'État  1res  en  faveur,  MM.  de 
Fermon  et  Crétet,  y  assistèrent  seultâvec  lui.  «  Il  paraît  que 
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|(*s  |ilu>  piaiiilsdaiipTs  de  TKtal  n*étaicnl  f»as  en  Autriche, 
(lit  rKinpi'i'riir  eu  se  dérobant  aii\  félicitations  qui  lui 
('•(aiont  adressées;  écoutons  le  rapport  du  ministre  du  Tré- 
sor. »  (I(*lui-ci  exposa  aloi's  (pie,  depuis  son  entrée  au  mi- 
nistère, les  recettes  ayant  toujoui-sété  trop  faibles  relative- 
ment aux  d<''peus<'s,  et  surtout  trop  tardives,  il  avait,  dans 
ces  derniers  temps,  accepté  les  offres  d'une  compagnie  déjà 
«-liur<!ée  d(s  principales  fournitures  pour  les  années;  que 
n.*(t('  compa^Miic,  dont  les  siKiétaires  avaient  reçu  la  quaUfi- 
catlMU  de  ftu'srttrs  de  service,  avait  réduit  de  12  à  9  pour 
cent  resroinplt*  «pie  le  Trésor  sup|X)rtait  auparavant; 
tprcile  lui  avait  fait  remettre  pour  pbis  de  cent  millions  de 
traites  payables  dans  ses  comptoirs  américains  ;  qu*àlaTé- 
rilé  el|p  avait  reçu,  en  écbange  de  quelques  versements 
laits  au  Trésor,  des  délé;rntions  sur  les  receveurs  généraux 
pour  une  sonune  beaucoup  plus  forte,  mais  qu'elle  amt 
reuiplaeé  ces  valem^s  par  des  ^'ages  supérieurs  composés  de 
Irltres  de  cliauj:e  payables  à  Paris  et  de  traites  de  la  iriuh 
rerie  iVIispayne  sur  la  Havane,  la  Vera^Cms,  etc. 

>'a|N)léi)n  avait  pendant  quelque  temps  modéré  son  impa- 
tienc(\  «  Ils  vous  ont  trompé,  s'écria-t-il  enfin  en  interrom- 
pant M.  Barbé-Marbois;  ils  ont  abusé  de  votre  droiture,  à 
laquelle  je  rends  justice.  Ces  lioinmes  qui  vous  ont  promis 
les  trésors  du  Mj^xicpie  seront-ils  plus  puisscints  et  plus  habiles 
(pie  le  ministère  espagnol,  |K>ur  leur  faire  traverser  les  mers 
dont  les  Anglais  sont  les  maîtres?  S'ils  ont  gagné  la  con- 
fiauet^  de  TKspagne,  c*est  en  lui  livrant  les  fonds  qu'ils  ont 
puisés  au  Trésor  public  de  France.  C'est  nous  qui  avons 
payé  un  subside  à  TEspagnc,  au  lieu  d'en  tirer  celui  qu'elle 
nous  devait;  maintenant  toute  la  trame  m'est  dévoUée;  je 
veux  interrogea'  en  personne  ceux  qui  l'ont  ourdie.  » 
Laissons  ici  encore  la  parole  à  M.  Mollien  : 
«  L'ordre  fut  donné,  dit-il,  de  faire  venir  deux  des  fai' 
seurs  de  service,  et  le  Premier  Commis  du  Trésor,  spéciale* 
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ment  chargé  du  détail  des  négociations.  (Ce  dernier  avait 
reçu,  des  faiseurs  du  service,  un  million  de  gratification 
qu'il  a  restitué  plus  tard).  Ils  comparurent,  et  quoique  la 
scène  dont  je  fus  alors  témoin  ne  soit  que  trop  présente  à 
mon  esprit,  je  n'entreprendrai  pas  de  la  décrire.  S'il  m'est 
permis  d'employer  une  figure  pour  en  peindre  les  effets,  je 
dirai  qu'ils  faisaient  sur  moi  ceux  de  la  foudre  tombant  du 
plus  haut  du  ciel,  pendant  une  heure  entière,  sur  trois  indi- 
vidus sans  abri.  L'un,  M.  Després,  ancien  agent  de  change, 
qui  s'était  fait  banquier,  fondait  en  larmes  ;  l'autre.  M*.  Ro- 
ger, Premier  Commis  du  ministère  du  Trésor,  balbutiait 
quelques  excuses;  le  troisième,  M.  Ouvrard,  immobile 
comme  un  roc,  ne  proférait  pas  une  parole,  mais  tout  son 
air  semblait  dire  que  comme  rien  n'est  plus  passager  qu'une 
tempête,  il  ne  faut  que  savoir  en  attendre  la  fin.  Je  doute 
que  tous  trois  l'attendissent  avec  plus  d'impatience  que 
moi  '.» 

M.  Barbé-Marbois  ne  pouvait  plus  conserver  le  ministère 
du  Trésor.  A  l'issue  du  Conseil,  l'Empereur  fit  rappeler 
M.  MoUien  dans  son  cabinet  :  «  Vous  êtes  ministre  du  Tré- 
sor, lui  dit-il  en  le  voyant;  vous  prêterez  serment  ce  soir. 
Il  faut,  dès  ce  soir  même,  prendre  possession  du  ministère; 
M.  de  Gliampagny  préviendra  M.  de  Marbois.  Je  ne  veux  pas 
en  charger  le  ministre  des  finances,  parce  qu'ils  sont  mal 
ensemble.  »  Puis,  frappé  du  silence  de  M.  Mollien,  l'Empe- 
reur ajouta  avec  vivacité  :  «  Vous  ne  me  persuaderez  pas 
que  vous  ne  voulez  pas  être  ministre  ;  on  ne  refuse  pas  un 
ministère. 

«  —  Ce  que  j'ai  appris  aujourd'hui,  reprit  M.  MoUien, 
m'autorise  à  redouter  le  ministère  que  vous  me  destinez  ;  et 

Voir,  aux  pièces  justiflcaUves,  n^  6,  plusieurs  lettres  fort  curieuses 
le  rEmpcreur,  du  roi  Joseph,  et  un  rapport  de  M.  Barbé-Marbois  con- 
cernant cette  opération. 

27. 
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]0  doit  m*y  croire  mmuà  pni\\m  t|ii*tm  atilir,  «air  noiMill^ 
mmi  In  ne  aniûak  piiït  )0n.mr>i9iiili(in  du  Tji^ir  |iiib|i& 
itmis  jii  ae  œiiçaifl  pus  la  di vision  Jt»  tiimBcm  tm  éem  w^ 

u  —  Vous  n'êtes  |ms  Éipjiclé  à  jiij?«r  fielle  qiMrMutfi,  féfm^ 
dit  I  i:rrî[H*rnir.  i.îi  Fruociî  afiyelle  e*l  Irup  gnuidi  pov 
iju'uii  nijaiâlrc  dr^  f^iiaiici:^^  HutHlmt  i  louU  J'ai,  «Tainîunb 
besoin  d'une  gtinintir  ihim  VinUmmiru\i^n  4m  iimaM; 
je  n«i  la  tmuierîiis  pm  liinn^UB  r-uI  lukiii^ti^m.  UiiteDaifii 
i}îi'ïl  ma  piéwntermi  mtdieni  «am  conlrùlû;  H,  ffueol 
j'y  rmimi»,  lo  |>i)t)(ic  n*v  cmirail  (»ii&*  Je  ftâiA  lim  que»  di» 
rétat  Qii  cât  le  InVîfor,  xom  ant^z  doj^  diriiciillét  q  f ainai; 
&mh  }Vi  vous  Jiionine  d'ânliuil  \^\m  éc  ccmïkticQ;  fe  wm 
aiderai.  > 

M.  MoUicn  n'avait  mmfêé  qii'ivvetiM  vive  fl| 

«10»,  c'est  lui^mcmi!  qin  h  m^ÉMMoif  piml  le  i 
ymiDle  ,  ice  hautes  c^t  diffït^mnqptioiii  qiw  1*1 
mnmi  de  lui  confier,  (l'ast>  lioinmfieiitenU  k  ix^nfv^t 
liât  m  es  dVHile  comme  la  «cane,  no»  pai  de  dillUniitfl 
da  mal  apprécier  les  diffirultéii,  nmls  de  »*i^tlmer» 
dealîe,  iïiiprupra*  à  lii»  AuntiooU^r,  Id,  d'aill^in^  M.  Mii- 
lien  «iicmlait  k  nn  h^nnmc  considmbb  H.  ffut,  malipt* 
crajiacHt^  Bi  &on  f^\^)^TieiiG(!  di's  aflati'i*îi^  iivail  fiiipitMiibi'*  itt 
tâcftfv  il  n'ignorait  pa»  non  phi»  i\m*  If  firikn^lriit  tJiinif^fp 
du  TtTsur  vivait  ^ii  iuariv:it>^'  iubiUi^'t'ni-e  a%cc  b*  inuiblif 
doa  final) ri*K,  i*t  <"/«!  /*tat  4tc^  diOM^,  qiu  ré|iiigiiâî|  |%arlka'' 
lièremenl  à  mn  caraoU^n%  Itjj  |Mtraîs«uii  nlsmllur  fililMiWi 
du  partrii,'e  d'aHiiliulîouis  (lup  inlinH'tiirnt  uui^ii  |Hnir  li*iDirr 
pa^  (eiilraliîM'*ç^,  Suivaul  fui^din^  lai'tkUilnnîilMiti  qui  avitil 
Ma  tidopl4x^  par  \u  mnûdiTMiou^  eKCi*ptiouuelb£  qitc  l"ai 
a  vues,  1c  niinîâUe  du  Tr^*Mir  n\m%  l'aclioti  têm  U  jn^ 
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foyance,  le  ministre  des  linanccs  la  prévoyance  sans  Tac- 
lion.  D'un  autre  coté,  lu  situation  du  Trésor,  au  moment  où 
M.  MoUien  venait  (KtMre  chargé  de  cette  administration 
déjà  si  vaste  et  qui  s'agrandissait'  tous  les  jours,  était  plus 
critique  (|ue  jamais,  par  suite  de  la  désastreuse  opération 
qui  avait  déterminé  la  crise.  Bf .  Barbé^Marbois  avait  évalué 
le  déticit  du  Trésor  à  73  millions.  Or,  un  employé  du  minis- 
tère, M.  Uricogne,  (Picore  caché  dans  les  rangs,  et  dont 
M.  Mollien  mit  rintelHgence  et  Tactivité  à  contribution, 
'étal)lit  par  des  preuves  irréfutables  que  le  déficit  résultat  du 
débet  et  de  la  faillite  dii»  faiseurM  de  service  ne  s'élevait  pas 
a  moins  de  14-2  millions. 

l/nn  des  preiiiicrs  soins  de  M.  Mollien  fut  d'atténuer  les 
conséquences  de  colle  opération,  à  lacpielle  M.  Barbé-Mar- 
bois  n'avait  consenti  que  dans  la  fausse  idée,  alors  et  au- 
jourd'hui encore  si  connnune,  que  la  France  serait  le  pays 
le  plus  fortuné  de  rKuroi)e  si  Ton  pouvait,  même  au  prix 
de  quehpies  sacrilicos  momentanés,  y  attirer  toutes  les 
piastres  ntnivos  du  Mexique. 

Persuadé  que  vo,  n'était  pas  la  rareté  du  numéraire  qui 
causait  la  pénurie  du  Trésor,  BI.  Mollien  laissa,  sans  parta- 
ger leurs  illusions,  les  journaux  français  se  féliciter, 
connue  d'un  événement  des  plus  heureux,  de  l'arrivée  de 
quehpies  lingots  d'argent  dans  nos  ports.  Pour  lui,  ce  qui  le 
préoccupait  avant  tout,  c'était  de  sauver  du  naufrage  tout 
ce  qu'il  serait  possible  d'obtenir  soit  du  gouvernement  espa- 
gnol, en  dédonnnagement  des  avances  qui  lui  avaient  été 
faites,  soit  àos/aiseurs  de  service  qui  venaient  d'être  décla- 
rés en  faillite.  La  cour  d'Espagne  s'engagea  à  rembourser 
soixante  millions.  Quant  aux  faîMeurâ  de  service,  ils  possé- 
daient pour  (piatorze  millions  d'hnmeubles  que  le  gou- 
vernement s'appropria,  ils  avaient,  en  outre,  commcî 
fournisseurs  de  la  guerre  et  de  la  marine,  d'iunnenses  ap- 
provisioanements  dans  les  principales  villes  de  France  :  on 
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je  dois  ni*y  croire  moins  pmpro  qu'im  «ulrp,  cur  noB-iiiili^ 
metit  je  ne  conoais  pna  Toi-gutittuitiaii  du  IrcWir  friAlirt 
mai»  jone  iDiHt^^i^  p^^  l^  di^isioti  de»  ritsatic^  eti  dinit  9^ 

K  ^  Vous  n'êtes  pas  apjïelé  à  juf«*  C9tli«  f|tK*^ttan,  rùym^ 
dit  r^mpeieur.  |ja  FraDca  aftuçlle  Ml  ln>p  dmmtp  |«ir 
qu  un  minislrc  cli%  fitmiic^fl  âutUsfî  à  Unit.  i*m,  il'i 
lîQ&oiu  d*nm  gmHn\ii^  ihm  raJinkltitriViitii  Jes 
jf  M  b  trouverais  |ii4s^  drUi»  un  s^ul  iiunliliirD.  Lei  ( 
qu*îl'  iiTu  présenterait  Sf roienl  iims  ueslciAhi;  d,  i{UUil 
l'y  cixnrais,  le  |mlilic  ny  cmii  ait  \ms,  le  Bàh  bÎ€vi  i|«g«  dM 
Téliil  ail  c&l  le  Trésor,  vous  aurex  t!e«  <liriiculli»  i 
mais  je  vous  motiin.'  d^atilnju  pim  ée  conûmami  je 
îiiderai*  » 

IV. 


M.  Maillon  n'avait  nci^pté  qu'avec  tiJii  %*i%e  appriteft- 
»iuii|  e'v^i  lui-iîirjiii^  4|iii  11»  rnroiilû  iii  on  |iË!iil  k  i 
t^uTioie  «  le&  liantes»  t^t  iliPii  ikcâ  ixmrtHin§  qwê  1*1 
vrtiyit  lie  lui  ecmlicr.  C*v^U  hciirHi&cinciiit.  le  |im|ir^| 
luUurea  d'élite  i^miine  in  msmtî,  jiun  pikh  de  diiiuiiaR*  i 
jle  mni  apprécier  les  dirUcutu^si,  niaiBdfi  s*iss£titfiei%  fwr  tu»» 
destie,  impnnin^*  à  les*  ^iriunnrrT.  Ici,  dViilleiin,  M.  IW- 
lien  Biicc^dfiit  ù  un  lu>tmne  corisiili'r&lil€  el  c(tit,  Jiiiit|Eré  ii 
caiméité  C3l  Aon  eK^ii'rîeiice  des  ullairm.  ftvitl  «uiioembè  à  11 
tÂc-he.  Il  trigïiorait  \ym  non  phist  que  le  pn*ctVliiit  iiiinHliv 
du  Tréîit>r  vivait  eu  iuauvaisa  ijit<41ip*uv(3  -âMX  li»  fiiiiitiift 
dm  ftimuces,  èi  cet  étal  de  çtioA€>»,  iftti  nVfi^igtiait  p«riini* 
tièn-Mit  Ht  u  sonearaHèiVf  lui  iinrais^att  rc'*HiilN'r  ralutetncsl 
du  i^n  I  lur  d';ittrilniliout*  trop  lui inxeuu-ut  uiiit^^  ptNir  n'èlii^ 
puEj  centra li^^as*  Suivant  Uû,  dans  ta  couibitiiii^m  qni  aiail 
jËtâ  adppttHi  par  Ich  (xmsidérn lions  escoï^tionm4Ic$  que  Pcin 
a  vues,  k  uùuistre  du  TrHm-  ;t\ail  raclictii  sao^  k  pet- 
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yioyance,  le  ministre  des  finances  la  prévoyance  sans  Tac- 
liao.  D*im  autre  côté,  la  situation  du  Trésor,  au  moment  où 
tt.  Mollien  venait  d'être  chargé  de  cette  administration 
déjà  si  vaste  et  qui  s'agrandissait'  tous  les  jours,  était  plus 
critique  que  jamais,  par  suite  de  la  désastreuse  opération 
qui  avait  déterminé  la  crise.  M.  Barbé^Marbois  avait  évalué 
le  déflcit  du  Trésor  à  73  millions.  Or,  un  employé  du  minis- 
tère, M.  Bricogne,  encore  caché  dans  les  rangs,  et  dont 
M.  Mullien  mit  Tintelligence  et  Taclivité  à  contribution, 
'établit  par  des  preuves  irréfutables  que  le  déficit  résultai  du 
débet  et  de  la  faillite  de^faiseurM  de  service  ne  s'élevait  pas 
i  moins  de  1 42  millions. 

L'un  des  premiers  soins  de  M.  Mollien  fut  d'atténuer  les 
conséquences  de  celte  opération,  à  laquelle  M.  Barbé-Mar- 
bois  n'avait  consenti  que  dans  la  fausse  idée,  alors  et  au- 
jourd'hui encore  si  commune,  que  la  France  serait  le  pays 
le  plus  fortuné  de  l'Europe  si  l'on  pouvait,  même  au  prix 
de  quelques  sacrifices  momentanés,  y  attirer  toutes  les 
piastres  neuves  du  Mexique. 

Persuadé  que  ce  n'était  pas  la  rareté  du  numéraire  qui 
causait  la  pénurie  du  Trésor,  M.  Mollien  laissa,  sans  parta- 
ger leurs  illusions,  les  journaux  français  se  féliciter, 
comme  d'un  événement  des  plus  heureux,  de  l'arrivée  de 
quelques  lingots  d'argent  dans  nos  ports.  Pour  lui,  ce  qui  le 
préoccupait  avant  tout,  c'était  de  sauver  du  naufrage  tout 
ce  qu'il  serait  possible  d'obtenir  soit  du  gouvernement  espa- 
gnol, en  dédommagement  des  avances  qui  lui  avaient  été 
faites,  soit  dos  faiseurs  de  service  qui  venaient  d'être  décla- 
rés en  faillite.  La  cour  d'Espagne  s'engagea  à  rembourser 
soixante  millions.  Quant  aux  faiseun  de  service^  ils  possé- 
daient pour  quatorze  millions  d'immeubles  que  le  gou- 
vernement s'appropria.  Ils  avaient,  en  outj^e,  comme 
fournisseurs  de  la  guerre  et  de  la  mariu«,  d'immenses  ap- 
provisionnements dans  les  principales  villes  de  France  :  on 
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JG  «lois  m'y  cmire  inoin*  pro|>re  qu*iiii  autre,  car  non-taab' 
ment  jn  ne  coiinuis  pas  lurganisation  du  Trésor  pidriks, 
mais  jti  ne  i*onc<*i!^  I^is  la  division  dea  finances  en  deux  ai- 
iiistèi'es. 

u  —  Vous  n*(Mcs  pas  api^clé  à  juger  cette  question,  répoD- 
dil  rKiii|)oreur.  1^  France  actuelle  est  trop  grande  jpoor 
qu^ui  niiiiislrc  des  finances  sulllso  à  tout.  J'ai,  d^ailleun, 
besoin  d'une  garantie  dans  l'administration  des  finances; 
je*  iK*  la  ti'ouverais  |»as  dans  un  seul  ministère.  Les  comptes 
4|u'il-  nie  présciilerail  seraient  sans  contrôle;  et,  quind 
.j\  cn>irai.s,  le  public  n'y  croirait  pas.  Je  sais  bien  que,  dam 
rétat  où  (*st  le  Três<n\  vous  aurez  des  difficultés  à  vaincre; 
mais  je  vous  montre  d'autant  plus  de  confiance;  je  vous 
aiderai.  » 

IV. 

M.  Mollien  n'avait  accepté  qu'avec  une  vive  appréhen- 
sion, c'est  lui-même  qui  le  raconte  et  on  peut  le  croire  sur 
paix)lc ,  les  hautes  et  difliciles  fonctions  que  rEniperenr 
venait  dv  lui  eoiiiier.  (^'cist,  heureusement,  le  propre  des 
natures  d'élite  connue  la  sienne,  non  pas  de  diminuer  on 
de  mal  apprécier  les  dit'iicidtés,  mais  de  s*estimer,  par  mo- 
destie, impropres  à  les  surmonter.  Ici,  d'ailleurs,  M.  Mol- 
lien  succédait  à  un  homme  considérable  et  qui,  malgré  sa 
capacité  et  son  expérience  des  affaires,  avait  succombé  à  la 
tache.  Il  n'ignorait  pas  non  plus  que  le  précédent  ministre 
(In  Trésor  vivait  en  niauvaisc  intellijrence  avec  le  ministre 
des  fuiniues,  et  cet  état  de  choses,  qui  répugnait  particu- 
liùrenient  à  son  caractère,  lui  paraissait  résulter  fatalement 
du  pai'laj^'c  d'attrihnlions  Irop  intinicnient  unies  pour  n'être 
pas  centralisées.  Suivant  lui,  dans  la  combinaison  qui  avait 
été  adoptée  par  les  considérations  exceptionnelles  que  l'on 
a  vues,  le  ministre  du  Trésor  avait  l'action  sans  la  pré^ 
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royance,  le  ministre  des  finances  la  prévoyance  sans  l'ac- 
tion. D'un  autre  côté,  la  situation  du  Trésor,  au  moment  où 
M.  Mollien  venait  d'être  chargé  de  cette  administration 
iéjà  si  vaste  et  qui  s'agrandissait'  tous  les  jours,  était  plus 
critique  que  jamais,  par  suite  de  la  désastreuse  opération 
qui  avait  déterminé  la  crise.  M.  BarborMarbois  avait  évalué 
le  déficit  du  Trésor  à  73  millions.  Or,  un  employé  du  minis- 
tère, M.  Bricogne,  encore  caché  dans  le»  rangs,  et  dont 
M.  Mollien  mit  l'intelligence  et  l'activité  à  contribution, 
établit  par  des  preuves  irréfutables  que  le  déficit  résultat  du 
débet  et  de  la  faillite  de»  faiseurs  de  service  ne  s'élevait  pas 
à  moins  de  142  millions. 

L'un  des  premiers  soins  de  M.  Mollien  fut  d'atténuer  les 
conséquences  de  cette  opération,  h  laquelle  M.  Barbé-Mar- 
bois  n'avait  consenti  que  dans  la  fausse  idée,  alors  et  au- 
jourd'hui encore  si  commune,  que  la  France  serait  le  pays 
le  plus  fortuné  de  l'Europe  si  l'on  pouvait,  même  au  prix 
de  quelques  sacrifices  momentanés,  y  attirer  toutes  les 
piastres  neuves  du  Mexique. 

Persuadé  que  ce  n'était  pas  la  rareté  du  numéraire  qui 
causait  la  pénurie  du  Trésor,  M.  Mollien  laissa,  sans  parta- 
ger leurs  illusions,  les  journaux  français  se  féliciter, 
comme  d'un  événement  des  plus  heureux,  do  l'arrivée  de 
quelques  lingots  d'argent  dans  nos  ports.  Pour  lui,  ce  qui  le 
préoccupait  avant  tout,  c'était  de  sauver  du  naufrage  tout 
ce  qu'il  serait  possible  d'obtenir  soit  du  gouvernement  espa- 
gnol, en  dédommagement  des  avances  qui  lui  avaient  été 
faites,  soit  Aq^  faiseurs  de  «^mca  qui  venaient  d'être  décla- 
rés en  faillite.  La  cour  d'Espagne  s'engagea  à  rembourser 
soixante  millions.  Quant  aux  faisexir§  de  service^  ils  possé- 
daient pour  ipiatorze  millions  d'immeubles  que  le  gou- 
vernement s'appropria.  Ils  avaient,  en  outre,  comme 
fournisseurs  de  la  guerre  et  de  la  mariu«,  d'immenses  ap- 
provisionnements dans  les  principales  villes  de  France  :  on 
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livs  oI>li;:(M  à  riiiitinuiT  leurs  t'ouniitiircs ,  tout  en  ne  ks 
puyiinl  que  lo  tins  ou  la  moitié  de  leur  valeur.  Ce  qâ 
prouvr,  (l*ai11(Mirs,  (fusils  ii*avaient  joui,  même  avant  km 
raillitc,  i[\u'  <ruii('  coniiâncc  très-limitcc,  c'est  que  leurs 
Irttics  (le  rliaii<!o  s'escomptaient  difflcilement  à  12  et  18 
pour  mil,  tandis  (|U(*  le  papier  des  maisons  de  banque  de 
MM.  Priro^raux  \h'\v,  Delessert,  etc.,  était  racherché  à  4  on 
r>  ]M)nr  cent,  (■race  à  sa  vi<;ilance  et  à  sa  fermeté,  M.  Mol- 
lieu  til  rentrer  au  Trésor  une  partie  de  la  somme  dont  ks 
faisrurs  de  service  Tavaient  mis  à  découvert.  La  lettre  sm-' 
vaute,  4pie  Napoléou  adressa  d*Osterode,  le  28  mars  1807, 
à  son  ministre  du  Trésor,  montre  quelle  était  alors  la  sito»' 
lion  de  cette  aiïaire  : 

u  J'ai  lu  avec  nUcntinn  votre  rapport  du  15  mars  sur  le  débet 
des  anriiMis  banquiers  du  Trésor  et  Tétat  de  situât  ion  qui  y  étiit 
joint.  En  m'o(ru|)<int  de  nouveau  de  colle  affaire,  j*ai  senti  re- 
naître toutes  les  peinps  qu'elle  m'a  causées.  Ces  misérables  nous 
ont  soustrait  Mi  millions,  qu'ils  ont  employés  en  partie  à  des 
spêtulalions  aventurières:  le  contre-ooup  s'en  fera  longtemps  res- 
sentir en  France.  Je  \ois  qu'il  noua  est  encore  dû,  en  réalité, 
s!)  Miillinns,  puisque  ri^spa|:ne  n'a  pas  tenu  tous  ses  engage? ments... 
H  j'st  néeosaire  que  vous  écriviez  à  notre  ambassadeur  à  Ma- 
drid, ele.,  etc.  Napoléon.  » 

Kn  uiéme  tempsqiril  s'occupait  du  soin  de  liquider,  le 
moins  mal  possible,  cette  triste  et  mallieurcuse  opération, 
M.  Mollien  introduisit  ilans  le  ministère  du  Trésor  une 
amélioration  des  plus  iniix>rtanles,  et  qui  eut  les  consé- 
quences les  plus  favorables,  non-seulement  pour  le  service, 
mais  sur  le  déveloipement  des  transactions  commerciales. 
A  répoque  où  il  avait  pris  possession  de  ce  ministère,  les 
lect^venrs  ^'énéranx  étaient  autorisés  à  ne  rendre  compte 
au  Trésor  du  montant  des  contributions  directes  de  leur 
département  que  pai-  dix-huitième,  tandis  qu*ils  pouvait 
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les  recouvrer  par  douzième.  11  résultait  de  là  quTin  dépar- 
tement où  les  recettes  s'élevaient,  par  exemple,  à  trois 
millions  et  qui  dépensait  dans  l'année,  pour  le  compte 
de  l'État,  une  somme  égale,  n'avait  pas  cette  somme  à 
sa  disposition  au  moment  où  ëllê^lui  eût  été  nécessaire, 
et  qu'il  fallait  pourvoir  à  cette  insuffisance  par  des  envois 
de  fonds  onéreux  au  Trésor,  en  même  tenips  qu'ils  occa- 
sionnaient des  retards  de  payement  nuisibles  à  la  con- 
sidération et  au  crédit  du  gouvernement,  attendu  que 
ses  fournisseurs  élevaient  leurs  prétentions  en  conséquence. 
«  Quelques  entreprises  particulières  profitaient  sans  doute, 
dit  M.  Mollien,  du  singulier  droit  attribué  aux  comptables 
de  placer  à  intérêt,  pour  leur  propre  compte,  une  partie  de 
leurs  recouvrements;  mais  comme  ils  ne  devaient  faire 
ainsi  que  des  placements  à  court  terme  et  que  plusieurs 
résistaient  difficilement  à  l'attrait  d'un  gros  intérêt,  il 
arrivait  trop  souvent  que  ces  fonds  se  trouvaient  engagés 
dans  des  spéculations  aventureuses.  C'était  la  principale 
cause  des  débets  qui  se  découvraient  chaque  année,  et  ils 
avaient  été  nombreux,  malgré  la  vigilante  sévérité  de  mon 
prédécesseur.  » 

Au  mois  de  juillet  1806,  M.  Mollien,  impatient  de  remé- 
dier à  cet. état  de  choses,  prépara,  dans  ce  but,  un  décret 
que  l'empereur  voulut  signer  sans  le  lire,  en  disant  à  son 
auteur  ces  flatteuses  paroles  :  «  Je  ne  puis  pas  signer  trop 
vite  l'émancipation  du  Trésor.  »  Le  décret  portait  qu'à  l'ave- 
nir le  produit  des  impôts  serait  immédiatement  applicable, 
dans  le  lieu  môme  où  ils  auraient  été  perçus,  aux  dépenses 
publiques  régulièrement  exigibles.  A  cet  effet,  les  impôts 
devaient  être  versés,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  perception, 
dans  une  caisse  dite  de  service^  qui  ouvrit  à  chaque  comp- 
table un  compte  d'intérêts  réciproques.  Quant  aux  compta- 
bles, ils  étaient  admis  à  profiter  de  cet  intérêt  sur  toutes 
les  sommes  provenant  de  leurs  recouvrements,  qui  seraient 
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iiiisi*s  ù  clif^pcisition  du  Tn^or  avant  le  délai  obligatoîfB.  Pir 
contre,  iU  dovai(*nt  payer  IMntérM  de  tout  produit  dimpdl 
qiii«  après  vo  déhi i ,  n*aursiit  |)a8  été  oniployé  au  service pabUo. 

OWc  iii;:éni(MiKi«  orpanisation  réussit  au  delà  des  eipé* 
rniKvsdi!  M.  MnliiiMi.  Kllc  était,  en  effet,  favorable  tout  i 
lu  rois  aux  rcci'viMirs  généraux  vi  aux  créanciem  de  TËlat, 
1*1  par  suite,  à  TKtat  Ini-mêiiic;  aux  premiers,  parce qn'ib 
rontiiiuai«Mit  le  placement  de  leurs  avances  d'une  maaière 
iiien  plus  si1re  qu'auparavant;  aux  seconds,  parce  queiAn 
(léMM'iuais  i\v  ré|NNpio  4>ii  liMirs  créances  seraient  pajén, 
ils  )MHU'i'aient  élen«lre  leurs  opérations  et  soumtssioiiBer 
les  rouniitnros  puhiiipies  h  do  moindres  prix.  Là  ne  le 
horuèivut  pas  les  résultats  de  la  caisse  de  service.  BientM, 
les  uns  lui  oirrirenl  de  Tar^'ont  ti  un  taux  modéré;  d*aalni 
lui  deman(lèi*eut  au  pair  ses  mandats  sur  diverses  placeide 
France,  vv  tpii  lui  permit  de  rendre  immédiatement  dùpo- 
nihles,  pour  le  Irésoi'  public,  les  fonds  dont  il  avait  boom, 
(M)  tpielque  lieu  qu«'  ce  lût.  1a»s  mandats  que  délivrait 
nouvelle  caisse  sur  toutes  les  caisses  publiques  de  l'Empire, 
i'ournireiit  le  moyen  de  iaire  arriver,  plus  tôt  et  sans  iiniii 
à  Pai'is  uiènie,  uue  autre  pailic  dos  recouvrements.  Ajoo* 
tons  que  ces  mandats  fui-ent  reirherchcs  par  une  foule.de 
IHTsouiios  (pii  faisaient  ainsi,  à  moindres  frais,. des  pays* 
monts  à  de  grandes  distances.  Les  banquiers  eux-mêmes  M 
dédaignèionl  pas  d  avoir  recours  à  la  caisse  de  service,  qui 
leur  |)oriuetlaii  do  faire  des  remises  sur  des  places  où  ik 
n*avaiont  pas  do  oorres|K)nilaut8. 

(iopondanl,  M.  MoUien  était  traité  dans  les  bureanx  dn 
Trésor  de  novateur ^  et  Ton  sait  la  défaveur  qui  s^attadie. 
d*or(1iuaire  à  ce  mot.  Parmi  ses  chefs  de  division,  quelqueih 
uns  no  cr(»yaiout  nullement  au  succès  de  la  nouvelle  caisse; 
les  autres  étaient  convaincus  qu'il  n'y  avait  rien  à  changer 
à  leur  n)éthode.  11  n'y  eut  pas  d'ailleurs  rési$taiio«,  mttf 
inertie.  Deux  ou  trois  diefs  seulement,  parm  toigaflf 
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figurait  M.  Uiello,  qui  a  laissé  au  miaistère  des  finances, 
comme  directeur  du  Mouvement  général  des  fonds,  une 
liante  réputation  de  capacité,  6ecx)ndèrent  Tliabile  ministre 
qui  avait  le  courage  de  secouer,  au  grand  avantage  du 
trésor  et  du  public,  les  tristes  lisières  de  Ja  routine. 

M.  Mollien  avait  déjà  heureusement  modifié  la  compta- 
bilité de  la  caisse  d'amortissement.  Celle  du  Trésor  sollicitait 
les  mêmes  réformes  ;  il  les  opéra,  mais  sans  précipitation  et 
après  en  avoir  démontré  jusqu'à  Tévidence  la  nécessité.  Ici 
encore ,  les  partisans  des  vieilles  méthodes  protestèrent 
contre  le  progrès.  On  vit,  dit  M.  Mollien,  l'ignorance  en 
fonctions  alFecter  sou  mépris  ordinaire  contre  ce  qu'elle 
ap|)elait  dédaigneusement  la  comptabilité  mercantile.  Les 
opposants,  c^ux  qui  ne  savent  rien  oublier  et  rien  apprendre^ 
croyaient  l'avoir  confondu  en  disant  que  «  Colbert,  Turgot, 
Necker,  dans  leur  enthousiasme  pour  le  commerce,  avaient 
tenté  de  soumettre  à  ces  formules  la  comptabilité  minis- 
térielle, et  qu'ils  avaient  renoncé  à  cette  entreprise.  » 
M.  Mollien  ré|X»ndait  qu'une  méthode  de  comptabilité  qui 
ensevelissait  dans  les  écritures  un  déficit  de  142  millions  et 
un  certain  nombre  d'autres  déficits  moins  importants, 
sans  (pie  le  caissier  j;énéral  en  put  soupçonner  l'existence , 
était  jugée  par  ce  fait  même.  Il  insista  donc  et  eut  gain 
de  cause. -Un  bureau  de  comptabilité  centrale  qu'il  éta- 
blit dans  son  ministère,  et  dont  il  confia  la  dii*ection  à 
MM.  de  Saint-Didier  et  d'Audilïret,  fut  chargé  de  donner 
l'impulsion  et  s'en  acquitta  à  merveille.  Au  bout  d'un  mois, 
cette  |)etite  révolution  administrative  fut  accomplie,  et  la 
nouvelle  comt)tabilité  fonctionna  sans  frottement.  Par  suite, 
les  comptes  des  leceveurs  des  deniers  publics  furent  rendus 
et  jugés  dans  l'espace  d  une  année,  tandis  qu'il  en  fallait 
quehpiefois  plus  de  dix  auparavant. 

Napoléon  avait  exprimé  un  jour  devant  M.  Mollien  l'avis 
€  qu'il  était  toujours  plus  sur  d'imiter  que  d'iùv^ter.  »  Une 


494  MiitTiiJin^  nrsTûiiKîCBR.      ^B^^BI 

iVtn»  foii,  il  ûmii  ûe  son  miniHlrr'  iHi  Trésor,  t  qti'il  était 
Heo  de  la  ^*HttMÎ '  m rs ; «^iic, ceperidanl , 4>!i ^' tçow* 

?iil  Bmm  lH«*n  ilu  ^L  . ...  \iUiom*  »  lu  jotir,  s'acln^^sanl à 
lui  diftafit  un  r^f i*ic  nombriHU,  avaiil  rwivertwre  d'irn  pct«^ 
ml  »rÉlal  aii<|uH  il  allait  se  rptidre  :  «  Je  vais,  lui  tlil4l,  faife 
dlK^iitfT  mit*  Icii  qui  n'est  paA«lans  le  Hysl^me  de  voit»  autres 
iéMùpim^  car  HJf^diïil  diVlarcr  umiiwe  tout  intérêt  qui' 
exi^i^  cinq  pottr  e^tïL  *  M»  Mol  lien  |>roft*sstiil  sur  ce  point 
dm  upmim^  tout  à  fait  contraires  qu'il  avait  expows  u 
^âf»r44k>n.  Il  rmyait  las  toii;  cxmlTP  l*it$ure  au  moiiis  in- 
utiles, lors^iu'ullr'Si  nVHaieiit  pM  uuUildes,  et  il  lui  seinljlfiii 
jtiftte  de  laîssîfT  au  propriélîiiru  d*un  rjipîlal,  le  iJroi»  tïm 
tarifrr  l*s  loyer  proporlionnellenietit  aux  ri*qii«?s.  Il  n'nh 
Itm  h  celle  séance  du  coui^ûil  d'I^ilAl^  el  il  œti^latis  d'flii- 
Itnirs,  (juc  la  mesure  relative  au  tntts  de  Vintérèl  y  M 
M[iprouvéu  i>  rimotiimiK^*  Vers  la  tni^me  opaque,  il  enlnttlft, 
à  plusieurs  i-eprises,  rijiqieiTPor  dir«  «  que  le  luoiidt  était 
vieus  ;  qiril  <^tait  au^1uj*#<tis  dn  jKHiVfiir  dt*&i  hommes  d'en 
chuiger  la  fomic;  que,  dau*  k>s  rimtos  frayées,  un  cm- 
nai«^ijt  les  mauvais  pas  et  qu*<tti  le*i  évitait;  quo,  dam  le« 
nm[m  qu'on  vaalail  frayer,  on  ne  devinait  pas  le&  [mé- 
picc»,  ctr*  * 

«  Nfiînitdkniicnlinqwict,  remarque  M.  Mollian,  déliant  ài 
moi-niome  ot  un  [H.m  des  autre»,  reliant  quf*TSaiwlt^ûn, 
lors  nK'^nu?  qu'il  parais^ail  emporté  par  le  pntmier  jet  tie 
idêei^ ,  no  disait  rien  sans  iiiUndioiif  jij  ïhui^  par  traduire  toii 
ses  adages^  en  ï'îpigrammes*  indirefte»  eonlre  moi,  Fatij 
de  cellLi  îtiée,  je  lui  ucrivi^  jwjtir  Ini  rlemander  m  les  jir^Hei 
tfonA  tpi'il  uinnifeslail  mr  les  innovatious  solendaieiil 
celles  qull  pouvait  remarquer  ilans  les  finances  depuis  l 
J'iuais  cédé  h  un  mouvement  d'inimcur.  Voici  la  réponi 
que*  je  reçus  : 


i 


^  iioïlsiftiir  Alollieu,  je  ne  comprends  rien  à  votre  tf^tir«;  je-#e* 
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rais  fâché  que  vous  pussiez  penser  que  ce  que  j*ai  dit  au  conseil 
d'État  dût  vous  concerner  d'aucune  manière,  J*aurais  droit  de  me 
plaindre  de  cette  injustice  de  votre  part  ;  toutefois,  je  ne  veux  pas 
le  faire,  puisqu'elle  m'ofifre  une  nouvelle  occasion  de  vous  assurer 
du  contentement  que  j'ai  de  vos  services,  et  de  l'intention  où  je 
guis  de  vous  donner,  sous  peu,  une  preuve  éclatante  de  mon  estime. 
«  Cette  lettre  n'étant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu,  etc, 

«  Napoléon.  » 
a  Rambouillet,  ce  7  novembre  1807.  » 

.  Peu  de  jours  après ,  Napoléon  envoya  à  M.  Mollien  le 
grand  cordon  d'une  cour  étrangère  ;  puis,  il  lui  adressa  de 
Fontainebleau,  le  12  novembre  1807,  la  lettre  suivante: 

«  Monsieur  Mollien,  voulant  vous  donner  une  preuve  de  la  sa- 
tisfaction que  j'ai  de  vos  travaux,  je  donne  ordre  à  ....  de  vous 
remettre  une  somme  de  300,000  francs  sur  un  fonds  extraordinaire 
de  la  grande  armée. 

«  Cette  lettre  n'étant  à  autre  fin,  etc. 

a  Napoléon.  » 

Comment  trouve-t-on  cette  vengeance?  11  y  a,  dans  la 
correspondance  de  Louis  XIV  à  Colbert,  des  lettres  qui  rap- 
pellent la  première  de  celles  qu'on  vient  de  lire  et  qui  sont 
écrites  tout  à  fait  dans  cette  grande  et  belle  manière. 

Les  années  qui  suivirent  n'oifrirent  pas  au  comte  Mollien 
(car  l'Empereur  lui  avait,  en  outre,  conféré  cette  dignité) 
d'autre  occasion  de  mettre  en  relief  ce  qu'il  y  avait  dans 
son  esprit  de  sage  et  de  hardi,  de  progressif  et  de  pratique 
tout  à  la  fois.  Tous  ses  efforts  durent  se  porter  suris  ttéc^s- 
site  de  mettre  à  la  disposition  des  troupes  qui  sillonDÛpilt 
sans  cesse  l'Europe  les  millions  nécessaires  à  Pentretiaoi  de 
plusieurs  armées  de  deux  à  trois  cent  mille  hommes.  On 
peut  se  figurer  les  préoccupations  du  ministre  du  Trésor  pon^ 
dantces  huit  années.  Chaque  jour,  TEmperear  lui  signalait 
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du»  bfsaftiA  tioiiT4!iiu!i  à  «titUlJtimi*!  diBMilait  lamuyymu  j^ 
pourvoir  mwe  c^Vê  pantin  ûm  dAuiH^  qm,  CaUiâut  m 
Yoet  d*iïft9eiitMi}  hm  ^m  gnmdtoicst  ^*tiiii  |»("ir  r'$  miîit^tfQs 
un  fontjiiiitil  fiuj^  d'étDpHÊiiiertt,  îjù  roitile  Mollitr^  rllfi 
ilanf  §rs  Mémifiroj^  un  grainl  niMiihiY  ilv  lelln**  ifia*  Mip 
li^m  îui  UÉlrea*^;!  h  c**t  égariL  4>llt'  qui  suit  ♦  i^mle  *k*  Foo* 
tziitiiibleiiii,  ie2l  imnw  I8lîl,  ^ljtiinf*n*  pii  inAfiin  U^injiiiiiiiê 
uteêilu  $ènk  adriiiiiiBlmlif  do  ri*m|>i*ieur  c^i  dt*stibîigîiliï»n!« 
de  loiifi  lo*  JiistQiiU  tiuVlIc'*  tT^àlenl  h  m^^  ttiiriistn^  : 

a  Ji5  tl^frt;  que  mm  mt^  fa^i^x  un  irmmH  #iir  t^*  rimiU  ^ui  itH 
Irtiuveoi  à  If  £riiid«  ûnuiVi.  lCini>)i«i  ti'iilMini  uii  tjon^ciiiii  \mnïï. 
Je  pâtue  ctu'ii  Cltldnit  éiâbUr  à  Mu^iubuuff  uno  oiiaia  imiuM) 
avoc  taquetle  voua  ci>rrei|^tciiii1n?£,  i*t  qui  aura  le  utâtâf-iiiJ'iiMb 
fonds  do  Uf  TObnurg,  Mayene^*,  et  lie  tout  awirw»  pginy  ;  crii  fpti^ 
n irait  à  la  cat&âi?  priiiripÉilË.  U  raiidmll  t|4i*il  y  tiii  ta  yti  lah»- 
tiant,  et  il  ferait  Ùmchvuiô  aux  divt^r»  ciîfps  dViPtbj  t 
circoiiftUmc€!ï  et  ce  que  \m\ê  \m  piescrirei*  Il  ierait  hm' 
dirc#  dirwti,  et  auruH  U  fncullé  néees^airo  dô  jiii^  tt^  tfvirno 
mcolj;,  afin  de  maltii!  les  ftmds  en  ^Ûroiéiielmi  loî*  nramtiDiïiass, 
Si  celU^  itiâlftuticm  avait  eu  li^u,  iiotià  ti^iiurîcttrë  pus  pr^rdu  j^uli^ut 
d'sirgt^nU  II  faudrait  tjue  toiiri  Im  |JiiyHiiioriUide  la  i;riimlr  iirmwjfiii 
ftsacn[  en  ltHtrt>â  dt>  rlian^^e  oy  tTjaiMluU  M>r  celiu  rwîs^t.^  i^uiiui 
ïndtno  leTn'ïï^ttr  flf*vniil  pïTdrrfiucîftnnelïosr  à  rda*  Il  vautmii^îï  j 
qim  lr«  ft^iJi'niw^i'tir*!  mMeni  pay^s  sur  un  point  rcniralt  rjwe  iJl 
tnrincr  Tari^nt  H  d*étrG  ohligé  à  paver  partout  i  Cet  indtvidn,  ï 
res^ndant  lotis  le»  joura  avf  f  vom,  ùi  n'étant  là  âiju«  li^  orHn 
do  pf^rsicmnû  autro.  »»  rimipiiibilrit»  s^t^r»  pkim  fu  ré^h\  On  stn 
UJiti  CitpiH^  d«>  caJiM^  ik«  la  lri':«oreriiM]iJJ  payerait  iur  kj^  créclifl 
que  vous  uuvrirtï  uu%  tUÏÏévmii'A  payeuj's,  et  pourrait  ài*quHt4 
pour  ieurcun^ptû  k^  dlfftVontt^  ordanuaneeâ.  Eo  c^H'iH,  r«ttittioi|| 
concevoir  qu'un  [>ayeur  général  cjvii  suit  W  quarliti-  pWnd  iTë§^ 
mée,  qtù  iartlôl  ne  trouva  au  milieu  d^tjo  rainp,  tanUM  i^sf  <>hli^ 
de  faire  h  É^rv'wid  sur  un  terri toire  do  rinq  ou  ^îx  ren1î%  îieuel 
puiRse  y  stilUre?  AitlaiU  vatidrait^il  que  k)  mhï\l^im  du  tr 
suivit  mon  quartic^r  général* 

SI  Bmm  douta  que  Piria  mi  trop  loin  pour  l4)ir«  \m  fàfmtÊAUf 
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mais  Magdeboiirg  est  \in  point  central  ;  le  payeur  général  de  Tarmée 
sera  sous  les  ordres  du  directeur  de  la  tr^orerie.  Il  recevra  let 
fonds  les  plus  nécessaires  pour  la  s'aide,  et  payera  sur  ses  crédit» 
en  mandats  sur  la  caisse  centrale.  Vous  comprenez  ce  que  je  veu< 
dire.  L'ancien  payeur  général  ne  m'a  pas  satisfait  ;  au  fait,  il  faut 
convenir  aussi  que  sa  besogne  était  trop  difficile;  bien  des  millions 
ont  été  perdus  par  suite  des  circonstances,  et  parce  qu'il  n'était 
pas  prudent  d'avoir  à  Wilna,  qui  est  une  place  ouverte,  jusqu'à 
4  0  millions  à  la  fois;  l'abondance  nous  a  nui.  En  attendant  que 
ceci  soit  établi,  je  désire  avoir  dans  la  semaine  le  travail  que  je 
vous  demande,  et  connaître  les  dispositions  que  vous  avez  faites 
pour  envoyer  des  fonds,  .l'ai  perdu  assez  d'argent,  tâchons  de  n'en 
plus  perdre.  Défendez  qu'il  y  ait  une  caisse  à  Berlin,  cette  caisse 
doit  être  à  Spandau,  qui  n'est  qu'à  trois  lieues.  On  peut  avoir 
aussi  des  caisses  dans  les  places  de  Custrin,  Stettin  et  Glogau  ;  mais 
de  petites  caisses  alimentées  au  fur  et  à  mesure  par  la  caisse  centrale 
de  Magdebourg;  qu'il  n'y  ait  à  Berlin  aucune  caisse;  qu'il  y  en  ait 
une  à  Spandau,  mais  qu'elle  ne  contienne  pas  plus  de  500,000  fr.; 
enfin,  que  le  payeur  général  de  l'armée  fasse  le  plus  possible  son 
service  en  mandats  sur  la  caisse  de  Magdebourg,  et  qu'il  n'ait  pas 
à  sa  suite  plus  d'un  million.  Beaucoup  de  généraux,  d'officiers  et 
d'administrateurs  prendront,  volontiers  même,  des  mandats  paya- 
bles à  Paris  î)ar  le  Trésor  public,  et  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce 
que  le  payeur  général  en  ait  dans  sa  caisse  autant  que  vous  le  ju* 
gérez  nécessaire.  Je  vous  prie  aussi  de  me  rendre  compte  de  toutes 
les  caisses  que  vous  avez  au-delà  du  Rhin,  à  Hambourg,  dans  la 
trente-deuxiènio  division  militaire,  et  à  Hanovre.  Vous  me  ferez  un 
rapport  là-dessus;  il  faut  calcider  que  des  troubles  peuvent  avoir 
lieu  dans  ce  pays  ;  il  faut  donc  faire  en  sorte  que,  le  cas  arrivant, 
nous  éprouvions  le  moins  de  pertes  possible;  il  faut  non-seulement 
que  vous  portiez  vos  regards  sur  les  caisses  qui  ne  dépendent  que 
de  votre  ministère,  mais  encore  sur  les  caisses  des  droits-réùnis  et 
des  douanes,  afin  que  des  dispositions  soient  prises  jpour  que  ces 
caisses  restent  toujours  peu  garnies.  Vous  devez  aussi  fiirâ  un  rè- 
glement pour  que  les  caisses  de  la  trésorerie  soient  attelées  de 
huit  très-bons  chevaux,  ayant  toujours  des  chevaux  haut  le  pied, 
et  qu'il  y  ait  des  charretiers  de  choix.  Il.est.néce^irç  q^e  vous 
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me  fassiez  bien  connaître  la  situation  de  votre  service  au  delà  da 
Rhin,  que  vous  m'intliquii^  ce  que  vous  voulex  faire  et  les  besoias 
auxquels  vous  voulra  {MUirvoir,  afin  que  je  rectifie  là-dessus  tos 
i(l(H*s,  car  les  rensn'ynemenls  que  cous  //ourriez  rtfowoir  du  hh 
reaux  de  la  guerre  seraient  fauiipt.  Sur  ce,  etc. 

«  Napoléon.  » 

Quand  les  arinik's  alliées  entrèrent  pour  la  première  bis 
à  Paris,  le  comte  MoUien  suivit  à  Blois  rimpératrice-régente. 
Préocciipirs  de  TaviMiir,  les  troupes  qui  l'avaient  escortée 
s<.'  plai^'naient  en  outre  vivement  d'un  arriéré  de  solde;  un 
détachement  de  la  ^Mrde  im|iérialc,  cantonné  à  Tours,  fu- 
sait entendre  les  mêmes  plaintes.  Le  comte  MoUîen  leur 
domia  satisfaction  à  tous  en  les  faisant  payer  sur  les  fonds 
de  la  caisse  du  domaine  extraordinaire,  qui  avait  été  ame- 
née à  Blois.  Le  20  mars  suivant,  à  peine  entré  aux  Tuileries, 
rKm|)oreur  envoya,  coup  sur  coup,  chercher  le  comte  Mol- 
lien.  Celui-ci  était  à  la  campagne  et  n'arriva  que  le  loir 
assez  tard.  «  Dans  ce  moment  de  crise,  lui  dit  rEmperenr 
en  Tendirassant,  vous  ne  me  refuserez  pas  de  reprendre 
votre  place  au  ministère.  »  Le  comte  Mollien  n*avait  pu 
désiré  ce  |K)ste  neuf  ans  auparavant.  Exempt  d'ambition 
comme  il  Tétait,  il  donna  à  rEm|)ereur  une  véritable  preuve 
de  dévouement  en  reprenant  de  nouveau  le  ministère  du 
Trésor.  11  se  mit  donc  à  Tœuvrc  avec  sa  conscience  et  sa 
probité  ordinaires,  ne  négligeant  aucun  effort  pom*  faie 
face  aux  terribles  exigences  du  moment  et  pour  suffire  aux 
dépenses  que  nécessitait  la  réorganisation  de  Tarmée.  Les 
résultats  qu*il  obtint  furent  hors  de  toute  prévision ,  mer- 
veilleux. €  La  facilité  avec  laquelle  le  ministre  des  finances 
et  le  ministre  du  Trésor  iwurvurent  aux  dépenses,  a  dit  à  08 
sujet  NaiK)léon,  fut  Tobjct  de  Tétonnement  général  *.  » 

>  Mémoires  de  Napoléon,  t.  IX,  p.  34. 


LE   COMTE  MOLLIEN.  489 

V. 

Les  événements  de  1815  rendirent  de  nouveau  le  comte 
MoUien  à  celte  liberté  qui  lui  était  si  chère  et  qu'il  ne  con- 
sentit jamais  plus  à  aliéner  depuis.  A  deux  reprises,  sous 
la  Restauration,  le  ministère  des  finances  lui  fut  offert;  en 
1818,  par  le  duc  de  Richelieu  ;  un  an  plus  tard,  par  M.  le 
duc  Decazes.  Appréciateur  éclairé  du  mérite  et  de  Texpé- 
rience  de  l'ancien  ministre  du  Trésor  sous  TEmpire,  le  duc 
Decazes  aurait  voulu  que  de  si  précieuses  qualités  ne  fussent 
pas  perdues  pour  la  France  dans  un  moment  où ,  par  suite 
des  sacrifices  qu'elle  s'était  imposés,  tant  de  lumières, et 
de  droiture  lui  étaient  particulièrement  nécessahes.  Le 
comte  Mollien  résista  à  ces  honorables  instances.  Néan- 
moins, nommé  pair  de  France  en  1819,  il  prit  une  part 
assidue  à  toutes  les  discussions  de  finances.  Fréquemment 
chargé,  depuis  lors,  du  rapport  sur  le  budget,  il  trouvait 
encore  le  moyen,  par  les  sages  conseils  qu'il  donnait  et  les 
écueils  qu'il  signalait,  d'être  utile  à  l'administration  dont 
il  avait  fait  partie  pendant  près  de  trente-cinq  ans.  En  même 
temps,  le  comte  Mollien  s'occupait  de  la  rédacticm  de  ses 
Mémoires  ' .  a  Tout  homme ,  dit-il  dans  un  post-scriptum, 
véritable  modèle  de  modestie  et  de  simplicité ,  qui,  surtout 
à  certaines  époques ,  s'est  trouvé  engagé  dans  les  affaires 
publiques ,  reste ,  longtemps  après  sa  retraite ,  responsable 
de  ses  opinions  comme  de  ^s  actes.  »  Persuadé  avec  raison 
que  les  souvenirs  des  contemporains  d'une  période  si  rem- 
plie que  celle  où  il  avait  vécu  pouvaient  n'être  pus  inutiles 
pour  les  générations  futures,  le  comte  Mollien  expote,  avec 

'  Ces  MémoireSy  que  M.  le  comte  Mollien  a  fait  imprimer  en  1846, 
en  quatre  volumes,  sous  le  litre  de  Mémoires  d^un  minislre  du  Trésor 
public  y  n'ont  été  distribués  qu'à  un  peUt  nomlure  d'amis. 


% 
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111119  hidililé  fifirfaile ,  li*»  iliverA  HHeê  iks  sa  toniriMi  curiiH^^ 
mlitiiiibtiiaiti't  ihmnv  de  ïnHmii  otit  iniji^lJi  m^me^  l«s|»tiih 

|>ôlttiq!M'»  t^l  ntiliUkri^îi  qui  mil  iiiuiififljiJijié  mm  h*ifj(}9.  a  li 
l|9  fflia,  tliUil  qtit'tqtif'  |ttirt  iriuir  uiiiiijfttti  HttarttiaJil>f  ,qim 
An  iH>|fli«*t'  niir  iiii*fl  Munmtir»  ei  r«»Ti4iilf  §iir  1«?  Mitilu^r  t[itf 
l*ît  iiAiT^niru  mi  wilmt  â\*xénmwn\ê  qui  ooHijifninl  !«  ^ 
lÉtttp  Ia  ciiHimilé4u  monde.  »  Hur  inienralteii^  un  l 
«iïuft  ilt*  rm^^mi,  m»  mfttïc^,  tine  rNlf«ùûn  lînrutiArii^ïii 
qin'ifpi  un  iW  }?mB<h  |ifr**ïi>iiJiîîF4  ik*  nHU»  ^|iiif|iti«  m  W' 
rftiuWHi  iudividitililéiiirilhiini^,  Kii  in^if«li'Sii{ii!9j'biiftffî« 
litikffifiliiiiil  I  i'mfrit  hdMc  iH  Hi^yA,  le  cuptir  gèiiâfBiuéQ 
m  traliiMmol  fiilti|flfiiiifiiQDU  mai*  «mtft  miai- 
m,  ttji  quiOqiiti  fiirl0|  tm^  hiii  Ou  oi  jupam 
pm  tooourlÉ  «ftirailii  iiiivimU  1 

«  l^ur  (Kiriêr  tfli  lumaai  é  tequlrir  louit  Itur  VftWiir,  U  n«i 

lent. 
«  On  u'â  jamjiii  îmi  mêm  qti«iKl  cio  n'i  f«it  que  «qii  dâVûiTi 
«  i)ii  a  bngU.'iiip$  dgand  k  la  quarts  le  protuier  rmy^  ^rmi  bi 
ijrUf,  Tou*  loÀ  [>i>4iplt:ii  uïil  c'oiïuiÉUiii-'é  psir  U.  Tutu*  r^  user  ver  ëon 
rang^  il  hmX  que  in  s^umTti  i^^  j^itiv*^  pluît  ijuV»  prolt^ger  el  «1  dé- 
fanitre  laii<  li*$atiirt'6arlà,  qui  nVn  «ïtnvïmt  pa^  moins  rfierclifti'  i 
M  tiéft*«dre  wm!7.  bien  etix-inèmi^ii  dan?«  riratjue  p;jys  pour  !i*aTOjr 
plut  de  rivtux  à  erulndr»  «ti  di^tiom.  * 

l>an«  loi  eiïiiTen%iiliori»«  cli^  cl&roi^fl  oniiéct  d^  M  fl^ 
Nifioluati  a  eu  plu»  il' une  rut»  IV^i^afifvn  irÊ?[]>fifn^  son 
qpîbkll  sur  le  oointo  Molltc'n  ;  «  Ji*  iïc  (Tn>t!;  pm,  dî.satr^il  un 
jmn%  qu  aucun  Sduvoraia  se  roiI  pruan  mirux  t^ninurt^  qun 

j  avîiiï«i  lirii  puj'  Vèin*.  »  l\t,  îiprvs  ;^j\<>ir  Pîunni^r4>  It^s  qii;tlil*^'i 
et  W  tiplitiiiUjî*  diverses  df»  MM.  Carubiiwii'i^fïl  ti^bruii,  de 
BawBEo,  (^auhiiuoufl,  Mol*^,  de  Monlalivrt  et  \^crè$,  H 
dtaii  jeaeojre  ;  ^  Caudjn,  d'uji  travail  si  simple  et  si  sAr; 
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llien,  de  tant  de  perspicacité  et  de  promptitude.  »  Une 
itre  fois,  Napoléon  disait  :  «  M.  Mollien  avait  ramené  te 
résor  j)ublic  à  une  simple  maison  de  banque,  si  bien  que, 
ms  un  seul  tout  petit  cahier,  j*avais  constamment  sous  les 
mx  l'état  comj)let  de  mes  affaires,  la  recette,  la  dépense, 
irricré,  les  ressources  ' .  »  C'est  ainsi  qu'un  siècle  et  demi 
iparavant  Colbert  agissait  pour  Louis  XIV.  De  son  côté,  le 
)mte  Mollien,  tout  en  notant,  avec  une  respectueuse  ré- 
rve,  quelques  dissidences  au  sujet  d'un  petit  nombre 
actes  du  gouvernement  impérial,  ne  parlait  jamais  de 
Empereur  qu'avec  des  paroles  de  déférence  et  d'adnii^ 
liion. 

«  Lorsque  les  passions  se  tairont,  dit-il  dans  l'introduction  do 
s  Mémoires,  Napoléon  restera  pour  Thistoire  un  des  plus  grands, 
lénomènes  des  siècles.  Quoique  les  événements  dont  il  disposa 
)  soient  pas  de  nature  à  se  reproduire,  les  souvenirs  qu'il  laissé, 
!8  entreprises,  sa  chute  même,  car  quel  autre  tomba  jamais  dô 
haut!  seront  longtemps  une  grande  leçon  pour  les  souverains 
les  peuples.  La  postérité  jugera  en  lui  le  conquérant,  le  légit^la- 
ur,  le  supiômo  administrateur  d'un  empire  qu'il  avuit  rendu 
tmense.  C'est  sous  ce  dernier  rapport  que  j'essaye  d'ajouter  quel- 
les traits  au  vaste  tableau  de  sa  vie...  »  . .  .  * 

Dans  cette  môme  introduction,  le  comte  Mollien  fait„  au 
ijet  des  événements  qui  marquèrent  la  fm  du  règne  de 
3uis  XVI,  les  réllexions  suivantes  où  la  justesse  de  la  pen- 
îe  s'allie  à  la  précision  et  à  la  netteté  de  la  forme. 

«...  La  réformation  politique  dont  se  fût  alors  contentée  là 
•ance,  et  peut-être  pour  longtemps,  n*élail'guèfe. autre  que  Celte; 
le  le  plus  éclairé  des  ministres  de  Louis  XV,  M.  de  Machault, 
ait,  dans  sa  sage  prévoyance,  proposée  à  ce  prince  au  milieu  dii  ■ 

«  Mémorial  de  Sainte- Hélène ,  édition  BOMange,  I8J4,  t.  IV, 
117,  t.  VU,  p.  379. 
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dix-huitième  siècle.  La  marche  du  gouvernement  franças  était 
donc  toute  tracée  :  l'indécision  n*avait  pas  le  prétexte  de  la  pra- 
dencc.  Le  rlief  d*un  État  qui  ne  sait  pas  user  à  propos  de  son 
droit  pour  faire  la  loi  dans  Tintérét  de  tous,  doit  Gnir  par  la  rece- 
voir lui-nu^me  au  lieu  de  la  donner,  et  la  reçoit  moins  bonne  pour 
tous  et  pour  lui.  » 

Telle  fut  la  vie  publique  de  M.  Mollien.  Ses  Méuunres,  ks 
plus  utiles  sans  contredit  parmi  ceux  que  l'époque  im- 
I)érinle  a  fait  écloro,  auront,  lorsque  la  famille  de  Fil- 
lustro  ministre  croira  le  moment  venu  d*en  faire  jouir  le 
public,  de  nondtroux  lecteurs.  Puissent-ils,  en  attendant, 
inspirer  aux  hommes  qui  ont  longtemps  occupé  le  pou- 
voir, ridée  do  rendre,  avec  cette  simplicité  et  cette  mo- 
destie, compte  de  leur  administration  !  Les  liommes  d'État 
anglais  ont  cette  louable  vanité,  et  Topinion  publique  leor 
on  sait  ^'ré,  parce  que  rex|)osé  qu'ils  font  de  leur  politique 
ou  de  leurs  actes,  si  sujets,  sans  cette  précaution ,  à  Mre 
dénaturés  par  les  partis,  est  encore,  pour  les  anciens mi- 
nistros,  une  manière  de  fortifier  les  traditions  nationales 
et  de  servir  leur  pays. 

On  sait  maintenant  ce  que  fut  le  comte  Mollien.  Ajou- 
tons (pie  les  faveurs  qu*il  avait  reçues  de  Napoléon,  et  dont 
les  événements  de  1815  emportèrent  la  majeure  partie, 
constituèrent  sa  seule  et  modeste  fortune.  Quoique  ayant 
rempli  des  fonctions  publiques  pendant  plus  de  trente  ans, 
il  ne  demanda  aucune  pension  et  n*en  eut  point  d'autre  que 
celiedetroismillelivresquiluiavait  été  donnée  par  Louis  XVI, 
et  dont  le  brevet  éphémère,  trouvé  dans  ses  papiers  par  les 
chevaliei^  de  la  Terreur,  avait  failli  lui  coûter  la  vie.  Quant 
à  la  dignité  de  sa  vie  privée,  à  sa  bienveillance,  à  .son 
exquise  politesse,  émanation  dernière  de  la  politesse  de 
ranciennc  société,  rien  ne  saurait  en  donner  une  idée. 
Les  personnes  qui  ont  eu  Thonneur  de  voir  le  comte  Mollien 
pendant  sa  longue  et  admirable  vieillesse,  ne  parlent  qu'avec 
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attendrissement  de  la  distinction  de  ses  manières,  de  son 
indulgente  bonté  et  des  paroles  d'encouragement  qu'il  trou- 
vait pour  les  jeunes  gens.  Déjà  un  peu  avancé  dans  la  vie, 
il  avait  épousé  la  fille  d'un  ancien  Premier  Commis  des 
finances,  mademoiselle  Dutilleul.  11  faut  lire,  dans  les  Mé- 
moires mêmes  du  comte  MoUien ,  en  quels  termes  affec- 
tueux, avec  quelle  tendresse  mêlée  de  respect,  il  parle  delà 
femme,  modèle  de  bonté  et  de  dévouement,  qui  fut  tout  à 
la  fois  l'honneur  et  le  bonheur  de  sa  vie. 

Le  comte  Mollien  était  arrivé  à  l'âge  de  quatre-vingt- 
douze  ans  avec  toute  la  plénitude  de  ses  facultés.  Au  milieu 
des  angoisses  auxquelles  les  esprits  étaient  en  proie  depuis 
les  mauvais  jours  de  1848,  une  heureuse  et  dernière  sur- 
prise lui  était  réservée.  Un  jour,  c'était  dans  le  mois 
d'avril  1850,  une  visite  bien  imprévue  lui  est  annoncée.  Le 
neveu  de  l'empereur  qu'il  avait  fidèlement  servi  quinze  ans, 
l'empereur  actuel,  alors  président  de  la  république,  voulut 
aller  voir  le  plus  ancien  et  le  seul  des  ministres  de  l'Empire 
qui,  avec  M.  le  comte  Mole,  eût  survécu  à  cette  époque, 
devenue  pour  nous  le  passé.  «  L'illustre  vieillard,  dit  à 
ce  sujet  un  écrivain  impartial,  reçut  cet  hommage  avec 
la  simplicité  qui  avait  marqué  le  cours  entier  de  sa  car- 
rière. 11  dit  ce  qu'il  pensait  sur  la  France.  11  exprima  un 
vœu  pour  un  membre  de  sa  famille.  Ce  vœu,  témoignage  et 
legs  dernier  des  affections  qui  avaient  tenu  tant  de  place 
dans  sa  vie,  était  exaucé  quelques  jours  après  '...  » 

Le  comte  Mollien  mourut  à  peu  de  jours  de  là,  le  20  avril 
1850,  avec  la  foi  du  chrétien  et  en  pressant  dans  ses  mains 
défaillantes  la  main  de  sa  femme.  Douce  et  belle  mort, 
après  une  vie  qu'on  ne  saurait  trop  offrir  eh  exemple  aux 


>  Journal  des  Débats,  du  13  janvier  1851  ;  article  de  M.  le  comte 
de  Salvandy,  à  propos  d'une  notice  de  M.  de  Barante  sur  le  comte 
Mollien. 
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adminislrateiire  qui  seroni  appelés  à  dirigMr  loi  gnod» 
afTain^s  du  payn!  Esprit  bien?eiltant  mais  femie»  hardi  it 
pnidont  loiit  à  la  toi»,  ami  des  innoraliona  aagm  en  haiae 
d(*sivvnlntionsiiisoiis4*es,  convainrii  par  la  réflexion,  Tèliide 
pt  IVx|N'Tioiiro  qiio  lesiiitéréls  matériels  des  nations  doivent 
Hvo  poiiveni^A  «rapivs  certaines  lois  générales  et  y  subor- 
donnant, en  tonte  occasion,  se?  conseils  et  ses  actes,  la 
comte  MoUien  joignit  A  toutes  ces  hautes  qualités  un  désB* 
trrcssiMiicnt  ran> ,  une  absence  complète  d'ambition,  fll 
donna  dans  la  vie  privée,  après  trente  ans  passés  en  grande 
partie  au  Talte  des  honneurs,  le  rare  et  consolant  spectida 
d*un  calme,  d'une  K«^rénité  et  d*unc  dignité  înalténÂki. 


FIN, 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


PIÈCE  N"  i. 


Reylemenl  pour  ceux  du  Conseil  ordinaire,  ou  secret,  ou  royal,  ou  de 
la  personne,  ou  eslroict,  ou  {^exécution  \ 

Premièrement,  le  Roy  choisira  deux,  lroi«  ou  qualre  personnei  au  plus, 
a  liiy  agréables,  contidantes,  sy  ramillieres  «t  facilles  a  aller  venir  qulls 
86  puissent  trouver  en  tous  temps  en  tous  lieux  et  en  toutles  occaslom 
près  de  Sa  Majesté  et  luy  parler  librement  de  toutes  les  «clioseB  qui  le 
réqueront,  tant  pour  ce  qui  regardera  sa  personne,  son  Royaume,  et 
ses  affaires  que  ses  subjocts  et  serviteurs. 

Plus,  les  dites  personnes  choisies  ne  seront  précisément  d'aucuns  con- 
seils, ni  ne  seront  juges  d'aucunes  affaires,  mais  bien  pourront  entrer, 
se  Boyr  a  tous  pour  voir  ce  qui  sy  passe,  faire  le  raport  au  Roy  de  ce  que 
Ion  jugera  nécessaire,  et  venir  faire  entendre  son  intention  sur  tout  ce 
qui  se  présentera. 

Plus,  les  dites  personnes  ou  l'une  délies  feront  proposer  pour  présen- 
ter au  Roy  ceux  qui  désireront  de  parler  à  Sa  Majesté  et  luy  représenter 
les  instances,  plaintes  et  demandes  quils  pourront  faire,  afin  de  leur  y 
rendre  justice  sur  le  champ,  sil  se  peuit  avec  raison,  ou  les  renvoyer  à 
l'un  de  ses  conseils  et  se  charger  de  soliciter  quils  soyent  prompteroent 
expédiés  et  que  ce  qui  leur  aura  este  promis  soict  inviolablement  observé. 

Plus,  les  susdites  personnes  méditeront  continuellement  les  moyens 
propres  pour  aitseurer  la  personne  du  Roy,  exalter  sa  gloire,  aocrofstre 
sa  domination,  enrichir  son  royaume,  pacifier  son  estât,  et  soulager  son 

'  De  la  main  de  Sully,  qui  a  ajouté  :  «  Establissement  d*ua  nombre  de  per- 
sonnes pour  servir  de  Conseil  près  la  personne  du  Roy  afin  de  poursuivre  les 
exéditions  des  choses  résolues;  escrit  par  Nicolas  et  a  «tté  monstre  à sê  Majesté.  • 
(  Nicolas  était  un  des  secrétaires  de  Sully.) 
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|H>it|)lc,  aflln  de  le»  ]iro|io»er  au  Roy  et  puii  aux  divers  cooMili,  lelon  li 
diviTiSiti'  iU*  rlio«i-^. 

IMu«.  ri'L'siniiTont  aii\  moyen*  |iour  fort I fier  les  alliances  MtraDgerei, 
diiiinrr  i^oiiluiicnii'iil  iiiii'onnabie  aux  grandf  du  Royaume,  conaerfcrlei 
pi'iis  ilr  miTîic  t't  tie  M'a^oir,  en  faire  Instruire  et  rendre  eapablesqad- 
iiui'«  uH't  |K)ur  «ui'ccdrr  .1  riiilellig«'nrc  de  ceux  que  laage  et  le  tsnpi . 
|iciit  ravir.  iKiuren  i»aiii>rau  Roy  et  en  Bolkiter  dllligemment  iexeeotkiiL 

IMiiii,  rcgartleruni  au\  rlio^es  neceMairea  pour  améliorer  la  police  ^ 
disi'ipliiie  iiiililaire,  maiiiicnir  la  marine,  fort Ifler  les  côtes  et  fhmtlèra 
farilitfT  le  rniiimerrr  |»ar  tliarroy  sur  terre;  et  la  navigation,  taiit|NU 
mer  par  f:iii  tlmiei' .  eiifuinlile  sia^olr  tous  les  havres,  ports,  bsjn, 
l'iilriT»,  railrs,  al>ri:«  vi  emlioiu'liurrfl ,  aQn  de  proposer  au  Rejeta 
Mil  OmisimI  c«'  qui  6'y  peut  et  doibt  faire  et  en  soliciter  et  dilligeoler 

Plu.4,  lur:t  qu'inttM'\iriulra  quelque  differand  enire  les  divers  Comeili 
IKiiir  cntrciirisf  di*  jiiri:^diiiion  ou  congnoifMnee  des  matières  quecha- 
qtiii  ilo  HMi  l'uslr  puiirronl  prétendre  luy  eiitre  attribués,  les  BUidilei 
pir:i4mn<>i«  y  prendront  la  rongnois«ance,  entendront  les  raisons  de  tooi 
pour  !(':<  n-pnscnUM- an  Roy,  afin  den  Juger  ou  les  renvoyer  oùbooiem- 
bli-ra  û  Sa  Maj('^l(:  |iuur  l'cl  elTi'Ct. 

Pins,  sinfornuTont  de  tontes  sortes  de  moyens  pour  (kire  troDTcr  de 
lar«;ent  an  Rny.  par  bi>nne«  voye<,  bonifler  ses  revenus,  eseouter  Umttt 
le»  ofTiTâ  qui  leur  feront  faictcs  sur  ce  subjeet,  et  au  eas  on  les  plslntei 
pur  ces  dites  choH'S  ayant  esti';  faictes  aux  conseiU  ny  auraient  estésulft- 
sa  ni  ment  e^oontees  ou  con«idi'ree»,  représenter  le  tout  au  Roy. 

Plu!*,  les  9U8  dit»  pei'fK)nnage8  assisteront  le  Roy,  lors  quil  se  fers 
représenter  les  estais  df>  lonttcs  les  charges  de  sa  maison,  des  gnoda 
charges  et  fonctions  du  Royaume,  lesquels  estais  doibvent  estre  arreitei 
et  signes  par  Sa  Majesté,  comme  lordinalre  et  extraordinaire  de  Is 
guerre,  artillerie,  marine  de  ponant  et  levant,  grande  voirie,  fortifles- 
tions  et  bastimcnts,  afin  de  lui  conseiller  et  lui  donner  advis  sur  les  dits 
estais,  et  taire  \mr  eulx  informer  ceux  de  ses  Conseils  de  la  resolntkmde 
Sa  Majesté,  afln  de  pourvoir  aux  fonds  nécessaires  pour  lesdites  despsneei. 

Projet  pour  régler  le  Conseil  dei  affaires  estrangeret  ;  il  n'egi  pat  ackgvij 
escripi  de  mu  main.  {De  la  main  de  SuUy,) 

Premièrement,  que  les  articles  conccus  en  termes  generanis  et  qui 
seront  recongnus  propres  jwur  le  présent  règlement  seront  insères  es 
termes  spéciaux  |>our  laplicalion  diceux  a  la  nature  du  Conseil  partica- 
11  (T  des  affaires  estrangeres. 

Plus,  qu*il  plaise  a  Leurs  Majestés  trouver  bon  de  faire  nomination  dei 
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ambassadeurs  qail   faudra  envoier  hors  du  roiaume  par  ladvis  dudit 
Conseil,  ou  a  tout  le  moins  quil  puisse  faire  les  remonstrances  sur  les  , 
fleffaux  remarqués  en  ceux  qui   auront  esté  chosis  sans  ladvia  dudit 
Conseil. 

Plus,  que  les  charges  et  instructions  pour  lesdits  ambassadeurs  soient 
proposées  et  résolues  audit  Conseil  en  présence  de  leurs  majestés,  icelles 
mises  par  escrit  et  enregistrées  au  registre  secret  dudit  Conseil  dont  le 
secrétaire  des  affaires  estrangeres  aura  la  garde. 

Plus,  que  arivant  quelque  ambassadeur  daucun  pais  estranger,  la- 
proposition  en  sera  faite  a  leurs  majestés  estants  en  leur  dit  Conseil 
auquel  sera  pris  resolution  des  cérémonies  dont  il  sera  usé  et  des  trai- 
tements qui  seront  faicts  audit  ambassadeur  a  sa  réception  et  séjour. 

Plus,  après  laudianee  publique  dudit  ambassadeur,  si!  en  requiert  de 
particulières  ou  sil  a  quelque  chose  a  traiter  les  ouvertures  propositions 
et  resolutions  sen  feront  a  leurs  majestés  dans  fedit  Conseil  auquel  sera 
pris  ad\is  des  presens  quil  lui  faudra  faire  et  en  quelle  forme. 

Plus,  touts  paquets  et  despeschcs  venants  des  pais  cstranges,  soit  des 
princes,  republiques,  ambassadeurs  et  agens  françois  et  touttes  autres 
sortes  de  personnes  seront  aportés  tous  fermés  audit  Conseil  auquel  lieu 
ils  seront  ouvers  et  leus  en  présence  du  Koy^  et  pandant  la  lecture  se 
fera  un  extrait  des  principaux  points  contenus  en  la  despesche. 

Plus,  sil  y  a  quelques  despesches  en  chifres  seront  mises  a  louvcrture 
du  paquet  es  mains  de  celui  qui  doibt  deschifrer,  et  sera  la  réception 
des  paquets  enregistrée  avec  speciûcation  des  circonstances  nécessaires, 
et  après  la  lecture  de  la  despesche  et  consultation  sur  les  points  dicelle 
sera  pris  resolution  sur  la  responce  et  dicelle  donné  charge  au  secrétaire 
qui  en  communiquera  avec  un  autre  du  Conseil  qui  luy  sera  nommé. 

Plus,  toutes  responces  aux  despesches  receues  seront  leues  en  plaln 
Conseil  et  les  lettres  fermées  en  présence  du  Roy  et  de  tout  ledit  Conseil 
duquel  il  en  sera  commis  deux  pour  faire  recherche  de  tous  les  traictez, 
accords,  alliances  et  pactions  falctes  par  la  France  avec  toutes  sortes  de 
princes  estrangers  du  plus  long  temps  quil  ce  poura,  et  de  tout  cela  en 
sera  dressé  un  registre  par  ordre  et  selon  la  qualité  des  personnes  des 
pais  et  en  suite  des  années. 

Plus,  touts  nouveaux  traictés,  accords,  confédérations  et  alliances  es- 
trangeres seront  faictes  ou  renouvellées  par  le  Roy,  leues  audit  Conseil 
et  enregistrées  au  livre  du  secret  du  Roy. 

Plus,  toutes  affaires  entre  les  princes  et  pals  estrangers  desquelles  ils 
voudront  donner  congnoissance  a  la  France  ou  dont  elle  sestimera 
obligée  de  la  prandre  seront  traictés  devant  le  Roy  estant  en  son  dit 
Conseil. 

Plus,  sera  dressé  un  estât  de  toutes  les  debtes  estrangeres  qui  sera 

28. 
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min  l'n  un  livre  ou,  pir  chaqan  an,  sera  filet  raealion  à»  m  qnl  miki 

r*tK  paie. 

Piii«,  arivani  quil  Tnille  fairn  la  guprre  «n  qoelqoe  pais  Miniige,  ft 
i('-iiliilii)ii  l'ii  sera  |irciiii('nMiu'nt  projfttée  devant  le  Roy  en  «a  tf 
('.iinjiril  rt,  a  la  Unallp  ronrliit^ioni  aenibie  a  propm  dy  appellar  eeax  da 
r.niidi'il  i\e*  flnaiinii  ri  ilis  ou  doiiic  de  ceux  do  Conseil  degacrrakl 
<|iiii  plaira  au  Rot  de  clioiiir,  afin  que  le  tout  m  Tace  ploi  nteaiMl- 
Iniiciit. 

\*\w.  tonteA  onliinnai)CP«' |K>ur  roiauiFA  auK  pait  etlrangn  leront  rfn- 
liMf  en  pn'-:>i-ncG  du  Roy  t'Muht  en  ion  dit Cunaeil  et aoMi  toutoi  paatiM 
il  L'i-nlintMlionit  qui  *e  Tunl  hort  le  roiaume. 

\*U\*t  *\  dan*  lf«  tlillPii  di'fpcwlin  ei>tran{çèrpi  il  y  est  traité  da  quelqM 
linintA  oononrnanU  Ir»  dp»|>eM*iie«  de  dedanit  le  roiaume»  la  goerra,  ki 
Ihiaiiivii,  ien  alfairui  d'eiilal  ou  la  juflien.  le  tout  lera  repraeenlé  aa  0»* 
Cl  il  de  la  nature  diiqufl  il  lera  quration  ailn  den  aroir  ns  adrii  « 
lapi'lltT  pour  en  deliiicri-r  i-n  ro  préience. 

rti"jleineni  pnrîicitticr  pour  tu  Couh'U  detjinaneei;  eserîpt  de  ma  «iak| 
et  te  f nuit  acfiever,  [Noie  de  Suiltf.) 

Pranièrcmçnt,  tous  Irt  articIflA  coneeua  en  termes  genermoi  dsM  tai 
rt'siliMMi'n^  et  qui  {wuronl  convenir  au  prteent  règlement  en  partMkr, 
trrnnt  ry  Kinploié*  en  tiTmcn  apéciaux. 

IMiia,  que  nul  de  ceux  qui  seront  rlraisU  pour  esire  dn  Conseil  te 
liiianrus  ne  pourra  e»tre  plus  de  deux  mois  en  toute  lannée  absent  dadlt 
()i)ii«cil,  cl  f'u  cas  de  manquement  sans  légilime  cause,  en  sera  nonai 
un  aiiU'c  en  na  plaop,  eil  piaist  au  Roy. 

IMiiri.  (|ii«  nul  di*  ceux  qui  seront  choisis  pour  ledit  Conseil  ne  ponnnl 
demnnder  ny  avoir  plus  de  mille  esrus  de  pantlon  par  mole,  ny  pré- 
tendre nuouns  don»,  bienfaits,  ny  gratifleations  du  Roy  tant  quti  ssn 
dudit  liOnscil,  el  au  cas  quil  se  justiQe  que  directement  ou  indireclenwHt, 
il  perçoive  plus  grande  |>antion  ou  obtienne  quelques  dons  el  Mens  fiilli 
du  Koy  sur  scâ  finances  ou  le  public,  il  sera  privé  de  lentrée  et  séanss 
diulli  Cunoeil. 

Pins,  que  chaqun  de  ceux  qui  seront  dudit  Conseil  tiendront  lontUi 
délibérations  de  comçéqueniTe  secrètes  et  soutiendront  en  partienltar 
tuiiUrs  eelle«  dont  Ion  fera  convenu  a  la  pluralité  des  rois. 

Plus,  que  nul  duiiil  Conseil  ne  oommuntqiie  les  estais  dressés  en  Ice- 
luy  deA  deniers,  revenants  bonâ,  restranchementsde  despenee  et  fisallSB 
«le  tbndsdes  receples  a  peine  d'estre  privé  de  lenlree  dudjt  Conseil. 

Pius^,  que  tous  ceux  dudil  Conseil  facent  serment  de  ne  presser  mj 
faire  Jamais  Instance  au  Roy  pour  aucune  sorte  de  despaaee  en  fkfsor 
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de  quelque  particulier  que  ce  puisse  estre  et  de  quelque  proximité  qui 
luy  puisëe  atoucher. 

Plu:^,  ledit  Conseil  aura  la  congnoissance  des  départemens  du  brevet 
de  la  taille  par  les  geiuM.illités  après  que  ledit  brevet  aura  esté  résolu  au 
Conseil  d' Estât; 

Plus,  des  plaintes,  advis  et  remonstraDces  qui  se  feront  a  cause  deliné- 
^lilé  desdits  défjartenuns; 

Plus,  des  choses  semblables  en  touttes  crues  et  commissions  extraordi- 
Oftires  pour  levées  de  deniers  ; 

Plus,  de  toutes  diflculiés  qui  interviendront  sur  les  estais  de  la  valleur 
466  finances  ; 

Plus,  de  laugmentation  ou  diminution  de  toutes  charges  emploiéei  6D 
lestât  de  la  valleur  des  Hnances; 

Plus,  de  tous  paiemens  et  termes  cheux  (échus)  pour  les  deniers  roiaux, 
soient  des  tailles  ou  fermes  ; 

Plus,  de  toutes  contraintes  a  décerner  contre  tous  trésoriers  receveurs 
et  autres  conlables  ; 

Plus,  de  tous  reslablissement  de  parties  rejetées  ; 

Plus,  (le  tous  attermoicmens  de  fermiers  et  surséanccs  de  tous  paie- 
mens par  les  peuples; 

Plus,  de  la  vérification  de  touts  estais  de  recepte  et  despenoe  de  tous 
comptables  ; 

Plus,  de  lexamen,  confection  et  signature  de  lestât  et  des  rolles  de 
lespargne  ; 

Plus,  de  remi)our8emens  de  touttes  parties  prétendues  sur  le  Roy; 

Plu»,  de  tous  différends  qui  interviendront  entre  tous  comptables  afin 
de  les  juger  ou  renvoier  à  lordinaire  ; 

Plus,  de  toutes  diflculiés  qui  se  présenteront  en  la  continuation  des 
auclrois  ou  nouvelles  concessions  diceux; 

Plus,  le  somblalile  sur  toutes  vériû.ations  d*estats  des  deniers  daactroy 
ou  despence,  Visitation,  devis  et  réception  douvrages  publics; 

Plus,  de  tous  rarhapts  de  domeine,  extinctions  et  amortissements  de 
rentes  et  autres  affaires  cont»  nticuses  ou  les  finances  du  Roy  peuvent 
avoir  interesl: 

Plus,  de  toutes  ctnfections  des  estais  de  lespargne  et  autres  comptables 
de  court  qui  napaiiienent  aux  «hefs  des  charges  princfpalles  du  rolaume; 

Plus,  (le  toutes  confections  destatsdes  receptes  generalles,  gabelles  et 
autres  formes  du  roiaume  ; 

Plus,  de  touts  différends  pour  les  paiemens  des  assignations  de 
lespargne; 

Plus,  de  touts  dilTercnds  dont  les  recours  peuvent  tomber  sur  les  fi- 
nances du  Roy  ;       ' 
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P'iii!*.  (Il*  toiitp»  tixcs  it  roll(>«  «le»  offtfipii  el  partîPR fafluelles; 

IMtt!'.  lie  tonii^  l•^tal^d.lll^  li*  roiaiime  OU  fl  y  a  diMribution  a  faire  des 

(Irlili-rs  ilil   llity  ; 

iMiis,  ilf  loiit.'*  riVlrni«M)4  rn  la  rhanibrr  des  comples  pour  leurs  droik 
il  anirrit  clinsrs  tuiiilniit  !«•«  niiaiir(*:<  dii  Rov  : 

Pillai.  fiiii\ra  Inisliiiitioii  drri^itée  |iour  iordre.  forme  et  conduite  du 
niï.iiri's  il«-s  linaiii'i's  cl  dt>i«  <l^^■itT^  dicellf»  et  tiendra  la  main  ledit  Coo- 
i*ril  (|iH>  ladiii!  iiifti'iii-lioii  i^oil  fXuclL'iiH'iit  o1»sit\l*c  Mina  que  nul  ko 
|)ui?-i' (li'parlir  ii<iii  oiislaiit  toutos  dispen^os  du  leurg  majestés  lecquelltf 
ont  ililfiMlii  d^  a\i»ir  niKMin  t'rgaid  ; 

Piii.->,«li>  |iii>|>urtioiiiiiT  lotal  ffriuTal  dr»  finances,  tant  en  recepteqoe 
di'.-iiK'iii'o,  (Ml  ^orlt'  que  la  dcspciii'f  ncxivdc  Jamais  la  recepte.  • 

lihjlctmitt  pnniiuiii'f  pour  le  Cotueil  de  la  guerre^, 

Pitnuèrcmttu ,  1rs  artirles  rniirt'us  en  tiTmeit  universels  qui  seront 
ji)u'«''s  coinrnir  au  lui'st'nl  rr^lcnient  y  seront  emploies  en  termes spé- 
(■ia\iK,  atiii  d'cstrc  iimcux  upliqut's  u  la  particuluritô  des  choses  qnily 
t'iiKira  traiclrr. 

Plus.  \v  in-cspiil  Ci»ii:tt'il  piTiuira  congnoissance  de  toutes  résolutions 
(■niii.-iriiant'->  la  ^Mimt»,  soil  dt-daus  ou  dfhors  le  roiaume,  et  les  propo- 
silidiisy  i«rrout  raiiti-i^  parle  Iloy  lon^  qu'il  M>ra  jugé  a  propos. 

Plus,  tiiiiii's  itro^ir^iouii  pour  charges  el  ofllces  militaires  seront  apor- 
trcs  audit  (^>ii>cil,  enrcgislrées  au  ^n'cfTe,  oX  lei  pourveus  examinés  en 
irclluv  (u  [irôstMice  du  Hoy  pour  niiuux  juger  de  sa  capacité  au  Faictde  • 
la  rliarj^f. 

Plus,  k>  s<Miililaltle  sera  Taict  pour  toutes  commissions  concernant  les 
cliar^t'S  fl  loucllons  di^  la  ^u«'rre. 

Plus,  tout*  estais  pour  la  gcndannerie,  chevaux  légers  et  gens  de 
pied,  qui  ^:lM-()nt  (Milrclcuus  tant  (>n  la  cami>aigne  que  aux  gamisoas 
i«(>n)ut  faits  el  résolus  par  le  Hoy  estant  en  son  dit  Conseil,  et  lorsquil 
sera  (pu>sli(Mi  do  l'aire  le  fonds  pour  les  paiemens,  deux  du  Conseil  des 
fiuaui'cs  s(  roui  appelles  au  «lit  Conseil  de  guerre. 

Plus,  toutes  DOUX  elles  eréations  pour  charges  militaires  seront  pi^ 
posées  et  résolues  par  le  Hoy  en  sou  dit  Conseil,  et  les  pourveus  receus 
eu  ieeluy  ou  ils  feiont  le  serment  au  Roy. 

Plus,  tous  diiréreuds  et  contentions  entre  les  ofUciers  militaires  soit 
pour  les  funetions  de  leurs  charges,  préséances,  rangs  et  commandemeoii 
seront  jugés  par  le  |{oy  en  son  dit  Conseil. 

'  Note  de  Sully  :  «  Etcrit  de  ma  main;  n'es*  pataehfté.  . 
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Plus,  tous  règlemens  pour  la  fonction  des  charges  militaires  seront 
faits  en  présence  du  Roy  et  en  son  dit  Conseil  Icui  et  enregistrés  en 
Iceliiy. 

Plus,  toutes  ordonnances  pour  la  police  militaire  seront  résolues  en  ce 
Conseil  en  présence  du  Roy. 

Plus,  Joules  les  affaires  concernant  les  charges  de  connestable,  mares- 
chal,  admirai,  coronncl  de  l'infanterie  et  grand  maistre  de  rartillerio, 
dont  le  Roy  voudra  prendre  congnoissance  lui  seront  represenstés  en 
son  dit  Conseil. 

Plus,  touts  prévôts,  visbaillifs  et  visenéchaux  auront  a  respbndre  au 
dit  Conseil  pour  le  règlement  du  service  quils  àoibvent  rendre. 

Plus,  toutes  querelles  et  disputes  entre  gentilshommes  et  soldats  seront 
de  la  congnoissancc  dudit  Conseil,  lequel  Jugera  définitivement. 

'  Plus,  toutes  sortes  de  fortifications  des  places  et  villes  seront  résolues 
en  présence  du  Roy  dans  le  dit  Conseil. 

Plus,  le  présent  Conseil  aura  soing  de  dresser  une  telle  milice  fran- 
çoise  que  le  Roy  puisse  entretenir  cinq  cens  chevaux  et  trois  mille 
hommes  de  pied  bien  disciplinés  qui  logent  par  campemeus  depuis  la 
mi-mars  jusques  a  la  mi-octobre,  et  qui  subsistent  sans  solde  du  Roy  et 
sans  vivre  au  dépens  du  peuple,  le  tout  suivant  les  mémoires  qui  en 
seront  donnés. 

Plus,  afin  que  le  Roy  puisse  dresser  un  régiment  de  milice  françoise, 
lequel  sans  aucune  despense  pour  le  Roy  ne  laisse  pas  destre  toujours 
bien  complet,  souldoié,  policé  et  maintenu  en  obéissance,  il  est  nécessaire 
d'arester  par  loy  inviolable  que  nul  de  quelque  qualité  et  condition  quil 
puisse  estre,  sil  est  sorli  de  maison  excédente  trois  mille  livres  de  rente, 
ne  soit  receu  a  commander  en  qualité  de  maistre  de  camp,  mareschal  de 
camp,  capitaine  de  gendarmes,  chevaux  légers  ou  gens  de  pied,  quil  naît 
passé  trente  cinq  ans,  gouverneur  de  ville,  lieutenant  de  gendarmes,  sil 
na  quarante  ans,  gouverneur  de  province,  lieutenant  de  roy  en  Icelle  ou 
officier  de  la  couronne,  sil  na  passé  cinquante  ans  ou  na  servi  assiduelle- 
ment  dix  ans  entiers  dans  ledit  régiment  de  millicc  françoise,  observé  la 
police  et  discipline  diceluy  et  fourni  seuretépour  le  fonds  de  sa  solde  et 
entrelènement  comme  sensuit  : 

Nul  ne  sera  receu  ausdits  régiments  de  cavallerie  ny  infanterie  qui  ne 
Jure  et  face  serment  de  servir  dix  ans  dans  iceux  et  d'en  ob.<erver  tous 
les  règlemens  et  n'en  puisse  estre  tiré  par  dispense  Jugée  raisonnable 
dans  le  Conseil  de  guerre. 

Pluii,  que  nul  ny  sera  receu  sinon  après  avoir  baillé  caution  soflsante 
de  fournir  au  moins  trois  cens  livres  tant  quil  sera  simple  soldai, 
llk  :;  pour  caporal,  lllk  i  pour  sergeant,  6c  ^  pour  enseigne,  1^  %  pour 
lieutenant,   mil  ?  pour  capitaine,   trois  mille  livres  pour  maistre  de 
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f.imp,  et  lo  (loiible  iN;  i*os  rommet  pour  U  eavaUerie,  leiquelê  denten 
HMiihl  afTiTtrA  iiarlic  à  l.i  i^olUo  |i«iur  u\ro  et  |iarlie  (tour  lesarmetct 
li.tliits.  i-t  MTunt  \v'i\\i>  ilt>i)'M.'rs  mis  i-i  mains  des  trcsorîeri  pour,  par  Ui 
riirini>«  uriliiiairt**  df  moii^treii  et  reveuM,  efilre  aprèi  dUtrIbuét  aux  dits 

'^'  II-  <lf  <rnrrn>  par  si'piiwiiiit*  un  |»ur  iiioii^,.. 

Eètjletneut  pour  let  maiirres  doni  le  Comeii  ttEnal  prtnéra 
cowjnomance  'I). 

Premi^remvm,  tniiii  Its  iirticlns  du  n'jzlrment  prncral  qut  leronl  jugés 
|T>>|ir<'«  .111  prpfitMil  C.onM'i!  Hrront  icy  omploiét  en  tsrmei  spéciaux. 

PI  114,  lo  dit  (ioiisril  «'oii^noistra  di;  toutes  levées  de  denien  en  forme 
i|>-  taillij  dans  Ir  myiniiin',  et  iNir  idiuqiie  sn,  sera  le  brevet  de  la  taille 
ri«nlu  en  ici'liiv. 

Plus,  lie  toiitis  ('iiiiiiiii.-i>iiitis  [loiir  nouveaux  sulx:idoa  et  ImpoeiliODi at 
roiirmiialinii  ou  rMiiiclion  di>  fp(i\  qui  se  lèvent. 

Plii!*,  di'  loiiic!(  di'urliar^f'ii  et  rt'inioe*  de  tailles. 

Plus,  de  UmiIcs  u'ijiHliiiiiioii»  dr«  ffrandes  Ternies  du  roiaume. 

Plus,  4I1*  toiii<  raUiis  tt  desrliar(te«  qui  «icronl  aee^rdées  aux  fermier*. 

Plus,  di'  la  runlViliMii  di;  i'rstal  giméral  des  flnances  aprët  qiiil  Mrs 
Iiniji'lli':  «iilii"  n'U\  «pli  l'ii  diil  la  <-1)aruo. 

Phid,  di-  tous  Iruictest  et  conventions  de  paix  et  de  guerre  et  de  VexiicD- 
lion  diet'iix. 

IMiis,  des  rdilA  de  pacillentiun  faicts  en  faveur  de  ceux  de  la  religion  et 
des  choses  en  défiendanles. 

Plu-,  de  louts  dilTercndsqui  interviendront  touchant  la  police  des  vtUeB 
qui  n<»  poiirnint  eslie  renvoies  à  l'ordinaire. 

Plus,  d<;  toutes  levées  deinandée«  par  les  villei  et  bourga  exoédeos 
mille  liviM'S. 

Plus,  de  toutes  créations  et  stipressions  dofflecR. 

Plus,  de  toutes  ventes  et  aliénations  ou  engagomens  du  domelne  et 
autres  revenus,  en>eml)lc  du  touts  enprunti  et  constitutions  de  rente  sur 
].•  Hoy. 

Plus,  de  tuus  autres  édits  et  déclarations  concernant  Testât  général  du 
roiaume. 

lMu8,  de  toutes  liciuidalions.  ju^einens  et  recongnoissances  de  dettes 
de  la  i>ouroiine  et  autres  grandes  dettes  d'importance  prétendue»  parles 
particuliers. 

'  De  la  main  de  Sully,  avec  ces  mots  :  «  Projet  pour  lordre  du  eonteil  dd 
•  financée  deitat  qu'il  fauU  monstrer  au  Roy  afin  de  l'achever  ;  eurït  de  m§ 
"  main,  n 
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Plus,  de  louft  dons,  bienfaits,  libéralité»,  reseompances  et  grfetifleations 
•scéOeiiâ  trois  mille  livres. 

Plus,  de  toas  difféi^ends  coneernantt  la  functlon  des  grandes  charges, 
rengs,  préséances  et  dignités  du  roiaume. 

Plus,  de  louts  r^lemeiis  pour  la  funciioo  des  droits,  privilèges  et  pré- 
rogatives dos  grandes  diargrs  qui  n<'  son!  poinl  eoncernants  la  guerre. 

Plus,  de  toutes  concessions,  confli*inatioas.  augmentai iuns  ou  restrinc- 
t4ons  des  privilèges,  fi-Hnchiseset  imiimnités  des  provinces,  grandes  villes, 
corps  et  eommunaulés. 

Plus,  de  tOHis  ditîérends  entre  provinces,  corps,  villes  et  communautés. 

Plus,  de  touts  différends  |)Our  (es  rangs  et  séances  entre  les  ordres  du 
roiaume. 

Plus,  de  touls  cahiers  présentés  par  les  provinces,  villes  «(  eownu» 
naulés  et  des  rcsponces  à  iceux. 

Plas,  de  touts  diiféiyfnds  toticlunt  les  matières  ceelesimstiqves  qni  oon* 
eernent  la  i)er:)onne  du  Roy  et  l'Ëslat. 

Plus,  de  touts  différends  entre  les  com|Mg«ies  sonveraines  M  MitMd'' 
|««es  M  les  Ûaances  du  R«y  pouroDt  ealre  intéressées. 

Plus,  de  tovB  règlemena  toiidiant  les«Mix  et  forets. 

Pl«s,  de  tons  règleoMns  touchant  les  nonnaies. 

Plus,  de  toutes  opositions,  apellalMN»  et  astres  oas  f«l  coaooiMnnl 
l<is  onvrsgDs  roiaux  ou  publics,  soH  pMr  les  fortiftcatéoas,  grandu 
i«ifrie,  Uvrcies  et  levées,  barages,  bMlimeiiB  et  «ntl^  ouvrages  pvMies 
99i  TOianx. 


PIÈCE  N»»  a. 


ImtÊtuetien  4e  SuUy  à  sa»  fils,  k  marquât  4e  Mornp,  rtiatitft  à  Vexer^ 
'doe  ée  la  ckar^  de  pratkA-maitre  4e  laviiUeiiéeK 

(l^tévrier  Ï61«.) 

kégiemeM  faici  pçtr  nom,  duc  de  £uUy^  fia^r^  gWBd-jSiaieiiv  «k  l*ar* 
tillcrie,  grand-voyer,  superintendant  des  finances,  ÇarttftirMtPIls^^  t»4Sti« 
■Mns  de  Franœ,  pnnr  eatrereprésenlé  k&&  Majleslé,  eljpareUe  aulbar^t 
et  oependant  exactement  obscn'é  fiar  inanienc  de  piiovisien  tant  par  le 

'  Ce  rc^'lenicnt  est  de  l*écriture  d*uu  des  secrétaires  de  Sully.  Il  est  signé  de  e< 
dernier.  —  C/est  un  ducument  bisluriquc  très-important,  notamment  poor  Phis 
toirc  de  l'artillerie  française.  Je  le  crois  complètement  inédit,  et  j^ea  dois  la  com« 
muuication,  ainsi  que  des  pièces  précédentes  et  de  11  suivante,  à  M.  le  marqais  d« 
Vogiié. 


'M'i  IHIKTKAITS   IIISTOKIUUES. 

marquis  île  Hwny  Hiiqiu'I  nous  avuns  perniiMion  de  rédigner  no&lre 
l'harui-  (le  rartillt-rir  a  ruiiiiilion  de  ïiiirvivance  que  par  le  sieur  de  Bofd 
iiiii^lrf!  luMitciiniit  ;.'r'ii«Tal,  iiu:*  lieuti'iiiiiiU  prminriaux  les  commi««ire8 
(inliii.irn;),  h*  cimtrrnllnir.-i  InVorirr*.  l'I  çanlvs  pénéraulx  el  leurs 
(umiiiis,  ri  tiHit^^aiilri':*  nriu-iers  et  siipot!!  di*  r.-irlilk'iic,  aFflii  que  le  Roy 
it  rK:>t.'it  iii  Mjii'iit  iiiiiMix  m'TyU  el  (luil  ii'arive  aucune  contestation ny 
roiilciition  l'iilrr  loiitii  Irt^  otflrîerit  de  lurtillerie. 

Pnuntrenuiii.  h*  iit.-in|iiis  de  Hnsiiy  avant  rali*!  au  Roy  le  srrment  de 
(.'raiiii-iiiai^lri'  di-  lirliilcric.  il  ras^i  inlilcra  louts  le»  éditji,  ordoniiances, 
d(rlar;ilii)ii.<i,  i«-i:l«iiieiil>  et  onlif^i.  Taits  lanl  par  Ifji  Roy^i  que  |p»grands- 
rii:ii>tri;i  tniicliaiil  la  charge  de  laiiilierîe  et  les  Tonotions  et  deb\oirsde 
tmiU  It -^  oiiiiicr:*  d'ii'riif,  Ir.-i  Tera  i-ouqiillrr  et  iinprinier  ensemble,  arOn 
de  M-ii  iii:>!niire,  l«-s  pratiipur,  il  luire  pruluiuer  a  tous  ceux  qui  sont 
!^ij[ih*  s;i  eliarpe. 

IMus,  ledit  urand-mal!<tre  en  exeroeanl  sa  charge  et  pratiquant  ee  qui 
vA  union  né  sur  irelle,  il  regardera  :*il  ne  sy  peut  rien  adjouster  de 
mieu\  puur  y  cplahlir  un  ordre  |iarralt  tant  pour  le  mesnage  el  train  que 
'  pour  le.s  exéeutions,  ariin  tien  dret^M^r  de«  règlements  certains  pour  estre 
ninu^tréà  au  iloy  el  par  luy  aui-thorisez  et  ce  pendant  observeront  par 
niaiiit'i'i!  de  proxlsinn  tant  luy  «pic  toul:*  les  autres  officiers  celuyque 
nous  a\i>n!*  eMatily  ain.^v  <{uil  sen»uit. 

I.e  giand-niaistru  aura  tou!>iours  un  registre  |iarticullier  quil  renou- 
vellera selioii  le  besoin^,  mais  au  nioings  de  deux  en  deux  ans,  auquel 
srruid  trunscript»  tous  les  in^cntaiiesqui  auront  c^^té  faicts  par  ses  lieute- 
nants il  ronimis  des  conterulleurA  et  gardes,  le  toul  distingué  par  piiH 
vinces,  \illi's  el  rhasit  aux  ou  soit  i^pecinié  toutles  les  provisions  de  maté- 
riaux selon  la  dnersilr  d'icelles,  lei«  pieres  et  boulets,  selon  la  diversité 
de  leurs  tpialibres,  les  poudres  selon  leur  tittre  et  nature,  les  armes  de 
toutes  sortes,  alusts  el  remontages,  cordages,  tentes,  pavillons, charriots, 
eharreltes,  basteaux,  oulils  et  ustançilles  a  poudres,  fonderies,  forgeon, 
charrons,  charpentiers,  lonncUiers,  mineurs,  sapeurs,  menuisiers,  et 
pionniers,  droc'ues,  instruments  et  engins  dapotiquaires,  chirurgiens, 
ingénieurs  et  faiseurs  d'artiffices,  métaux,  minéraux  et  autres  matières 
servantes  a  lariillerie. 

Plus,  se  fera  rcprésenler  (et  eu  fera  tenir  registre)  toultes  les  instruc- 
tions que  nous  a^ons  cy  devant  baillées  a  nos  lieutenants  provinciaux  et 
autres  officier»  ensemble,  les  procès  veibaux  quils  ont  dressez  sur 
luceon)pli^sculent  dieelles,  affin  de  faire  exécuter  et  parachever  tout  ce 
qui  pourra  manquer. 

I*lu«,  se  fera  représenliT  les  articles  que  nous  a\on8  dressez  pour 
iiiierroger  hs  ofliciers  advaiit  h'ur  admission  en  aucune  charge,  affin 
d'observer  le  mcMuc  or<lre  et  de  uen  recevoir  aucun  qui  n'ait  au  moings 
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]^rtie  des  qualitcz,  capacités  et  intelligeDces  requises  en  leurs  chti^ges, 
chacun  sellon  la  diversité  dicelles,  pour  bien  senrir  le  Roy,  et  soHont 
en  celles  qui  concistent  en  sciences,  arts  et  mesiiers,  a  bien  reoongnolstre 
les  places,  tracés,  trenchées,  dresser  batteries,  exécuter  pièces  et  recoD« 
gnoistre  poudres. 

Plus,  observera  lordre  que  nous  avons  tousiours  tenu  qui  est  de  n'ad- 
mettre aucun  officier  par  argent,  résignation,  importnnité,  ny  faveurj 
d'autant  que  ces  portes  estant  ouvertes  ce  seroit  fermer  celles  de  la  vertu 
et  du  mérite  et  ruiner  entièrement  la  charge  de  lartillêrie  et  le  serVtce 
du  Roy,  en  ce  qui  dépend  dicelle.  Que  si  les  commendements  de  Sa 
Majesté  interviennent  la  dessus,  au  contraire,  11  inslitera  le  plus  qnil 
luy  sera  possible,  affin  qu'un  ordre  si  nécessaire  ne  soit  pas  perverty  et 
ne  se  relaschera  qu'il  n'ait  par  plusieurs  fois  réitéré  ses  remonstrancet  • 
la  propre  personne  du  Roy,  sans  sarester  aux  commendemenls  par  lettres^ 
ménages  ou  raports  d'autniy. 

Plus,  lors  quil  recongnoiàtra  de  bons  officiers  et  bien  capables  de  leara 
charges  chacun  selon  la  diversité  dicelles,  il  les  conservera  cbèrementi 
les  advencera  aux  premières  grades  et  ne  leur  préférera  Jamais  aneiiii 
qui  ne  les  vaille  pas,  mais  soposera  a  tout  eequl  loy  ponrrolt  estre  ett« 
joint  ou  recommendé  au  contraire. 

Plus,  ordonnera  a  touts  ses  lieutenants  provinciaux,  commis  des  conte* 
rolleurs  et  gardes  généraulx  résidents  aux  provinces,  de  se  trouver  pria 
de  sa  personne  touts  les  ans  une  fols  ou  a  tout  le  moings,  de  deux  en 
deux  ans,  pour  luy  rendre  raison  et  donner  lintelligence  entière  de  tout 
ee  qui  se  passe  dans  leurs  provinces  touchant  leurs  charges,  affin  do 
pourvoir  aux  choses  nécessaires  qui  despendront  de  sa  pulssanee  et  repré- 
senter les  autres  a  la  propre  personne  du  Roy,  de  la  booebe  duquel  seal 
Il  doibt  recevoir  commendement  et  ordre  en  sa  charge. 

Plus,  fera  dresser  une  forme  dinstroction  pour  cenilllr,  assembler  el 
affiner  les  salpestres,  battre  et  composer  les  poudres,  on  soit  spéefflé  lé 
tittre  dicelles  et  !a  forme  que  debvront  observer  les  officiers  ponr  fliira 
les  essais  et  espreuves  nécessaires,  ce  qui  leur  sera  enjolnet  a  pelncT  de 
demeurer  responsables  des  deCTaulx  et  manquements,  soit  en  la  pf9f!SI0 
tion  de  sept  a  neuf,  et  sur  les  deux  livres,  de  trois  qnarterons  a  do^,  toit 
sur  les  repurgements  de  tout  tes  gresses.  cels  et  ordures,  lors  des  ûenM^ 
cuittes  et  rafinements  et  réductions  en  farine,  et  donner  Ordire  ^ttelUi 
ayent  esté  bien  battues,  mestées,  grenées,  séchées  et  bien  esproûvéai  ayant 
que  les  faire  revoir,  enquaquer,  en  chaper  et  mettre  en  fff^ÇHlB;  ' 

Plus,  dressera  une  pareille  instruction  pour  ce  qui  n*gard«  lea  fentes 
des  métaux,  tant  aux  fourneaux  pour  le  mellinge  et  allalemenbdfeeux, 
que  aux  fourneaux  des  fonderies  et  coulements  des  pièces,, 
pour  leurs  remonstages  daffùts  et  rouages  et  ferremenlr'i 
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(loiinant  ordre  ilaroir  du  boifi  rouppé  en  bonne  niton  qui  ne  le  fennoi- 
liwe,  treMlle,  ny  rrrvAMo.  cl  du  fer  doui  et  plolable  et  bien  malétblf. 

Plus,  frni  fnlrrti>iiir  do  tnutles  réparations  nércwalret  (el  rarlMt  de 
rouvertnrcji,  porlrv,  fonp^hv».  nemiresct  deh)  tonte  lei  areenaoi,  mt- 
{r:i!^in:i,  t;ran};i'i«.  ^allt'rit'd  cl  r  cl  rail  tes  det  pièeet,  |)Oudres,  armei,  oaiHb, 
ronla^rpft,  maléiiaulx  et  aulre*  mnnitioni  et  utenrtbles  d'artillerie,  ilBn 
que  rirn  ny  dépiViscw  |»ar  linmidité,  évent,  pourriture,  fev,  lolell  oa 
tircité,  el  ne  *e  («nie,  drirobe  ou  diulpe  par  estre  mal  cloi,  et  ml 
fiTmé,  *tiM  pernirttre  qu'il  l'iitrc  ny  aorte  aucune  des  ehoaes  ey  dennl 
•|iC'cinbT«  dedans  ou  dehors  lirs  arcenauli  et  magasine  si  ce  n*eit  areq 
ciui\erture  rt  ffrmelurc  an  trois  rlef*,  les  récéploés  oa  dewliai^  dei 
gai  des  el  autres  formes  pn-scriltus  par  les  ordonnances;  que  sil  ee  Cud 
quelques  roniniendcmpnts  ronlraires  par  le  Roj  en  perMMine,  réHérer 
ci'S  reniouslrances  jusque»  à  oc  quil  en  comprenne  la  eoniéqMMe.  Si 
v'vii  par  aulro,  ny  avoir  aucun  o^tgard,  sil  ne  se  fliU  par  force,  m^n- 
tO!>ter,  dresser  ion  proct>i  verbal,  le  faire  voir  a  Sa  Mi^esté  et  le  MMler 
dy  mettre  ordre. 

l*\u*.  Tira  faire  des  huttes,  oschopes,  cabanes  et  taudis  pour  mettre 
aoouverl  touttes  les  puH-OA  montées  d'affûts  et  de  rouages  qui  sont  mr 
li's  niiiiiart:^,  et  sil  non  a  le  molun,  Il  fera  mettre  les  corps  des  plèceiiar 
Ift  vcnirc  ft  rosorrer  les  affûts  acouTert  de  peur  quils  ne  sa  ponrisseot, 
retirent  et  crevaient,  »oil  {>ar  la  pluie,  foit  par  le  soleil. 

Plu^,  fi>ra  voir  les  derniers  contraets  que  nous  stods  faits  aTcq  lei 
commissaires  des  »al|iostre8,  afQn  de  les  faire  soigneusement  obserrer 
sans  p('rnit>tlre  que  le  (Conseil  ou  autre  les  puisse  rompre  ny  clungeTt 
car  pour  le  Iloy,  il  ne  le  fera  jamais,  sil  en  comprend  bien  une  fais  la 
conét'-qiienoe.  D'aiiltant  que  les  clauses  par  nous  incérées  pour  lentrs* 
tennemoiit  ordinaire  des  poudres  desja  receues  ou  qui  se  recoTroBtei 
après  {ùc).  Et  obligation  formelle  de  les  rendre  au  bout  de  neuf  loi 
touttes  bien  conditionnées,  qualiftlées'et  proportionnellement  oomposéaii 
nettes,  repurgées,  subjettes  a  nouvelle  espreuve  et  réception;  bref  en 
estai  dempioy  cl  dexécution,  a  peine  de  touttes  pertes  sur  lesdils  < 
missaired,  desiiens  cl  interests,  voire  punition  corporelle  sil  y 
Sont  les  seuls  moiens  pour  tenir  tousiours  touttes  les  poudres  do 
Royaume  prestes  a  servir  et  que  jamais  le  grand-maistre  nen  sera  en 
peyne  ny  le  service  du  Roy  relardé. 

Plus,  afiin  quil  narive  plus  de  contention  ny  contestation  entre  le 
lieutenant  général,  iieutenanls.  provinciaux,  conterolleurs  trésoriers  et 
gardes  généraulx  el  leurâ  connuis,.  -ils  observeront  envers  lenr  grand 
maistre,  chacun  en  droit  soy  el  les  uns  envers  les  autres,  i*ordrcqui 
sensuit  : 

Premièrement,  le  lieutenant  ^nér«l.ne  fera  aucuns  fpiicllon,ord|nainj[ 
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dftOB  les  {irovhicM  on  il  y  aara  un  Kentènant  pMtlndal  é»\My  et  pré^ 
§mi  sans  avoir  commission  expresse  du  R^y  pour  eesl  effeet  avèq 
lattache  du  grand  malslre  ou  sa  commission  etpresse  sur  ee  siifcieeti 
attendu  que  ledit  lieutenant  provincial  représente  la  i^rMmtie  de  son 
grand  maislre  dans  son  département,  et  qne,  ayant  la  elef  des  magasin! 
et  areenaui,  il  nen  doibt  faire  ouverture  a  qni  que  ee  Mit  que  au  grand 
maislre  par  ses  mandements  on  eent  du  Roy^  aveq  làttaelie  aeeoastamée. 

Plus,  lors  quil  ee  dressera  une  armée  pour  marcher  en  campagne  aveq 
équipage  d'artillerie ,  le  lieutenant  général ,  en  l'absenee  «n  grahd 
maislre,  doibt  comraender  a  lequipage  en  vertn  de  ea  eoramiesion,  par 
ferme  et  manière  de  provision  feullemenC,  attendant  la  veme  du  gfaai 
■aistre,  mais  si  il  liiy  est  nécessaire  de  commender  qoelqQe  dioia  Mit 
lienianots  dans  leurs  départements  oa  en  tirer  des  pièces  et  MmiiiOfit , 
dei  «fltoaulx  et  magasins,  en  ee  eas,  il  luy  fkuit  prenAra  dn  grand 
maMMiine  oommission  particullière  et  spéefalle  pour  to«li  ees  effects  et 
qnioelle  soit  transcripte  dans  le  registre  du  contervltolir  gênerai  (eaai 
aaeun  endossement  néantmoings  snr  inelie),  alN  fM  ehâteMi  eilieiet 
pvime  estre  deubement  informé  de  «on  pMfoir* 

Plus,  lors  quil  ny  a  point  de  lieutenint  général  du  gnmd  fluMre,  «t 
quil  se  dresse  armée  avec  bande>d*artillerle,  il  le  grand  maislre  ne  si 
penltou  veut  trouver,  il  intllera  «a  camuiliiltn  a  Fan  de  Ées  Hentenaéts 
provinciaux  ou  autre  commissaire  tel  quH  luy  plaira  de  choisir;  wMb 
loMiours,  il  emploiera  les  plus  expérimentés  et  capables  ponr  eotti— '■ 
der  letqnipages  d'artillerie  avec  les  elaoses  et  spéelalitée  ejf-deiint<MlM^ 
ailn  deviter  les  contentions  entre  les  antres  lleotenanli  piMMÉlril  tut 
départemenU  desquels  lam^  pourrait  aller,  ctaeimlà  dite  MÈÊMûà 
enregistrée,  comme  il  est  dit  cy  deisns. 

Plus,  pour  ce  qui  regarde  les  copterallcwt  géwéianlx  de  l'arfHleHti  II 
ne  as  doibt  rien  faire  en  icelle  pour  ee  qui  regarde  le  metnage,  CMlMlti 
marches,  estais,  adjudications,  baux  au  rabais,  aefaapli,  prieéee,  eiHnwifc'^ 
UaBs,  visitations,  essais  et  esprenvei  de  ptéoes  et  poudres  «  aeeeptlwii 
douvrages,  matériaulx,  ustanssilles,  outila,  nuailiOBi  et  pÉtennaW  ta^ 
traordinaires,  sans  leur  en  communiquer,  les  apeHer  dnenwnt  jf&at  tuf 
trouver  présents  en  ces  eho^ei,  et  les  spéeitter  ei  desaomoMr  taie  ett  lèllft 
actes  pour  cest  efiEeet,  et  en  leur  absence,  le  eentarollear  pwwlÉ>lal  «11'^ 
en  a  sur  les  heux  on  en  la  province  voisine  quil  Mit  fiMile  dy  ■|i^eMr,<l- 
en  touU  ces  deffaux,  le  grand  maistre  on  tes  lienleranli  y  «t 
troot,  aflin  que  tout  se  face  tousioun  par  lordre  aoeonibiMé* 

Plus,  lors  que  les  conterolleurs  généraulx  on  leon  i 
verronl  quelques  expéditions  du  grand  niaistro,  MB  Iteatenant  fénérili 
ses  lieutenants  provinciaux  ou  antn»  f—inÉJMairn  ayint  oomb 
ifpeciaUe  de  luy,  et  qw^  par  Ml«  m^tMdêmi  II  fM  < 
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rliOM  contre  les  ordonnances  et  règlementi  ou  pr^odlelable  an  wtnkt 
du  Koy,  pour  ce  qui  regarde  le  meinage  de  l'artillerie  et  lea  dioiei  da 
précédent  article,  il  |m>u11  non  seulement  maiiaussy  il  doibt,  eneecu, 
le  remonslrrr  au  i^rand  inaititre  et  autres  ofliciers  ayant  pouToIr  de  Iny, 
et  néant  moi  ngs,  aprt^i»  avoir  Taict  ses  remonstrances,  il  doibt  paner  outre 
et  faire  ce  qui  lui  ei't  enjoinct  par  ses  ordonnateurs ,  sauf,  al  la  choie 
eiloil  de  trop  grande  im|K>rianrp,  den  faire  m  protestation  et  prendre  acte 
et  niciiure  den  donner  advis  au  Roy. 

Pluii,  le  grand  maistre  *e  rendra  le  plus  intelligent  qail  pourra  aui 
fortinicalionA.  reron^noi^Minces  des  places,  attaquementi  et  deffenoesde 
plarei»,  (llriio^itionA  de  pièces,  pour  le  Jour  d'une  bataille,  soit  en  leslo* 
gcaiit  sur  Ica  ai:^les,  ou  devant,  ou  entre,  ou  derrière  les  bataillons,  lelloa 
que  la^^irlle  et  loccai^ion  le  |tourra  requérir.  Essaiera  de  faire  en  sorte 
que  son  lieutmant  général  et  au  nioings  six  de  ses  IleutenanU  pnmn- 
eiauxou  roniinisi^uiressinftruiMnt  en  telle  théorie  et  pratique. en diaoïrara 
souvent  avec  eux,  et  les  interrogera  quelques  fols  a  part  sur  les  pins 
importantes  paiticullarités,  les  exhortants  toute  d'eatre  diligenla,  loiaax,- 
laboricux,  inventif:»  et  désireux  d'honneur  et  de  gloire,  biaimant  eo  leurs 
{iréseiiccA  toiits  timides,  paresseux,  opiniastres  et  suLJects  an  Tin,  au  jsn, 
aux  femmes  ou  autres  plaisirs  innutilles. 

lMu:>,  aOln  que  le  grand  maislre  ne  puisse  Jamais  estre  acciné  d'aneuns 
dcffautâ  pour  le  fourniMcnient  de  mauvais  chevaux,  matièrea  de  provi- 
sious,  malfaçons  de  fontes  de  piéceS|  confections  de  poudres,  remontages 
de  pièces  et  touttes  autres  livraisons  et  fournitures,  il  ne  se  chargera  que 
le  moings  quil  pourra  de  faire  ies  espreuves,  réceptions  et  fournitures 
de  toutles  ces  choses  ;  mais  les  fera  faire  par  son  lieutenant  général,  sil 
y  a  moien,  avec  le  provincial  cl  les  conterolleui-s  et  gardes  généraulx  ou 
provinciaux,  au  plus  grand  nombre  quilluy  sera  poeaible,  leur  deliivrant 
commission  expresse  a  ccst  effect  ou  soient  apedffléa  touttes  lea  partial- 
Uritéa  des  principaux  abus  qui  se  peuvent  commettre  en  telles  dioaes, 
aveq  proteslation  contre  eulx  destre  tenus  de  louts  les  manquements  qui 
si  trouveront,  et  prendra  coppie  de  l'acte  quils  auront  faict  de  la  flsita- 
tion,  esprcuvc  et  réception. 

Plus,  lors  quil  charge  <pielquun  de  ses  lieutenants,  commiaialrea  oa 
autres  ofTlciers,  de  quelques  voicturos  de  pièces,  poudres,  onatila,  ioatra- 
ments  et  autres  munitions,  il  en  fera  faire  la  description  en  Icurpréaeneo 
aveq  spéeiticaiion  de  lestât  et  bonté  dicelles,  affin  quil  soit  tenu  de  les 
rendre  aussi  bien  cunditionnées  et  avec  le  mesme  nombre,  poix  et 
mesure  que  le  tout  leur  aura  esté  livré,  leur  faisant  signer  le  procès 
verbal  qui  en  aura  esté  dressé. 

Plus,  pour  dernier  article  que  le  marquis  de  Roany  essaiera  néant- 
moings  de  mettre  le  premier  en  pratique  lant  dlieontinuationy  II  aimera 
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Dieu;  le  Roy  et  la  verlu.  Sur  touttes  choses,  fuira  le  Yice  et  le  meb- 
Bonge,  sera  loial  a  touttes  ses  procédures  et  promesses,  se  conformera  le 
plus  qu'il  pourra  a  mon  exemple  et  touts  autres  encore  meilleurs  que  le 
mien,  et  instruira  louis  ceux  qui  sont  soubs  sa  charge  a  bien  faire  par 
le  sien,  affln  d'acquérir  gloire  et  louange  entre  les  hommes  et  medonnor 
contentement. 
Fait  a  Paris  ce  premier  de  febvrier  g  b  j  c  dix  (1610). 

Maxihiuen  de  Bethcne. 


PIÈCE  N»  3. 

DiMCwrs  pour  ma  deffense  si  Von  nC offense  —  Ma  harangue  au  Parlemeni, 
(  Note  de  la  main  de  Suliy,  ) 

(inédit.) 

Messieurs,  lorsque  j*ay  pris  résolution  de  comparolstre  devant  eette 
Ténérable  compagnie  (  de  laquelle  j*ay  l'honnear  d^estre,  y  ayant  esté 
receu  tel  par  deux  fois)  pour  defféndre  ma  cause  par  ma  propre  bouche, 
je  n*ay  point  doubté  qu'il  ne  se  parlast  diversement  d*nn  tel  desseing  et 
qu'il  ne  s'en  flst  des  Jugements  contraires,  d'autant  que  eéâk  qui  ne 
considèrent  raclion  qu'en  superficie  et  les  folbles  parolles  dont  fmiriy 
pourront  dire  que  ce  ne  sont  que  de  escapades  d'un  vieil  lOklilllQi  M 
sait  ny  grec  ny  latin,  n'est  nullement  praticien,  ny  na  giieret  blA  «iMé 
en  droict,  et  que  Bur  cela  chascun  n'en  dise  son  mot;  mata)'«d|fiMlMqf 
qu'il  s'en  pourra  trouver  d'autres,  lei^quets  médltàns  davanH(|é  Mr  les 
justes  subjects  que  l'on  me  donne  de  descendre  des  sièges  des  dues  et  pefrs 
pour  me  ranger  au  barreau  des  advocats,  ne  me  blasmeront  pas  abso- 
lument, et  que  je  les  convieray  plustost  à  pitié  qu'à  rire  d'une  telle 
résolution,  d'autant  que  le  tillre  d'avocat  que  je  preos  maintenant,  quoy 
que  duc  et  pair,  a  toujours  esté  tenu  pour  illustre  en  eenx  de  ma  maison 
dès  il  y  a  plus  de  six  cent«  ans;  et  secondement,  que  plusieurs  seignemi 
fort  illustres,  contes,  ducs,  prlnees,  voire  roys  et  empereurs  ont  ftdt 
gloire  de  se  l'attribuer  ;  mais  s'esloient  des  advocats  qui  ne  seavolent«f 
grec,  ny  latin,  ny  digestes,  ny  pandeetes,  ny  av<Hent  estndié  en  antres  totat 
ny  jurisprudence  qu'en  eellet  qui  se  trouvent  eserites  dans  les  eahlertf  de 
la  raison,  prudence,  vertu,  nquanlmité,  pradhomnle  et  solidité  de 
jugement.  Bref,  s'estolent  desadvoeeU  àeoarte  relie  etàeonrte  henéf 
gue,  mais  grande  générosité,  bonne  espée  et  bonne  Mnielenee,  eleonuBM 
tels  ne  f  e  mesloient  pMnl  dn  kl  lulftli  ^mlmiii  èdeoW»  potatoi  nj 
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de  •ulililiti.4  poiti-  i.intTl-.r  lu  tlruicl.  toule  leur  eitude  et  loing principtl 
eMaiil  ili'  il  fVii  In-  inic  leur  aiitlnirili'*.  IrtiriMiiiragu  et  leurs  arme*,  iei 
(ImiU  ilcA  |iniii*is.  jinixiiiiMs  cl  \ilU'ii,  niaU  »iirlout  tirs  eochViiinMiquei 
liii  iiA  cl  i-ixriiii^  ili!^  i-L''iM!>.  iiiM\cii!i  l'I  iiiona>lëi-es,  qui  ai  ce  en  qnoy 
qiia>i  tiiii*  ii>i!&  (iciaiii' ci'<  m-  i^i>iil  uKiiiIrcs  |iius  afiTrctiODiiéA  et  à  illu»- 
lr>  r  l'iir-  [K  r-»nih-^  it  l«-iir<  arnica  aux  \uiu^'es  de  Levant  contre  la 
inti  h-;ii  -. 

lillniinil  <iii«  loiiie*  ces  ch«i-«'#  iir/'-uppo^f» *  pour  graves,  comme  il 
ii\  .(  ii«'ii  i|i-  |ilii^  ii-ri.iin.  nul  a  iiidii  iu\\\^  ii«'  nie  Marinera  si  avec  de» 
iii|i.|i-  ili-  -1  !>•  ti  ili  |i«i|iieiuM'  ni.ii'i  «le  lic.iiiroinMle  vrrilr,  jVnlreprendi 
i|i  il  ll-ii'ln*  I  i  L'Ii'ir-f  iiii-n  imi  W'-  îles  li  lierai  i  tés  du  Teu  Ruy,  mon  mai.<tre, 
i]ii>  l><!i  \'  iill  •■•i<r,iv-r,  «t  -.1  f!rui''ru>ilé,  iirudcnce  et  ju^cininl  à  les  des- 
I  l'ii.  il  -.i:.'f  I  i-iil  i-iniliiiiiiiiicr  i|'ii>  Ion  vrult  liluitmer  en  les  disant 
iiij'i>!>  >.  ni.il  ii-::!«-'>  ri  |>:ir  ili<>ri4  >:t  [iiiiosam-e.  et  d' lT''ndre  semblable- 
iii>-r:t  ni<>n  liuiinitir.  nini  drliMiir.  nia  «'on^eicnee  et  utilili*  de  mes  slirua- 
!•.-«  •ir'\ii-i"i  i|ii<'  l'un  ii!«>  venll  df^nicr  en  un*  ra^îs.^anl  les  biens  qui  en 
ont  il'-  lis  ni:iri|>ics  [•••iir  !•->  r.iiie  inériler  à  nu  in.L'ral  tout  plein  dVnor- 
niili-  •!  ■!'■  liir|iliiilr^.  i-i  iimii  [•.t'i  h's  leiiir  de  in-m  mHi>tre  et  de  moi  et 
tiaui>|(iilrr  aux  j^'wu*  iyi\  le  \onl  iinniilanl  en  hayne  contre  moi  qui  se 
i>«int  aliii'^  a  ilrs  t.-iinjllis  ib*  vilb-:i  iMtur^cuisiis  et  advoeatie«  à  la  mode 
du  ti>nip<i.  l.e*«{iicU  ni;i>anl  fireonxrnu  par  Icurrt  desioiautcs,  caiilelles 
cl  proinr-MS  i|'i  ils  Miilltut  \iiilrr  Miubs  des  prétextes  faux  et  inventés 
et  ('•jntrc  lesquels  ausM  je  prétens  d'alresser  mes  premièrus  complatutes 
et  niai'Irr  puissant  intnl  punr  m<-s  nicillcnres  raisons  du  long  cours  de 
ma  vie  pa-M'f  sans  blasnir  ni  repru>'liu  de  qui  qui:  ce  puisse  estrc  ;  par 
11-  iiiseoin>  iluquel  Jf  biay  venir  que  nayant  eu  pour  tuut  ^>artugA  dt)  mi 
nial-on  a  eauM-  d'iiu  uraiid  pire  et  d'un  }:rand  unelc  ()ue  jay  eu  qui 
la\iiient  ruuire  ipu:  huit  mille  livres  de  rentes  eu  fonds  de  terre,  li 
na-l-il  p;!!:  laissé  ib*  [..i^M-r  durant  ma  \iu  (a  coniuiuncer  de  mon  aage 
h'tntricpnic  |  lus  ib-  ^t  pi  iiiiilnuis  de  livres  par  mes  miins  et  disposi- 
tinsis  pail  riilirres.  cl  Inul  v*  la  par  voies  non  seulement  légitimes,  licites, 
liMiin>>lcs  rt  louables,  mais  aussi  ^raniles  (larlies  dieelieshonnorableset 
{^liiiicuM's  pui!^pii-lles  sont  prueédées  des  faveurs  et  beneUeences  de  moo 
inai>iie,  de  si>n  veii,  de.  son  seu  ,  urilunnancu  et  eoniuiandeiuent  ;  de 
quuy  je  prie  ee!>U' court  rouveraïu'nient  équitable  et  prudente  de  prendre 
la  lulience  (b'ulendie  le  détail  pur  ma  liuuclic,  du  eu  peu  quejen  pretens 
dire  niaiiili-uaut,  lequel  eueur  j'abre^'cray  de  sorte  quil  ne  lui  sera  point 
cmiuieux,  car  je  parleray  eu  suldat,  ^e^t  a  dire  peu  de  langage  et  beaa- 
eoup  de  substance  ;  puu  délutpience  et  grande  naifveté  et  vérité,  ear  voua 
ii'orcz  (n'entendrez  pas  parler  icy  un  Irnarius,  Bulgwus,  Aïo,  Bartliole 
ny  Balde,  mais  seulleuuMil  un  viel  soldat  sani  grae  et  latin  ;  d'autant 
que  dès  Taagc  de  seize  ans,  je  pris  une  arquebuia  mr  moa  eol.  Ayant 
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eontioué  le  train  des  armes  dang  les  desmélemens  des  eontinuellet  affaire 
de  mon  maistre,  couru  toutes  ses  fortunes  et  passé  par  toutes  ses  trjbu» 
latioDs  depuis  l'an  1572  jusqu'en  l'an  1590  que  Dieu  desploYant  ses  bene* 
dictions  sur  lu^  sa  bon  lé  ût  descouler  ses  faveurs  et  béneÛeeneessur  moy, 
ayant  commencé  a  ressentir  quelques  aisances  du  reverdisse^ient  de  U 
fortune  de  mon  maistre  par  mes  services  rendus,  en  la  bataille  d'Arqués, 
prise  des  fauUbourgs  de  Paris,  heureux  succès  de  la  défense  dune  bicoque 
ou  apparamment  je  me  debvois  perdre  et  la  bataille  d'ivry,  dans  tes 
desmélemens  desquelles  actions  et  autres  semblaUet  je  gaignaide  bonufli 
sommes  de  deniers  en  butins  et  rençons  de  prisonnicft  des  ememis  du 
Roy,  a  la  bonté  duquel  aucuns  de  ees  miens  exploita  de  milice  et  pdlee 
ayant  pieu,  il  me  graliffla  continuellensent  Jusque»  a  U  inort  daugmea- 
talions  de  ciiargqs ,  gaiges ,  estais  et  pensions,  n6  flil  aontinueltonaal 
quelques  dons  et  m'emploia  de  mesme  au  desmélement  de  plusieurs 
bonnes  affaires, le.-^quelles  ayant  tourné  a  son  advantage,  utilité  et  COD^  ' 
lentement,  il  me  facilila  les  moïens  pour  tirer  de  grandes  commodités  de 
tous  ces  emplois. 

Ce  scroil,  Messieurs,  abuser  de  vos  patiences,  outrepasser  mon  desseing 
et  donner  peut  estre  subjcct  a  quelques  uns  de  m'accuser  de  vanité  si  je 
vouloiâ  ici  raconter  par  le  menu  toutes  les  frétions  militaires  où  je  me  suis 
trouvé,  les  plaies  que  jay  receues,  les  périls  que  jay  courus,  les  desméle- 
mens des  intrigues  de  court  où  jay  esté  emploie,  les  tniHés  et  négociations 
que  jay  faits  tant  dedans  que  dehors  le  royaume,  les  utilités  et  eonten- 
iemeos  que  mon  maistre  et  la  Franee  en  ont  receus,  les  gifavi  «I  |if!|Ui 
que  jy  ait  fuicts,  les  récompenses  que  jen  ay  porceucs  eft  twjtat  ^M 
jeu  ay  acquis  ou  despcnses  que  jen  ay  faietes.  ^     <fr^r. 

Et  partant  suplierois-je  vos  prudences  davoir  agréaU»  qMyJ«»«MK 
dispense  et  se  contenter  que  je  vous  offre  den  dresser  dM  estaSel. mé- 
moires bien  amples  tous  escrits  et  signes  de  ma  main  jijMli  mette  en 
celles  de  tels  messieurs  de  cette  compagnie  que  bon  lui  samem»  affin  d# 
les  luy  faire  veoir  et  a  ceux  qui  en  voudront  doubter  ou  les  eontfedire« 
et  que  par  ceste  forme  soit  bien  justiffié  ee  que  jay  dit  de  eeste  grandf 
somme  de  deniers  qui  a  passé  par  me  mains.  Et  flnallement,  venant  au- 
conclusions*  des  choses  que  jay  desirte  obtenir  de  lœquanimité,  pniF* 
dence  et  jugement  de  ce  souverain  parlement,  je  le  suplleray  de  décider 
et  régler,  avant  toutes  eboies,  les  donnationien  forme  de.aobstitiataiii 
que  jay  faites,  il  y  a  trente  ans  passés,  au  feu  marquia  4e  Roany  el  9t$ 
dessendans,  et  au  comte  d'Orval  et  les  siens,  quui  de  tooa  lea  béedi  ^M  ' 
j'avois  jamais  acquis,  afin  d'éviter  quUs  ne  fissent  eav^ri:  leurs  MiN(| 
les  dommages  que  jaj  rasienlis  dee  praltaeionade  mon  gnmd-iièreyM 
pouvant  vendre  ny  engager  kp  Utm  qw  Je  leur  anroie  faieli  et  lefi 
obliger  d'observer  «  «iri  H^  mÊàmttiâ  par  le  Iw  Ril  «Ni  «HiMrt* 
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Kii  (|ii<  y  la  ralle  et  profu^e  vie  qu'a  drnicnée  le  marquis  do  Rosnyfaict 
ronirn<)i*lre  que  Jen  ay  usé  avec  jugemeni  et  rai«on  et  non  en  fraude  ni 
fil  ih*#.<:ainfr  de  nuire  a  qui  que  ce  *oil  ni  a  aucun  de  ses  créantien pré- 
lendui  puiitqu'iU  n'eMoient  pas  ni^,  et  que  c'ertoit  a  eutx  un  enseigne- 
ment |»our  ne  le  devenir  pas.  Vous  supliant  de  prononcer  en  sorte  par 
lf«  vui\  desi  non-inti>ress('*A  en  tontfes  ces  choses  qu'il  ne  puisse  jamais 
intervenir  dispute  ny  procès  pour  ce  subject  entre  l'onde  et  le  neveu, 
ou  f>il  y  a  trop  grand  nombre  de  gens  a  récuser  en  ce  parlement  de  la 
l»art  de  lun  ou  de  lautre,  de  les  renvoler  tous  deux  a  un  autre  parlement 
non  susfieet  a  nulles  des  parties  oa  leur  ordonner  de  se  remettre  sur 
arbilrci».  Kt  vous  ferez  bien  et  justice  et  le  commendemenl  de  Dieu  qui 
dit  ny  avoir  rien  si  plaisant  et  !K)uhaitaUe  que  voir  ensemble  en  concorde 
amiable  frèrt^s  unis  i^entretenir.  •  i 

(  Li  pit'ce  n'est  pas  de  la  main  de  Sully.  Après  ce  qui  précède,  viennent 
ee»  mots  éerittt  par  lui  : 

«  Le  dessaing  veriiabie.  •  ) 


PIÈCE  N°  4. 

Éloye  de  d'Argemoiif  par  FoNTENELLE. 

«  Marc-Hcné  de  Voyer  de  Paulmy  d'Argenson  naquit  à  Venise,  le 
\  novembre  1052,  de  Hené  de  Voyer  de  Paulmy,  chevalier,  comte  d'Ar* 
trenson,  cl  de  damo  Marguerite  Houllier  de  la  Poyade,  la  plus  riche 
ht  rilièrc  d'Angoiimois. 

«  La  maison  de  Vover  ronionle,  par  des  titres  et  par  des  filiations  bien 
])r()uvées,  jusqu'à  Etienne  de  Voyer,  sire  de  Paulmy,  qui  accompagna 
saint  Louii!  dans  ses  deux  voyages  d'outre-mcr.  Il  avoit  épousé  Agathe 
de  Beauveau.  Depuis  lui,  on  voit  toujours  la  seigneurie  de  Paulmy,  en 
Tourainc,  possédée  par  ses  descendants,  toujours  des  charges  militaires, 
des  gouvernements  de  villes  ou  de  provinces,  des  alliances  avec  les  plus 
grandes  maisons,  telles  que  celles  de  Montmorency,  de  I^va'l.  de  San- 
cerre,  de  Conflans.  Ainsi  nous  pouvons  négliger  tout  ee  qui  précède  cet 
Etienne,  et  nous  dispenser  d'aller  jusqu'à  un  Basile,  chevalier  grec,  mais 
d'origine  françoise,  qui,  sous  l'empire  de  Charles  le  Chauve,  sauva  il 
Tourainc  de  l'invasion  des  Normands,  et  eut  de  l'empereur  la  terre  de 
Paulmy  pour  récompense.  S'il  y  a  eu  du  fabuleux  dans  Forigine  de 
grandes  noblesses,  du  moins  il  y  a  une  sorte  de  fabuleux  qui  n'appar- 
tient qu'à  elles,  et  qui  devient  lui-même  un  titre. 

Au  commencement  du  règne  de  Louis  XlHy  Bcné  de  Voyer,  fll9  de 
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Pierre,  <shcvalîer  de  Tordre  el  grand-taîllî  de  Touraine,  ei  qiû  a^oft 
pria  le  nom  d'Argenson  d'une  lerre  entrée  dans  sa  muLâon  par  aa  grand'- 
mère  paterneMeH  alla  apprendre  le  mélit^r  dii  l;i  guerre  en  Holïande,  qui 
éloîl  ulorâ  la  mHlÎPUPe  écoïe  niilîtaîre  de  l'Kurope*  Mai»  raulorîlé  de  sa 
mèren  Éliflabelli  Hyraul  di^  CUiverny,  tiïèc^  du  Hiatîtelitr  de  et!  i]om, 
lescotijonclureâ  de»  afrulreg  ^ènériileB  t^t  deâ  f^lenima,  des  l'âpémnct.'f»  plus 
flatteuse?  el  plus  firochîiLiie^  qu'on  lui  HL  voir  daiia  ie  piirti  de  la  robe,  le 
délfirmiiièrpnl  h  Tembraeeer.  H  fui  le  premier  magiâlral  ûtî  ion  nom, 
mais  presque  gana  quiller  l'épée,  car  ayant  été  n^n  tion^etWar  au  Parïe^ 
ment  de  Pixvh  en  1620,  âgé  de  vifigl^quatre  and,  el  bientôt  apri^ft  a)'aat 
paflté  h  la  charge  de  maître  des  requiïtt.'^,  il  «ervU  en  qualUé  d'jDlendant 
au  9'\ége  de  La  Roeiielle,  et  dans  la  suitf!  il  n  t^ut  plus  ou  que  de« 
intendances  d  armres,  ou  que  de^  mlendunceft  dA  provlnees,  donl  il  tal- 
loit  réprimer  les  raouvemenla  eitcitéa,  aoil  par  lea  et^igneiiri,  aoit  piir  lea 
ealviniiïle*.  Le»  befoioa  de  TÉlal  îe  flrcnl  Bouvent  changer  de  pwle  et 
renvojèreni  toujours  dans  les  pluii  diriicUep.  Quand  la  Calalogne  eo 
donna  k  la  Fnin«e,  il  fut  mh  à  la  lÊte  dû  celle  nouvelle  province»  dont 
l'admiiilâlration  demandoit  un  mélange  singulier  et  pref^qui!  unique  de 
hauteur  ti  de  douceur,  de  hardiesse  el  de  clrponapeciiori,  Dana  un  prand 
nombre  de  marcbea  d'armées,  de  ni  rai  tes,  de  comlaU.  de  siégea,  il 
servi L  autant  de  sa  personne  e\  beaucoup  plus  de  mn  esprit  qu'un 
homnie  de  guene  ordinaire.  L*enchaînemenl  de»  affaîreâ  rEneagea  aUBïf 
dans  di^  négoHai  ion»  déliealeg  avec  de»  puijii^neeâ  volf^ltitfST  surtout  avec 
la  maison  de  Savoie,  alor^  dirigée.  En  lin,  aprèâ  tant  d'emplois  el  de  tr&- 
Taux,  BG  crojant  quille  cuvera  la  painc,  Jl  songea  h  une  relraite  qui  lut 
fût  pluE  aille  que  lout  ee  qu'il  avoit  fait,  et  comme  11  éloit  veuf,  il  se  mit 
dans  rétat  ecclésiastique.  MaîB  le  de^ein  que  la  Cour  forma  du  ménager 
la  pain  du  Turc  avec  Venise  le  (U  nommer  a ml.Ki^^a4e tir  extraordinaire 
Ycrs  celte  république^  el  il  n*aceep(a  VanilKisMidu  qoc  par  un  molifde 
religion»  et  Ik  condition  qu'il  n'y  seraii  pas  plus  d  nu  aU|  et  que  quand 
II;  €n  sorlifott,  son  Ilis»  que  Ton  faisoil  ÛH  îor*  éon*eilicr  d*Etat,  lui 
BOècéderoil.  A  peine  éloit-il  arrivé  à  Vi^ntae,  en  iChl,  qu'il  fut  prie,  en 
ditftnt  U  meftse,  d*une  Ûèvre  vloletiEe,  donl  il  mourut  en  quatorze  jour». 
Son  niâ  aîné,  qui  avoil  eu  à  vingt  el  un  ans  rintcnJance  d'ÀngonmolSf 
AuniA  et  Salnionge,  Ëe  Uouva.  h  vingt*^ppt  an»,  amltai^iiadeur  h  Venise, 
Il  m  élever  h  son  père,  don»  l*égiiMe  ûv.  SalnUJob,  un  muusoléc,  qui  étoit 
un  ornement  m  è  ma  pour  une  nuisi  suporhi!  villr,  el  le  st^uat  s'engage  A 
par  un  ai^lt^  public  à  aïoir  tioln  de  le  roni;rrvt!r. 

~  •  Pendant  lo  cours  de  son  ombâFsado,  qui  dura  cinq  aui,  naqnU  à 
Veniîie  M.  d'Argeui^on,  Ijï  république  \outn1  t*in;  sa  marraine^  luiduuna 
le  nom  de  Marc»  le  Ql  clievaller  de  SainUMarc,  «t  Itd  ptTmil,  à  lui  et  à 
toute  M  postérité,  de  mettre  sur  le  lout  de  leur»  armes  ccllea  de  VEUi 

20. 
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airr  le  eiiniiT  et  U  (Iru»r,  ti'iiioifrnagee  authenliquei  de  la  latiifaetion 
iiu'uii  a^nil  ili*  r:iiiiUi.«»,-iiiiMir. 

■  N>ii  aiiilia!>r>aili'  iiiiii-,  il  m  rtlira  daiid  iM  lerres.  peu  Mliifait de  la 
(Unir,  i-l  aur  iitic  l'oitiiin'  a>!ii  z  iiu'-iliiKTC.  et  n'eut  plus  d'autres  vues  que 
rf'lli'rt  lit'  1.1  \'ir  à  wnw.  Li*  liU.  (lup  ji'ijiic  pDur  une  il  grande  inaction, 
uiiihiil  iMilnr  il:iiio  Ir  sciucr:  mai*  di*s  ruiiTfnaiires  d'affairei  dome*- 
t.-ipii':*  lui  tiii'iit  prriiilri'  la  rluir^'u  (lit  lii'iili-naiit  général  au  prûîdial 
irAiiciiiilniic,  f|iii  lui  ii'iinil  ili-  sou  aYi'ul  uiattriii'i.  Li'8  niagialratfl  que 
II'  riij  iinii\a  li-uir  1rs  drau'ls  jours  l'n  ipieliiui's  province»,  le  connurent 
il.iiiA  liiir  wiyauM'.  ri  snilirriil  liitiitùl  que  «>n  (;iMiic  et  «t-»  talents  étolent 
Iriip  à  r<iiii:l  liitr  un  si  pi'til  tln-âln?.  Ils  rcxhnrli'rpnt  vivement  zk  venir 
à  P.iri^,  il  II  y  lut  olili^'i*  par  iph-Upies  di'iiii'ir'd  qu'il  eut  avec  sa  corn- 
pairiiii-.  I.;i  \<''rilal>ii*  (mum*  niii  ri  ui  t  pfut -rire  que  cette  même  bu  pério- 
rili  ili-  L't'iiii-  i-l  lii*  lalriils,  un  pru  trop  mise  au  Jour  et  tro|)  exercée. 

«  A  Pu*):*,  il  lui  luriiirii  iiniMii  ili*  M.  lie  Pontciiartraiii.  alors  i*onlr6- 
Iriir  L'i  lii'-i.il,  ipii.  pniir  .>'.(SMMrr  di*  rc  qu'il  ^aioit.  n'eut  besoin  ni 
4i'rrii|>liiyir  Inuli!  la  linr-i<i-  ilr  >a  pénrlraliuu,  ni  du  le  faire  passer  par 
iMMiiniiip  ili-^siis  sur  (lis  :li^air^^  de  liiiauces  dont  il  lui  conÛuit  le  soin. 
(In  l'uliHji-a  à  si>  r;iiri'  iiuiiln*  lii-s  ri'i|urli>s  sur  la  fui  de  eon  mérite;  et 
an  li'iiii  (I.-  iriii>  ans,  il  lut  lieutenant  p-néral  de  police  de  la  ville  de 

Paii-i.  iii  ir.i»:. 

«  l.rs  riiuyiris  d'niu'  \illti  liirn  policée  jouissent  de  l'ordre  qui  y  eit 
l'ialiii  >ans  ronger  citniliirn  il  imi  cuiilc  d<!  peines  à  ceux  qui  l'établissent 
on  le  ('(uiM-rvriit,  à  |>t'u  prrs  roniinc  tous  les  hommes  jouissent  de  la 
régulai  ili-  ilt's  niiinvtnii>nls  n'-ltstcs  san»  vu  a\oir  aucune  connuiseance  ;  et 
inruic  pln^  Innlri'  d'iinr  police  rcssrmUle,  par  son  unirormité,  à  celui 
d«'»  rnriis  »i:U>lrs.  (ilus  11  vA  iiiM-U'ililr,  v\  par  conséquent  il  est  toujours 
d'autant  pins  ii.nuri'' <|n'il  ot  plus  parlait.  Mais  qui  voudroit  le  connoitra 
et  rapiirnlnmlir  eu  scriiit  i'lïra>(>.  Kntrcl(>uir  pcrpéluellcment  dans  une 
ville  telle  que  Paris  nue  eonsoniniatiun  iinuiense,  dont  une  iiillnité  d'ac- 
eidt  itts  peux  eut  toujours  tarir  quelipit^s  sources;  réprimer  lu  tyrauiiie 
des  nian-liainl>  à  1  é^'ard  du  publie,  et  en  même  temps  animtur  leur 
eoMuneiee:  eni|ièehei-  les  usurpations  mutuelles  des  uns  sur  les  autrai, 
ïonvent  liit'licilcs  à  démêler;  recoiinoitre  dans  une  foule  infinie  tous 
ceux  qui  peuxtMil  tii  ai.-ément  y  cacher  une  industrie  pernicieuse;  en 
purger  la  soeiété,  ou  iw.  les  tolérer  qu'autant  qu'ils  lui  peuvent  être 
utiles  par  des  emplois  dont  d'autres  qu'eux  no  se  chargeroient  pas  ou  ne 
s'aciiuillentient  pa<  si  l>ien  :  tenir  les  aliiis  iiéccssaires  dans  les  lM)rne8 
précises  de,  la  llél•l>^^ilé  qu'ils  sont  toujours  prêts  à  franchir,  les  renfer- 
mer dans  l'ohseurité  à  hupiellc  ils  doivent  cire  condamnés,  et  ne  les  en 
tirer  pas  niéine  par  des  ehàiiments  trop  éclatants;  ignorer  ce  qu'il  vaut 
mieux  ignorer  que  punir,  et  ne  punir  que  rarement  et  utilement  j  péii6- 
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trer,  par  des  conduits  souterrains,  dans  rinlérieur  des  familles,  et  leur 
garder  les  secrets  qu'elles  n'ont  pas  confiés,  tant  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  faire  usage  :  être  présent  partout  sans  être  vu  ;  enfin,  mouvoir  ou 
arrêter  à  son  gré  une  multitude  immense  et  tumultueuse,  et  être  l'àmq 
toujours  agissante  et  presque  inconnue  de  ce  grand  corps  :  voilà  quelle^ 
sont  en  général  les  fonctions  du  magistrat  de  la  police.  Il  ne  sembla 
pas  qu'un  homme  seul  y  puisse  suffire,  ni  par  la  quantité  des  choses  don( 
il  faut  être  instruit,  ni.  par  celles  des  vues  qu'il  faut  suivre,  ni  par  T^Pr 
plicalion  qu'il  faut  apporter,  ni  par  la  variété  des  conduites  qu'il  fauf 
tenir  et  des  caractères  qu'il  faut  prendre  ;  mais  la  yoix  publique  répon- 
dra si  M.  d'Argenson  a  suffi  à  tout. 

«  Sous  lui,  la  propreté,  la  tranquillité,  Taboq^ll^»  l4  SÙr^té  de  (n 
ville  furent  portées  au  plus  haut  degré.  Aussi  le  feu  rpi  »e  lepospiV-U 
entièrement  de  Paris  sur  ses  soins.  1]  eût  rendu  cpmpte  d'un  inoouu^ 
qui  s'y  seroit  glissé  dans  les  ténèbres  :  cet  inconnu,  quelque  ipgénieux  qu'i) 
fût  à  se  cacher,  étoit  toujours  sous  ses  yeux;  ^et  si  enfin  quelqu'un  Itt^ 
échappoit,  du  moins,  ce  qui  fait  presqu'un  eifet  é^al,  personne  n'eût  oe4 
se  cruire  bien  caché.  11  avoit  mérité  que,  dans  certaines  occftsionsltupor*: 
tantes,  l'autorilé  souveraine  et  indépendante  d.es  formalités  appuya  se^ 
démarches;  car  la  justice  seroit  quelquefois  hors  d'état  d'agir,  ai  ellu 
n'osoit  jamais  se  débarrasser  de  tant  de  sages  liens  dont  elle  s'Mt  chi|r|é§.  • 
elle-même. 

«  Environné  et  accablé,  dans  ses  audiences,  d'une  foule  de  geps  4ul 
menu  peuple,  pour  la  plus  grande  partie  peu  instruits  m^e  de  M  quf 
'les  amcnoit,  vivement  agités  d'intérêts  trèsrlégers  e|  sour^^  trètr.fnal 
entendus,  accoutumés  à  mettre  à  la  place  du  discours  un  lurni(  Iniepié^ 
il  n'avoit  ni  l'inattention  ni  le  dédain  qu'auroient  pu  s'ttttiref  \m  per- 
sonnes ou  les  matières  :  il  se  donnoit  tout  entier  aux  détails  les  plut  Tilt. 
ennoblis  à  ses  yeux  par  leur  liaison  nécessaire  avec  léSoi  publie;  il  M 
conformoit  aux  façons  de  penser  les  plus  basses  et  les  j^lus  ir^MièreSj 
U  parloit  à  chacun  sa  langue,  quelqu*  étrangère  qu'elle  lui  fIfHl  '^ 
comuiatloit  la  raison  à  l'usage  de  ceux  qui  la  connaisioient  le  moins i 
il  çpQcilioit  avec  bonté  des  esprits  farouches,  et  n*eniplojo|t  la  déélston 
d'aitorité  qu'au  défaut  de  la  conciliation.  Quelquefois  des  oonterfations 
peu  susceptibles,  ou  peu  dignes  d'un  jugement  tlrknx,  il  1^  tern^isoit 
par  un  trait  de  vivi^ité  plus  convenable  et  aosiC^pi^ce,  11  s'égsjrolt 
loi-même,  autant  que  la  magistrature  le  permettolt,  jtk  fonctions  sobt^ 
rainement  ennuyeuses  et  désagréables,  et  il  leur^prêto|t.dè  IPQ  propKQ 
fonds  de  quoi  se  soutenir  dans  un  si  rude  travail. 

«  La  cherté  étant  excessive  dans  les  années  1709  et  l^O,  le  |^^ 
injuste ,  parce  qu'il  souffroit,  s'e^  prenoit  en.  partie  à  11.  iVftrWWOn. 
qui  cependai^t  tàcboit,  par  toutes  Kurtei  de  n^  Oi  lioMItTrii^^ 
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ral-miiii'.  Il  >  rut  qiii'Ii]iM>ri  ^molir>n.4.  qu'il  n'eût  élé  ni  prudent  ni  hn- 
ninin  il-^  |-iinir  Inip  si'viTomrnt.  Li'  m:it.'istrut  les  calma,  et  par  la  nge 
lianlivjtsi' (i-i'il  eut  ili>  Ips  hrawr,  rt  par  la  conflance  que  la  populace, 
qnoiqur  Tiirifu^e,  a^nit  Iniijnur:^  en  lui.  Un  Jour,  a^^ii^gé  dans  une  maboa 
où  mit*  Iroupu  iiointircnsc  voulolt  mettre  le  feu,  il  en  fit  ouvrir  la  porte, 
te  prv«ciita.  i»arla  vi  ap.il«a  tout.  Il  («a^oil  quel  est  le  pouvoir  d*un  ma- 
gistral iiaiiflarmest;  mai:^  on  a  beau  itr  savoir,  il  faut  un  grand  courage 
pour  li'y  lier.  Otte  action  Tut  récompensée  ou  Buivie  de  la  dignité  de 
coiir^i'iller  d'Klat. 

«  Il  n'a  paji  nculement  exem*  son  courage  dans  des  occasions  où  il 
l»'api^soit  de  isi  vie  autant  que  du  bien  publie,  mais  encore  dans  celles 
où  il  n'y  avoit  |)0ur  lui  aucun  pi-ril  que  volontaire.  II  n'a  jamais  manqué 
de  H'  Iniuver  aux  incendies,  et  d'y  arriver  des  piemiers.  Dans  ces  mo- 
ments ^ii  pressants  et  dans  cette  alTreusc  confusion,  il  donnoit  des  ordres 
|K)ur  le  secours,  et  en  mcine  temps  il  en  donnoit  l'exemple,  quand  le  péril 
étoit  as<ez  grand  pour  le  demander.  A  l'embrasement  des  chantiers  de 
la  porte  Saint-Bernanl.  il  ralloit,  pour  prévenir  un  embrasement  géné- 
ral, traverser  un  espace  de  cliemin  o<'enpé  jwr  les  flammes.  Les  gens  du 
port  et  les  détachements  du  rcf;iuient  des  {:ardes  hésitnient  à  tenter  ce 
passage.  M.  d'Ariiciirioii  le  frauihil  le  premier,  et  se  fit  suivre  des  plus 
•  braves,  et  rineendie  fut  arrêté.  Il  eut  une  partie  de  ses  habits  brûlés,  et 
Tut  plus  de  vingt  heures  sur  pied  dans  une  uelion  continuelle.  Il  étoit  fait 
lX)ur  être  Humain,  et  pour  passer  du  sénat  à  la  tMc  d'une  armée. 

«  Quelque  étendue  que  fut  l'adminislratlnn  de  la  police,  le  feu  Roi  ne 
pirnjjl  pas  que  M.d'.Vruenson  >'y  rcnfermiil  entièrement;  il  l'appeloit  sou- 
vent à  d'auln's  foiwtions  plus  élevées  et  ])lus  glorieuses,  ne  fût -ce  que  par 
la  relation  immédiate  (pi'eiles  donnoient  avec  le  maître,  relation  toujours 
si  piéciiuse  et  si  ncJHTclu'e.  Tanlùt  il  s'agissoit  d'accommodement  entre 
pi>rsonnes  intporlantes,  dunt  il  n'eûl  pas  élé  h  propos  que  les  contestations 
relatassent  dans  les  tribunaux  ordinaires,  et  dont  les  noms  exigcoienl  ua 
ciilain  respect  auquel  le  public  eût  manqué.  Tanlôl  c'étaient  des  affaires 
d'Klat  (pli  demandoienl  des  expédienis  prompls,  un  mystère  adroit,  et 
une  conduite  déliée.  Enfin  M.  d'Argenson  vint  à  exercer  règlement  ati« 
près  du  roi  un  ministère  secret  et  sans  titre,  mais  qui  n'en  étoit  que 
plus  flatteur,  et  n'en  avoit  même  que  plus  d'autorité. 

«  ('.OUI me  la  juridiction  de  la  police  le  rendoit  maître  des  arts  et  métien 
que  l'Académie  a  entrepris  de  décrire  cl  de  perfectionner,  ce  qui  la  mettoit 
dans  une  relation  nécessaire  avec  lui  pour  les  détails  de  i'exdcution,  et 
que  d'ailleurs  il  avoit  pour  les  sciences  tout  le  goût,  et  leur  accordoit  toute 
la  proleelion  que  leur  devoil  un  homme  d'autant  d'esprit  et  aussi 
éclairé,  la  Compagnie  voulut  se  l'acquérir,  et  elle  le  nomma,  en  1716, 
pour  un  de  ses  Honoraires.  Bientôt  apré^,  comme  si  une  dignité  si  mo« 
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desle  en  eût  dû  annoncer  de  plus  brillantes,  le  régent  du  royaume,  qui 
avoit  commencé  par  l'honorer  de  la  même  confiance  et  du  même  mi- 
nistère secret  que  le  feu  roi ,  le  fit  entrer  dans  les  plus  importantes 
affaires,  et  enfin,  au  commencement  de  1718.  le  fit  garde  det  seeanx  et 
président  du  Conseil  des  finances.  11  avoit  été  lieutenant  de  police  yltïfgh 
un  ans,  et  depuis  longtemps  les  suffrages  des  bons  citoyens  le  nommoieill 
à  des  places  plus  élevées;  mais  la  sienne  étolt  trop  difficile  à  remplir,  et 
la  réputation  singulière  qu'il  s'yétoit  acquise,  devenoit  ult*<>bstaele  à  soft 
élévation.  11  falloit  on  effort  de  justice  pour  le  récompenser  dignement. 

«  Il  fut  donc  chargé  à  la  fois  de  deux  ministères,  dont  chacun  denan- 
doit  un  grand  homme,  et  tous  ses  talents  se  trouvèrent  d*un  usage  heu- 
reux. L'expédition  des  affaires  du  Conseil  se  sentit  de  sa  vivacité  ;  il 
accorda  et  refusa  les  grâces  qui  dépendoient  du  sceau,  selon  sa  longue 
habitude  de  savoir  placer  la  douceur  et  la  sévérité;  surtout  il  soutint  ' 
avec  sa  vigueur  et  sa  fermeté  naturelle  l'autorité  royale,  d'autant  plus 
difficile  à  soutenir  dans  les  minorités,  que  ce  ne  sont  pas  toujours  des  mal« 
intentionnés  qui  résistent.  Sa  grande  application  à  entrer  dans  le  produit 
effectif  des  revenus  du  roi  le  mit  en  état  de  faire  payer,  dès  la  premiers 
année  qu'il  fut  à  la  tête  des  finances,  seize  millions  d'arrérages  des  rentes 
de  la  ville,  sans  préjudice  de  l'année  courante,  et  outre  le  erédit  quMl 
redonnoil  aux  affaires,  il  eut  le  plaisir  de  marquer  bien  solidement  sus 
habitants  de  Paris  laffection  qu'il  avoit  prise  pour  eux  en  les  gouver- 
nant. Dans  cette  même  première  année,  il  égala  la  recette  et  la  dépensai 
équation,  pour  parler  la  langue  de  cette  Académie,  plus  difficile  que  toutes 
celles  de  l'algèbre.  C'est  sous  lui  qu'on  a  appris  à  se  passer  des  traités  à 
forfait,  et  à  établir  des  régies  qui  font  recevoir  au  roi  seul  ses  reTemis, 
et  le  dispensent  de  les  partager  avecdes  espèces  d'associés.  Enfin,  Il  troft 
un  projet  certain  pour  diminuer  par  des  rembourserou^  effeelifs  les 
dettes  de  TËtat  :  mais  d'autres  vues,  et  qui  paroissoient^ras  brilleates, 
traversèrent  les  siennes  ;  il  céda  sans  pejta^aux  conjonctures,  et  se  déflilt 
des  finances  au  commencement  de  1720. 

€  Rendu  tout  entier  à  la  magistrature,  il  ne  le  fut  encore  que  pov  pik| 
de  temps;  mais  ce  peu  de  temps  valut  à  l'Ëttt  un  règlement 5lUle.  IjSé 
bénéflces,  tombés  une  fois  entre  les  mains  des  réguliers,  y  eJwÉIdleMl 
ensuite  perpétuellement  à  la  faveur  deeertains  artHkgkQligénieiii,  f«l 
trompoient  la  loi  en  la  suivant  à  la  lettre.  M.  d'AifMifStlffmédia  à  eet 
abus  par  deux  déclarations  qui  préviennent,  si  cependant  «i  ose  reararer»* 
surtout  en  cette  matière,  tous  les  stratagèmes  de  l'intérêt. 

«  Le  bien  des  affaires  générales,  qui  changent  si  sooTent  de  feee, 
parut  demander  qu'il  remît  les  «ceaux,  et  il  les  remit  au  commeneement 
de  juin  1720.  Il  conservoit  pleinement  resUttie  et  l'aftieeUoii  du  prlqee 
dont  il  les  avoit  reçus,  et  il  gi|nolt  de  la  truMiallIHé  pour  let  dernlm 
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lini|"i  lie  lia  \i(>.  Il  it'nil  pa*  lif^diii  di-  tuiiU'a  left  ressourcca  de  Bon 
l'iiur.iuv-  |i«iiir  >iiiiliii.i  iT  n|iu5:  iiiui«  il  Liii|ilu}a,  pour  en  bien  user, 
liiuli.-.- 1  i-l'.i'«  lit'  U  icluiuii.  Il  iNuiirul  If  K  iu»i  17*J1. 

••  Il  a\iiil  i.iii-  ^iiM  II-  li.ilinYlli',  it  uiiti  \i\aLMlc'  d'esprit  lieureu»e  et 
riVi*ii(i<  <-ii  litiii^.  <|">  :•■  iiU  ;iuroi(iil  l'ail  uiu;  rêpulation  à  un  Itomme 
iiimI.  l.lli-:^  nitilitimi  it  iiiii.::ii:iuf  iiu'il  iiu  (.'l'mlïijuit  pas  sous  le  {loidft 
(•i.iiiiiir  i^irii  piiitiiil.  (jiiuiiil  il  h  4'toit  ipii'slioii  que  de  plaisir,  on  eût  dit 
i|ii'il  ii'axuil  iHudii-  iDiiti-  .-a  \ni  ^\\U'.  l-ail  t'i  difllcile,  (luuiquc  frivole,  de» 
a^n-iiii  iil.-^  1 1  du  liailiiiii^'c.  Il  m:  euiiiuiis-oil  point  à  iV^urd  du  travailla 
ili-lin>-ii<iii  lii-'i  jmii!a  il  lies  iiuiU,  li-s  alTairei  avoient  bcuIcs  le  droit  de 
ili>|iii>ir  ili*  «un  i<'iii|i>,  ri  il  II  m  dtiniiuit  à  tout  le  reste  que  ce  qu'eliei 

lui  l.iiv- ht  (il-  iiii>iiiiiii«  \iilis,  un  hu-urd  et  Irrégulièrement.  Il  dictoit 

«1  lini.«  mi  i|:ialrr  miti  t.iiKs  .1  la  l'uis,  ct  ^ouvcnl  l'iiaque  lettre  eût  mérité 
|i.ii  >.i  iii.itM  II-  ilitrc  r.iilr  à  {iji'l,  (t  FCinliluil  l'aioir  été.  Il  a  quelquefois 
:ii-nin.:iiitiir  à  «i  >  iiiiipro  (I«'|iiiis  di>  prorrs ,  int'iiir  considérables  ;Ct  un 
Ir.iii  laii- 1  II  tait  ilc  linaiin^,  <-'i>t  d'avoir  ri'liisi'  à  un  renouvellement  de 
la.l  t-i  ht  niiili-  I  rii>^,  ii'.ii  lui  l'Inii'iit  dll^  par  un  Uda^it  établi  ;  il  les  fil 
poiii  I*  au  l'iiMir  i->i,\al.  pour  i-lri'  i  uiplii\i''S  au  pavement  dcd  pensions  les 
pin-  pio.-i'i^  ilo  nni>-ii'i>  ili-  ^'ii'-ni'.  QuDiipn;  les  ocra^ions  de  faire  sa 
rniir  Mijt-nl  tiiuti-.o,  stri<i  iiuilt' di^tiin-tiun ,  iiitluiiiifnt  chères  à  ceux  qui 
appni-.-lirnl  Ifs  nijs  ,  il  tii  a  nji'tr  un  ^rand  nombre,  parce  qu'il  se  fût 
rxpnM- au  pt-nl  ib-  iiuin-  plii!»  que  lis  l'aulis  no  méi'itulent.  Il  a  souveot 
r'par;;iii'-  ili.o  ('\i'iu'in('iils  ili '^a;:^'■allUs  à  qui  n'en  iiavoit  rien,  et  jamais  le 
rnii  du  stM'xti'i:  n'alluit  iiirnilifi'  du  la  ^>t-uunui^Mncc.  Autant  que  par 
?a  si'xiiili'  il  ?a\oil  s-  rt-inlri'  n'.lnutaliltî  an  prupli*,  dont  il  faut  être 
iraihi,  aillant,  par  ses  iuuii:«*r<s  et  par  ses  bons  ufllres,  il  ttavoit  se  faire 
aiin>  r  lii-  n-iiv  «pn-  la  rraiiilt-  ne  niriie  pus.  Les  personnes  dont  j'entends 
parler  lei  m>uI  tn  ^i  i;raiiil  uouiliic  et  si  iiiiportaittes,  que  j'alToiblirois 
sou  éluiif  eu  y  taisant  enlrer  la  ii-eoniioissance  que  jt;  lui  dois,  et  que  je 
eonserMT.ii  liinjnins  [mur  ^a  niéiiiniie. 

<•  Il  aMiit  I  pituM»  ilauie  Marguerite  lu  Fère  de  r«iuinartin  ,  dont  il  a 
lairsé  lit  ii\  tils,  l'un  eonseill*  r  d'Ktat  et  intendant  de  Maubeuge,  l'autre, 
âuii  suee»>s(ur  dans  la  rharye  de  la  po'.iee,  clum;  fllle,  mariée  à  M.  deCo- 
lunde,  niaréehal  de  eaïup  et  emuiuandeur  de  l'Ordre  de  Saint-Louis.  » 

riKCK  .V  ri, 

/i(7<'ie  (/(S  (II- peu  s  s  de  .V'»"  ik  Pompudour^  depuis  la  première  aimià 
de  6u  faveur  jusqu'à  na  mon  (1). 

Ou  sait  que  Jeanne-Antoinette  Poisî^on,   mariée  fort  jeune  au  sous- 
'   Cil  curieux  et  intércbbaut  relevé  a  etu  publié  en  1853  dans  U  Revue  de  l'iH' 
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fermier  général  Lenormand  d'Ëtiolea,  do  tarda  pu  à  devenir  la  mattresai 
de  Louis  XY.  La  mère  de  M"«  d'Éliolei,  ambitieuse  et  intrigante,  avait 
toujours,  rêvé  pour  sa  filie  le  rôle  konoraèie  auquel  elle  venait  de  parve- 
nir. Elle  lui  fit,  en  oonséquenoe,  donner  une  édoeation  brillante,  et  lui 
inspira  surtout  le  goût  des  arts.  Ce  fut  en  174&  qu'elle  fui  reeonnoe 
maîtresse  en  titre  du  roi  et  créée  par  lettres  patentes  marquise  de  Pom- 
padour. 

C'est  de  celte  année  1745  que  date  le  manuaerit  dont  if||^ allons  noua 
occuper.  C'est  un  petll  iB-4*  mr  papier  groaeigrit.  fiorim petit  earai^- 
lère  et  sans  orthograi^e,  il  paraît  être  de  la  main  de  quelqu'un  qui  ftat 
attaché  à  la  maison  de  la  marquise,  et  a  été  eompoié  sur  dea  notée  dwat' 
un  grand  nombrt  ont  été  écrites  par  M>)B«de  Pompadonr  ellfr-nième, 
ainsi  qu'il  est  faeile  de  le  voir  quand  la  oopiste,  no  so  donnant  poa  !• 
peine  de  changer  ce  qu'il  a  sous  les  yeni»  parle  à  la  preasièro  pereonni»» 
comme  dans  cet  article  :  J'avais  en  vaisseUe  ttargeM  pour,  ele.,  et  dana 
cet  autre  :  Gageé  4e  me*  domestique*,  <iix-ueuf  année*,  etc.  Il  est  reoouverl 
d'une  feuille  de  papier  jaune,  sur  laquelle  est  écrit  :  £aor«a  à^jHmUm 
La  première  feuille  porte  ce  litre:  Etal  de*  dipeaae*  foMidê  pemàmH  h 
règne  de  M^^  la  marquise  de  Pompadour,  à  ccmmmeer  k  S  têpêimkré 
llAbju*qu'au  15  d'avril  1764.  —  C'est  le  jour  où  elle  est  morte. 

La  première  partie  du  manuscrit  est  consacrée  aux  dépenses  des  bàli« 
ments.  M^e  de  Pompadour  aimait  beaueoop  les  eoastroistions.  Non-aeu- 
lemenl  elle  fit  réparer  k  grands  frais  plusieurs  propriétés  qu'elle  avait 
achetées,  mais  encore  elle  fit  élever  un  astea  grand  nombre  de  i 
Son  jeune  frère,  Poisson,  connu  sous  le  nom  do  marquis  de  ] 
qui  fut  directeur  général  des  bàlimeuU  du  roi,  la  leooBda  dans  iWTB«iit^ 
Il  dirigea  particulièrement  la  construction  du  charmant  ebàtoan  do  i 
levue,  qui  a  depuis  appartenu  à  Mesdamea  de  Franee»  et  dont  il  ne  i 
plus  de  traces  aujourd'hui.  —  Ce  chapitre  'est  intitulé  :  JÊlal  dôt  < 
payées  par  ordre  du  roi  par  le  *ieur  é^tommarUi  *wr  i§*  irwau»  #| 
bâtiments  de  Crécy,  Belltvue  ei  autre*  illftlMM,  *uivma  i$9  mmuktÊÊtniê 
visés  par  les  sieurs  de  L'Assurance  et  d'Isle,  MaurenteL 

Crécy  et  Aunay.—  Crécy  était  un  fort  joli  ebèteaui  fa|ia«t  •HiO^Hl*' 
partie  du  département  de  Seine-et-Marne.  .i|f«  do  Pompadnii!|pi|jj| 
l'acquisition  en  1748,  pour  la  afnne  do  650,000  L  El|( 
temps  140,000  l.  la  terre  d'Aunay,  qui  touche  à  i 


Uructitm  publique,  par  H.  U.  Roy,  eonservateor  de  la  biMiethiye  de  To 
qui  a  bien  touIo  m'autoriser  à  le  reproduice.  M.  Le  Eoy  a  doaaé  dépoli  «M  4 
éditioa  de  ce  relevé,  avec  le  détaU  de  toates  les  somHies  fil  enH  éié  pa|éei  pif 
urne  de  Pompadour  au«  artistes  et  ouvriers  qo^ella  a  «nvlq|4l  |WW  la  i 
tion  et  rameaUevtnl  de  le»  4iv«r|  «Mftw^ 
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qii'fllp  ▼  ai  faire,  {M'iidant  lea  années  1748.  1749,  1750,  17&1,  17&2, 
17b3,   t7.->4,  Hvlcvi'renl  h  la  Minme  de  3  millions  MS^tl  1.  7  s.  4  d. 

La  Ctite  eA  inu!  rharniaiitt^  propriélé  à  la  porte  de  Venalllei.  M"»  de 
Poinih-idour  l'ailx-ia  2G0,(iO()  1.  en  1749.  I.et  sommes  payées  pour  l'em- 
lMili<.iiiriiint  du  rliiiU'au.  ix-ndant  les  années  1749  et  1751,  s'élevèrent  à 
70.114  1.  \b*.  \  d 

Kn  riU.  Louis  \V  lui  donna  une  portion  du  terrain  du  petit  parc  de 
V^^^nilh■!l,  sur  lr(|nci  ullc  flt  ronslruire  une  jolie  habitation  qu'elle 
appela  son  Ermitaye,  [jï  ronrtruotion  de  TErmitage  lui  coûta  269,001  1. 
10  I*.  11  d. 

M">- de  Pnmpadour  ne  R'arrrtait  |mi8  dans  son  goût  de  constrnction, 
qu'elle  Mi[  fairt>  parlnscr  à  Louis  XV.  Rlle  venait  de  créer  un  charmant 
bijou  (laiiii  ]ia  proprirlt'  de  i'Krniitage;  elle  voulut  construire  un  véritable 
cliàtiau,  a\er  i>un  |iarr  cl  ses  jardins  11  e&istait  sur  la  c6te  qui  domine 
la  S(iiit>,  cnlrc  S4Mn'8  et  Mcuilon.  dt^  terreii  qui  appartenaient  au  roi; 
Loiiln  XV  \o*  lui  duniia.  et,  grâce  nu  poùt  d«  Marigi.y,  Ton  vit  s'élever 
1  une  des  plui«  jolies  liabitatioiis  prinrière^  des  environs  de  PaT\%.  BellevuCt 
non  qii«>  nirrilalt  bien  cclb!  charmante  maison,  fut  construite  en  1760. 
Kilc  icviiil  à  2  milliouA  580, "ilM  1.  11  s.  9  d. 

Oiilrcrcs  j)ropri«''lcs.  M""'  de  Pompadour  avait  encore  des  habilations 
ItarlicuIjiTcs  ônm  les  principales  résidences  royales:  à  Versailles,  à  Gom- 
pièpne,  à  Foiilaluebleau  et  à  Paris. 

A  Versailles,  le  roi  lui  donna,  en  1752,  le  terrain  sur  lequel  se  trou- 
vait, FOUS  Louis  XIV,  ta  Pompe  ou  Tour  dcau,  détruite  en  1G8G.  Elle 
\  fU  construire  un  hôtel  qui  lui  revint  à  210,844  I.  12  s.  10  d.  C'est  au- 
jourd'hui \' Il ôiel  drs  réservoirs  ou  reutnirani  Duboux.  On  avait  fait  con- 
struire eo  lire  le  mur  du  réservoir  de  l'Opéra  un  corridor  qui  permettait 
d'aller  (lu  château  dauA  cet  hôtel.  M>°<i  Duhausset  en  parle  dans  un  en- 
droit de  ses  Mémoires  :  *  J'avai»,  dit-elle,  un  très-joli  appartement  à 
Ihotel,  où  J  al  lais  ])resque  toujour*  à  couvert,  etc.  » 

Dana  sou  hôtel  de  Couipiégnc,  elle  dépensa  en  1751,  1762  et  1753, 
48.232  I.  :  8.  8  (1. 

A  Fontainebleau,  elle  flt  construire  en  1753,  <\  l'imitation  de  celui  de 
Versailles,  un  Krmitape  qui  lui  revint  à  237.001  1.  18  s.  4  d.  Elle  acheta 
à  Paris  l'hôtel  d'Evreux,  qu'elle  paya  730,000  1.,  et  y  dépensa  en  1754 
95.1(11)1.  «s. 

Ou  trouve  encore,  au  chapitre  des  dépenses  des  bâtiments,  diTerseï 
sommes  pour  des  institutions  religieuses.  Ainsi  l'on  voit  pour  le  couvent 
des  ursullnes  de  Poissy,  dont  sa  tante  du  côté  maternel.  M™»  Sainte-Per- 
pétne,  était  Tabbcsse,  une  somme  de  4.905  1.  15  s.  10  d.,  et  poar  le3 
dames  de  l'Assomption  do  Paris,  une  autre  somme  de  52,22&1. 4  s.  11  d. 
KnOn  l'on  voit  le  marquisat  de  Pompadour  y  figurer  pour  28,000  L,  dé* 
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pensées  en  1753.-—  Dans  ce  chapitre  des  dépenses  des  bâtiments  se  troa« 
vent  leB  noms  de  tous  les  entrepreneurs  et  artistes  qui  ont  été  employiés 
soit  à  construire,  soit  à  embellir  ces  diverses  maisons.  Les  artistes  qui 
ont  travaillé  au  château  de  Crécy  et  à  Aunay  sont  :  Bousseau,  Verbeck 
et  Pigalte,  Fculptours;  à  la  Celle,  Rousseau,  sculpteur.*  à  l'Ermitage, 
près  Versailles,  Rousseau  et  Verbeck,  sculpteurs,  et  Rysbrack,  peintre 
de  fleurs;  à  son  liôlel  de  Versailles,  Rousseau  et  Verbeck,  sculpteurs,  et 
Ttysbrack,  peintre;  à  Bellevue,  Comiou,  Rousseau^  ^^RfP"*  ^^  veave 
Chevalier,  Verbeck,  sculpteurs,  Nelson,  Gaveau,  BruneafiOwbTf,  pein-» 
très,  Jauson,  la  veuvo  Cropel,  dessinateurs,  Mariinihre^  émailleur  ;  à 
l*hôlel  d'Evreux,  à  Paris,  Verbeck,  sculpteur;  à  TErmitage  de  Fontai- 
nebleau, Verbeck, 

A  la  suite  du  chapitre  des  dépenses  de  bâtiments  vient  an  Joarml 
commencé  te  9  septembre  1745,  et  terminé  en  mars  1764,  dans  lequel  eit 
inscrit,  mois  par  mois,  ce  que  recevait  M^i®  de  Pompadour  pour  ses  dé- 
penses ordinaires.  On  y  voit  que  pendant  ees  dix-neuf  années  les  re- 
cettes, pour  ses  dépenses  ordinaires,  ont  été  de  1  million  767,674 1.  7  !• 
6  d.,  et  les  dépenses,  de  1  million  977,207  1.  11  s.  6  d.  Ce  Journal  peut 
donner  lieu  à  quelques  curieuses  observations.  M"**  de  Pompadour  tou- 
chait une  pension  qui  lui  était  payée  tous  les  mois,  sans  eomptêr  let 
sommes  qu'elle  recevait  du  roi  comme  cadeau,  toujours  pour  sa  dépense 
ordinaire.  Cette  pension  était,  la  première  année,  de  2,400  i.  par  mois: 
en  174G,  1747, 1748  et  1749,  les  sommes  données  s'élèvent  souvent  Joe* 
qu'à  30,000  l.  dans  un  mois;  puis,  dans  les  années  suivantes,  peodani 
lesquelles  la  passion  du  roi  pour  sa  maîtresse  s'était  beaucoup «îbiblie, 
on  voit  la  pension  se  régulariser  et  se  réduire  presque  oonstamnenl  à 
4,000  1.  par  mois.  On  remarque  encore  que,  pendant  les  premières  wm* 
nées.  Mine  de  Pompadour  reçoit  du  roi  des  étrennes,  qui  dlsparalsseiit 
aussi  dans  les  années  suivantes:  ainsi,  en  1747,  année  du  plus  Ibrt  de  kl 
passion  de  Louis  XV,  elle  reçoit  50.0001.  d'étrennes;  en  1749»  elle  n'en 
reçoit  plus  que  24,000,  et  depuis  1750,  on  ne  les  voit  plus  figurer  dam 
les  comptes. 

Les  sommes  qu'elle  recevait  du  roi  étant  moins  fortes  et  se»  < 
habituelles  étant  toujours  fort  considérables,  il  liiUlait  trouver  4*| 
ressources.  C'est  dans  le  jeu  et  dans  la  vente  de  sel  bQoin  qae  M**  dA 
Pompadour  trouve  le  moyen  d'équilibrer  les  recettes  «vee  les  dépenses* 
Ainsi,  on  la  voit  gagner  au  jeu  à  Marly,  le  15  mai  1752.  9,120  !••  et'lo 
31  du  même  mois,  28,800  l.;  en  lljBO,  elle  vend  des  knukir  de  perltê 
12,900  l.;  en  1761,  elle  vend  enoor» des by oui  pour  9,600 1.;  en  17i2>i|j 
vente  de  bijoux  et  le  gain  du  jeu  lui  rapportent  20>4t9 1. 

Ce  journal  est  terminé  par  une  réeapitulatkm,  dtM  liq«elltl^rMe(tia 
et  leur  eviploi  sont  compensés  année  par  nuée»  al  ^  WMânt  ^mam 
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y'  1  ai  indiqué  m  dnnnnnt  W  rhifTra  des  receltet  et  dat  dépense!,  qoe 
||iu.<  (1,.  PomiAiloiir  >n\ait  Irts-bien  dépenser  tous  les  anieeqoi  lai  était 
doiiiir.  i-l  ne  faisait  aiirtiiif  rrononiie. 

A  lii  tuilf  di'  n'  jniirnal  »p  trouve  nne  sorte  de  dénombremfnt  dfs 
rirlie^<i>'(  ili*  M"""  di*  Puiii)):idoiir  et  dei  défienses  autres  que  rel'es  des 
tiàliiniMil:^.  C*'*i  paitiriiji^rfmcnt  à  celte  partie  que  s'applique  larema^ 
qui'  failc  \An*  haut.  t>nr  la  niaiiièro  dont  l'auteur  du  manuscrit  fait  sou- 
vent |iarler  M**  dt;  l'ouipadour  l'IIi'-im'^me.  Tous  lea  articles  de  felte 
l>artie  sont  curieux  et  méritant  d'Mre  rité«:  les  voici: 

F  hit  fit-  met  effet*  en  général, 

1.  J  a\ais  en  v.-iii>8ell(t  d'urtrent  |Mmr.  . 537,600  lir. 

'2.  Plii^,  (Ml  \ai-s(>ll(>  d'or  nu  en  coUflchcls.  .*.....        160,000 

3.  Klli'  a  dt'prnM''  pour  ses  uh'uus  plaisirs  et  eu  se  satis- 

faisant  1.338,867 

4.  Punr  sa  Imuclu',  prnilant  les  di\-neuf  années  de  son 

ri-une 3,604,800 

.'>.  Pdiir  li's  xoyiui's  du  roi,  cxtriordinnires.  comédies, 

opr-rns.  fait^  et  dmuiés  *n  difTiTi'iiti"*  maisons.  .  .  4,006,900 

(>.  (i:iui>s  pour  mes  dninixttiipws.  drx-nt'uf  anni'rs.  .  .   .  ],IG8.88G 

7.   Pi'ii>iiin>i  tpif  j'ai  Imijuiirs  faiic«  JNvf/tt'ù  ma  mort  (pie).  2«0,236 

5.  Mu  cas^ttti'.  coiilrnanl  (piatn>-\in^l-di\-liuil  boîtes 

dur,  éwilutVs  l'une  dans  l'autrn  à  3,000  livres.  .       394.000 
iL  t'ne  autre  r.-issetli'  eontenanl  tous  me»  diamants.  .  .     1,783,000 

10.  lue  siiperlM!  colleetion  des  |>ierrcs  gravées  cliez  moi 

par  lu  tiit'ur  Lu  (juay,  dunnéu  au  roi,  estimée.  .  .       400,000 

M""'  do  Pompadour,  tpii  dessinait  fort  bien,  grava  elle-même  unt 
sHiu-  lit'  soUanic-irois  tstuiupcs,  d'après  rcd  pierres.  Ces  gravures  ont  été 
puMiéi  s  il  fnruf-iit  un  petit  in-fuliu  furl  rare,  dont  il  n'avait  été  tii'é 
«piun  InVpilil  ni»ud»n!  «l'exeuiplaires  pour  faire  des  présents.  En  1782, 
il  eu  parut  une  autre  édilion  in-i°  qui  est  moins  recherchée.  Ce  fut  à 
l'oerasijin  de  son  taleid  pour  le  d«ssiu  (pic  Voltaire,  l'ayant  un  jour  sur- 
prise dtîssinanl  une  tèle,  iinproxisa  ee  madrigal  : 

Poinpa<lour,  ton  crayon  divin 
Devrait  dessiner  ton  vjgage; 
Jamais  une  plus  l)elle  main 
N'aurait  fait  un  plus  bel  ouvrage. 

11.  Kn  diiTércnts  morceaux  de  vieux  laque 111,946  liv. 

12.  Eu  |H)reelaine  ancienne .  160,000 

13.  Achat  de  pierres  fines  pour  compléter  la  collection.         60,000 

14.  Linjre  pour  tiraps  et  table,  pour  Crécy 600,452 

15.  Plus  pour  mes  autres  maisons 400,S25 

16.  Ma  garde-robe,  tout  compris 360»335 
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^7.  Um  MWMrf«  èB  euisiBe  pour  Imites  iimb  uaiMii».  ,  ,  M,  17) 

18.  Ma  bibliothèque,  y  epoi^is  nombre  de  maniiaerlU  *•  12,600 
'19«  Donné  aux  dames  qài  m'ont  toujours  aceompagnée, 

pour  présent,  en  furiant  les  effets ,  460,000 

tO.  DoBtté  aui  piufret  pendant  tout  mon  rèf^e 1&0,000 

21.  En  générosité^  aux  eoaeierget,  en  rabet,  vastes, 

étoffes,  ainsi  qu'au  cabinet  dn  roi,  •.....•.  100,OOA 
t?.  Pour  le»  aflkires  de  mon  père.  M.  Macbault  les  régla 

à  ta  somme  de 400,000 

Le  père  de  M"m  de  Pompadour,  FrançoU  Mssmi,  ai  jli  e^  daes  Tad- 
minislration  des  vivres  un  emploi  Ihielueus.  Aocoié  do  gostion  infidèle, 
il  fut  forcé  de  se  soustraire  aui  poonpltes  du  goaTanwnient.  On  voit  par 
cet  article  que,  dans  sa  fortune,  allô  n'oublia  point  de  fUrfi  pijar  \^ 
dettes  de  son  père.  Josqu'ld  Imm  les  biographes  avalent  bien  dH  Q»e 
l'affaire  de  François  Poisson  «vilt  été  oobUée,  gràea  au  eréiit  de  m 
fille;  mais  ce  qu'on  Ignorait,  e'att  que  o'élaU  en  satisfirfs^ol  let  eréao- 
cier?. 

23.  En  taMeaui  et  autres  fantaisies 60,0Q0  Ihr, 

24.  La  dépense  de  ta  bougie,  pendant  diz-mearaos.  .  •  •      660,000 

25.  U  dteense  des  fallots  et  chandelles. |50,OdO 

2C.  Eb  bnles  Juments,  voituri'S,  chaiées  à  porter,  che- 
vaux de  selle,  quoi  qu'en  ait  dit  le  goselier  (r{7* 

ireckt,  en  tout , •  1,800.000 

Je  ne  sais  en  qu*a  pu  dire  le  gauiier  (fVtreehi  à  TocoasioB  des  che- 


'  Le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  11^*  de  Pompadour,  i 
joord'hui  des  bibliographes,  contient  3,535  articles  de  livres,  t3S  dei 
36  d'estampes.  Il  est  terminé  par  oae  taUe  des  srteew  et  etsi  de  sstt  pertnM.  La 
marquise  n'avait  pas  en  tout  dix  volâmes  latias,  y  eompfls  «b  EpkUehm,  ea  fkaa- 
neur  de  milord  Pot-au-Feu,  et  ruorace  gravé  an  17t3,  eiampleire  aaqeal  était 
Jointe  une  explication  française  manuscrite  das  igares.  Las  graads  aaiews  graes  et 
latins  s'existaient  qu'en  tradoetiona  dans  eetia  biUiatlièqBa,  ^nl,  à  la  léaarvi  taal 
au  plus  de  dix  articles,  se  eonpaaait  de  livras  fraaçala  al  italiens.  Il  parah  an 
reste  qa*o«  en  avait  distrait  qaek|aca  articles,  asr  oaB*y  a  pastMMvé  l'eitflalia 
da  VAbriii  ehronotofifue  do  présidaiil  HéMnH,  dsnaé  fer  l*MlMr  à  TeMM, 
p«s  aiert  par  eelui-ei  à  H"**  de  Poaipadoer.  B  emU  ésril  sv  la  ffswiifs  page 
quelques  vers,  dont  les  preasiers  sudspaat  OAt  éM  eeeesnis  s 

La  voici,  ea  Kvra  vaalé  ; 

Les  Grâces  daigoèrant  l*ésrim 

SoQs  les  yeux  de  la  Vérili, 

Bt  e*est  ani  Ciéeesde  le  Ikt.' 
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Taui  de  M"'  de  Poin|>adour,  car  j*ai  Inutileneot  Ant^bê  m  gol  poaTaU 
avoir  Irait  à  celte  que«(ion  dans  la  coIleellMi  deeelta  gm^ltop  que  poi- 
lue la  biMio(li^)tie  de  YiMiuilIct.  Ce  qa'il  y  a  tf«  MiivMi  c'est  que 
Mme  j(.  poiii|iaduur  aimait  beaucoup  ]m  «hefuu:  qa*flll«t]|l'aAeler  de 
fort  bt'au\  ('talon»  dai»  pliitieun  ptji,  il  \m  lilnll  dMTiÉ  lerre  de 
Poin|Md(iur,  où  eiie  fonda,  en  I7G3,  le  raperlw  tou  qui  y  existe  aueon 
atijoiird'bui. 

27.  Fourrages,  nourriture  de  mesdieTaux  pendant  dix- 

neuf  unnée* 1,300,000  Ut, 

(<'ji-tte  Minime  montre  que  M"*  de  Pompadour 
deuiîl  a\oir  en  effet  un  asiei  grand  nombre  de 

rlirvaux.) 

28.  Pour  tonte  ina  livrée  dans  toutes  DMI  malioni  .  .  .  250.000 

29.  Pour  orlutde  Crécv 650,000 

ao.  Achat  du  la  Ciiic.  .' 3(>0,000 

ai.  Achat  d'Aiinay 140.000 

a2.  Acliat  de  la  lia  ton  nie  de  Tréon 80,000 

(TiV-on  osl  auprès  de  la  terre  de  Créej.) 

33.  Achat  de  Ma«;cii\ille SS|000 

3t.  Achat  d(!  Suiiil-ltémy 34^0 

35.  Achat  d'Owllë,  à  moHié  chemin  d'Orléans 11^000 

30.  Acliat  de  l'hôtel  d'E\  ceux,  à^Paris 6M»000 

37.  Achat  du  terrain  h  côlé  dudit  hôtel 80«000 

3K.  Dépenrà  à  ChampA  i>cndant  l'espace  de  trois  ans.  •  .  200.000 

(Champs  e*l  un  village  du  département  de  Seine- 
ct-Manie,  dans  ie(|uel  su  trouvait  une  fort  jolie  ha- 
bitation.) 

39.  Dé|)ensé  à  Saint-Ouen  pemlant  l'espace  do  cinq  ans, 

siiHA  Taire  lei  réiKirations  constatées  par  la  maison 

de  Gesvred 500,000 

Saint-Ouen  ne  parait  pas  avoir  appartenu  à  M">0  de  Pompadour,  mais 
elle  en  avait  la  jouis^iance;  et,  comme  on  le  voit  par  cet  article,  elle  y 
Ut  faire  des  embeliistiements  qu'elle  paya  de  ses  propres  fonds. 

Dans  celle  nomenclature,  des  richesses  de  M^^de  Pompadoor,  l*aulear 
du  manusoril  ne  dit  rien  du  ehàteau  de  Ménars,  qui  appartenait  aussi  à 
la  marquise;  on  trouve  seulement  dans  le  Journal  de  ses  dépenses,  en 
mar^e  de  l'année  de  1700,  achat  de  Ménars,  Cette  propriété  paraît  avoil' 
été  payée  par  elle  sur  ses  revenus  annuels  et  par  petites  sommes,  car  on 
trouve  indiquées,  dans  les  années  1760,  1761,  1762, 1763,  un  aiseï  grand 
nombre  de  sommes  i>ous  le  titre  :  Gratification  pour  Ménars, 

Enfln,  cette  partie  se  termine  par  un  dernier  article  intitulé  : 

40.  Médailles  d*or  et  d'argent 400,000  liT. 

Puis,  à  la  suite,  l'auteur  ajoute  quelques  réflexions  asseï  cnrieiuee  : 
«  D*aprè8  toutes  ces  dépenses  énormes,  dit-il,  voici  on  Ikit  que  per- 
sonne ne  voudra  croire,  qui  est  qu'à  sa  mort  l'on  n'ait  trooTé  à  eetta 
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femme  que  37  louis  d*or  dans  sa  table  à  écrire,  qu'elle  avait  destinés 
pour  les  pauvres.  » 

«  Autre  fait  incroyable,  ajoute-t-il,  lâché  par  Collin',  c'est  que  pen- 
dant sa  maladie,  il  fut  obligé  d'empmnler  70,000  livres  pour  faire  face 
à  la  dépense.  Ce  fait  détruit  entièrement  l'imposture,  qui  est  qu'on  a 
prétendu  qu'elle  avait  de  l'argent  dans  toutes  les  banques  de  l'Europe, 
et  elle  se  trouve  devoir,  après  sa  mort,  la  somme  de  1.700,000  francs.  » 

Vient  ensuite  l'énuniération  de  tous  les  gens  attachés  à  M°>e  de  Pom- 
padour,  tant  à  Versailles  que  dans  toutes  ses  maisons  particulières,  avec 
leurs  appointements.  On  remarque  parmi  tous  ces  noms  : 

Me^nie,  premier  intendant 8,000  liv. 

Collin.  chargé  des  domestiques,  et  lui  servant  de  secrétaire.  6,000 

Le  médecin  Quesnay,  que  l'auteur  appelle  eutreieneur  de  tout,  3,000 

La  Duiiausset,  i'emme  de  chambre 150 

LaCouragct,  id.  150 

La  Neveu,  id.  150 

On  sait  que  M>°«  Duhausset  a  écrit  ses  mémoires,  qui  donnent  des 
détails  fort  curieux  sur  la  vie  intime  de  M'^*  de  Pompadour.  L'une  des 
deux  autres  femmes  de  chambre  était  femme  de  condition,  mais  elle 
prit  un  nom  emprunté  que  Mi"«  Duhausset  elle-même  ne  connut  jamais 
bien.  Celle-ci  seule  ne  changea  point  de  nom,  quoiqu'au  service  de  la 
maîtresse  du  roi. 

L'on  y  voit  aussi  figurer  deux  nègres,  à  raison  de  1,800  livres. 

Puis  une  série  de  gens  attachés  à  la  cuisine,  à  la  garde-robe  ;  la  livrée 
et  les  employés  des  dilTérentes  maisons,  concierges,  portiers*  Jardi- 
niers, etc.,  et  trois  aumôniers  :  un  à  Versailles,  un  à  Fontainebleau  et 
un  à  Compiègne. 

Après  rénumération  des  gens  attachés  à  son  service  se  trouve  l'état  deê 
pensions  que  faisait  M^"»  de  Pompadour.  On  voit  avec  plaisir  dam  c6 
chapitre  qu'une  partie  des  sommes  considérables  qu'elle  touchait  était 
employée  en  bonnes  œuvres. 

La  première  pension  sur  cette  liste  et  la  plus  curieuse  est  celle  faite  à 
M°i<:  Lebon,  pour  lui  avoir  prédit,  à  l'àge  de  neuf  ans,  qu'elle  serait  un 
jour  la  maîtresse  de  Louis  XV,  600  livret.  Cette  prédiction,  dont  ne 
parlent  pas  les  biographes,  et  dont,  on  le  TOit,  M**  de  Pompadour  s'est 
toujours  souvenue,  a  dû  avoir  une  grande  infiMiiee  sur  sa  destinée,  et 
a  été  prol)aMement  l'une  des  causes  qui  poouèrent  sa  mère  à  chercher 
par  tous  les  moyens  à  mettre  Louis  XV  en  rapport  ave»î  la  Jeune  et  Jolie 
M">«  d'Etiolés.  La  reconnaissance  que  M^e  de  Pompadour  couserVa  pour 

*  Colliu  était  le  factotum  de  M™*  de 
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M**  Ubon  fui  ttM  doute  la  rainM  q«i  lat  tl  to^MH  mmt  tn  ffrible 
pour  len  m)i  rières  el  \c*  »(;roirr«.  M""  DubaiMMl  iwntHé  9Uk  itt  mfi- 
oiolrct  um*  Iii9tuira  f|ui  k  pronft  Mrn  : 

«  Un  m  ou  f|uinie  moi»  av.int  la41mftM4t1^Mbé4a|mh/dU-«lle, 
Madame  '  étaiil  ù  FunUinpMfaii,  dit  m  mHdavKiit  im  '|ielH  icerétiîi« 
pour  écrire  :  il  y  avait  aunleMut  un  portnll  eu  rai.  En  fermant  le  lecré- 
teirc,  aprèt  avoir  écrit,  le  portrait  timba  fli  frappa  aMea  forteaneni  n 
tête  l.e»  perwnnn  qui  en  furent  lémoiM  t'alamièmil,  cl  on  envogra 
ch^rrhcr  M.  Quetnay.  il  le  Ht  expliqaar  la  chaw,  et  ordonna  dei  ealanafi 
et  une  »Higni'e.  Comme  elle  Tenait  d'Un  Mtr,  entra  H"*  de  Braneai, 
qui  \ll  du  troublo,  du  iiimnrment,  et  Madame  lur  sa  chaise  loogne. 
Elle  demanda  rc  querVtail.  cl  on  le  loi  dll.  Après  avoir  tteoigaé  à 
Madame  n'^  r«'grct«  et  l'avoir  rassurée,  aile  lui  dit:  «  Je  denMade  ca 
(rrAre  à  Madame  et  au  roi,  qui  venait  d'cBireTs  d'niTOjer  anaslttlna 
.1  courrier  k  M.  Tablié  dr  Biriiin,  cl  que  N»« la  marquise  ▼enllle  bicîi  M 
é«rirr  une  iHIre  dan»  lnr|i](>)l(>,  !inn«  autre  détail,  elle  lui  demandera  de 
lui  marquer  ce  que  lui  a  dit  m  sorcière,  et  qu'il  ne  uirigpB  pafedoAD- 
quirliT.  »  1^  choK  fut  bite,  et  ensuite  M"*  de  Branaaa  AH  qae  ia  Jto* 
temps  lui  avait  prédit  dans  du  marc  de  eafé  où  elle  Wf  ail  toik^aa  H 
trie  di'  sa  uieilleiiN^  amie  était  menacée,  mais  qu'il  n'ea  «■liafaM  rtn 
de  fàrheux.  Le  lendemain,  l'abbé  écrivit  que  N"«  BooleaM^Manil  A 
aussi  :  «  Voua  étiez  presque  noir  eu  venant  au  monde,»  ai  que oala était 
\rai,  et  qu'un  a  atiriliué  celle  couleur,  qui  a  duré  qoelque  laaqia,àuB 
tableau  (}ui  était  devant  le  lit  de  if«  mt're,  et  qo'elle  regardait  eonvent 
ce  tableau,  qui  reprt'^Mulait  CiéopAlre  se  tuant  au  moyen  d'nna  piqûn 
d'a>|iic  que  lui  ap|>orlait  un  Maure  dans  des  fleurs.  11  dit  eocure  qa'etle 
lui  axait  dit:  «  Voii;»  avez  bi<>n  de  l'argent  avec  vous,  malt  il  M  foai 
apiiartient  pas  ;  »  qu'cfferiiveiiieiii  il  avait  deux  cents  louis  pour  reaseltre 
au  duc  de  1^  Vallière.  Enfin  il  marquait  que,  regardant  daas  la  las«i 
elle  avait  dit  :  «  Je  vois  une  de  vos  amies,  la  meilleure,  une  grande  daflM, 
menacée  d*iin  accident  ;  >  qu'il  devait  avouer,  malgré  sa  philosophie,  qa'il 
avait  pâli;  (|u'ellc  s'en  était  aperyuc,  avait  regardé  de  nouveau,  el  avait 
dit  :  «  Sa  tOtu  stTa  un  peu  menacée,  mais  il  ny  paraîtra  pas  nna  deari^ 
heure  après.  »  11  n'v  avait  pas  moven  de  douter  du  fait,  et  il  fianit  tet 
élunnanl  au  roi,  qui  fit  prendre  des  informations  sur  la  sorcière,  auis 
que  Madame  eni[iéciia  d'être  poursuixic  par  la  police.  Elle  protégea  aussi 
le,  ianieux  comte  de  Saint-Germain ,  (|ui  prétendait  avoir  plus  do  deux 
niillo  anâ,  blanchissait  les  diamant,  laiàait  grossir  les  perles,  était  enfln 
un  véritable  soreier,  et  que,  malgré  tout  ce  charlatjinisme,  le  roi  voyait 
chez  M"'t?  de  Ponipadour  par  amour  pour  elle.  • 

'  M  lue  Diihausset  donne  toiqoars  à  M^*^  de  Pompadoor  le  nom  de 
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La  llsle  des  pensions  contient  emnlte  : 

A  Mme  Sainte-Rerpétue,  sa  tante  du  oMé  malerneî 8,Ô00  IW, 

(Elle  était  supérieure  des  Ursiilines  de  Poissy.) 

A  W^^  Clergé,  ancienne  femme  de  chambre  de  sa  mère.  .  .  600, 

Aux  Capucines  de  Paris 730 

(C'est  dans  l'église  de  ce  oouvént  qu'elle  fut  inhumée). 

Aux  filles  de  rAve-Mdiia 240 

A  Mme  Eecker,  religieuse  de  Saint-Joseph.  .  .  • 240 

A  la  dame  Plantier,  nourrice  de  sa  fille.  . 300 

A  la  dame  Pin,  son  ancienne  ÛUe  de  garde-robe .  50 

A  Dablon,  son  père  nourricier MO 

Mme  de  Pompadour  eut  une  fille  de  M.  d^Ëtioles;  elle  M  nommait 
Alexandrine.  Il  paraît  que  sa  figure  était  charmante  et  pleine  de  fea.  Sa 
mère  rêvait  pour  elle  let  plus  brillantes  alHanoM,  lorM|a>ille  BMMntU,  t 
quatorze  ans,  de  la  petite  Vérole,  dans  le  couvent  de  l'Atiomption,  où  elle 
était  élevée.  On  voit  par  ces  pensions  que  M^e  de  Pompadour  n'ovbUalt 
pas  ceux  qui  avaient  approché  sa  fille;  et  eela  explique  aoiMi  pourquoi 
elle  protégea  toujours  ce  couvent  de  TAssompllon  et  j  fit  fttire  des  dn- 
bellissenients  dont  nous  àvoAs  vu  le  chiffre  aU  èhapllre  des  bftUments*    < 

An  fils  4e  sa  première  femme  de  chambre •  •  •  •  *(i  il? 

(Celle  qui  la  servait  sous  un  nom  sumiosé). 

Au  fllsde  Dou> « 800  . 

Au  fils  de  Mme  Duhaosset,  seconde  femme  de  chanobre.  •  4  éOO 

Pour  le  petit  Beaulieu ,  gentilhomme •  %  i¥^ 

Pour  le  petit  Capon,  gentilhomme «  .  300 

Pour  la  fille  de  Manoyé ; SOf 

Pour  M"e  Guillier , 800. 

Pour  MUe  de  PonUvid .*  .  Î&O 

Pour  M»e  la  baronne  de  Rhône,  âgée  de  «uatre-vlBgt-dtt  «ol.  8,<8t  . 

Pour  Mite»  de  Farges 7  .  .  t«Oi» 

Pour  la  petite  nymphe  de  Compiègne 4,180 

Pour  le  0etii  Jean-Simon .  800 

(Elle  faisait  distribuer  dans  les  greniers  de  Versailles, 
par  son  homme  de  confianee,  tous  les  ans,  13  à 

13,000  livres) , 13,000 

Au  petit  Sans-Bras •  .  .  • 144 

A  un  pauvre  boiteux.   .   .- 86 

A  M"»e  Qucstier 73 

A  Mme  de  Govsmoni,  ^ponr  être  reUgieuee»  «..^  «»«.*...•  1,800 

A  Mlle  Dulaurcnt,  pour  être  religieuse ' 1,800 

A  M»e  DuhauRsel 400    . 

A  Mlle  de  l-.ongpré,  sa  parente •••••  600 

A  Mme  de  La  Croix •'■;  ;  •  •  .  *i  ;  •  i  .  808 

A  Mme  Trusson,  pour  remettre  à  <|oe|qa*aB  à  Paris,  •  •  .  340 

Puis  vient  une  longue  liste  des  malsOBS  ralIgtaM»  pipHVlV  ^f*^ 
Pompadour  accordait  des  seeouris  cet  .mtisoBS  8ipl;^|MrtriM«  dt  ii*^ 
quante  et  une. 
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Elle  leur  donMlt  tout  let  ini  dans  le  earéme 600  lif. 

A  tous  let  ciirvi  de  fe#  maisons 1,4S2 

Aux  dr\i\  ciir^A  de  ViTMillct,  à  chacun  10  louis 480 

Au  curé  di*  Foiituinelileau 120 

Au  curt*  df  ('.hoisy 120 

Au\  Sii-um  gii*e«  de  (Ihoi^ty 120 

Aui  S«LMir.4  {crUt*«  dp  Fonl.'tineblfau 120 

A  tous  U**  (Mirô«  dp  Coinpif'gne '. 600 

A  XoiiU'.i  les  niaii>oiiii  rrliiieieiiort  de  Compiègne.  ....••  1,200 

A  un  |tauvrc  ahbê  d«'  (Iiini()iè}nir,  aux  Carniélilet 46 

A  Ml**'  dr  Yiilai-«.  |ioiir  fv*  |»auvn'8,  tous  ief  ans 1,200 

Aux  FHtca  de  la  ïurH  du  S^narl 46 

A  la  lK)iifiiiPlière  du  cliàtcaii  de  Vpnalllei,  ndvanl  U  cour.  120 
La  roiiduiion  d'une  prand'nifMe  aux  Carmélilei  de  Coin« 

piè^np 600 

Le  jour  de  l'an,  n  louit  leii  oltliMpri  des  peliti  apparlementi 
du  roi  et  garçunii  du  ch&teau,  à  chacun  une  trèt-belle 

veste 1,000 

A  tons  k'A  aulnn  dninpiili(]upa  du  roi,  suiimefl  des  apparia 
menu  grand*  et  pptiiït,  valets  de  pied,  frotteurs.  oophen, 
postîliuiis  et  palplrcniers  du  roi,  et  tous  les  métiers  Ira- 

\aii!anl  au  château tJM 

A  la  naliti>ance  dp  Mgr  le  duc  de  Bourpofrne.  elle  donna 

3,(NM)  li\n'«  à  di>lril)Ucr  aux  puu\re>i  de  Veraailies..  •  .  .  SlPf'O 

Aln«l  qu'iuix  autres  nniiiMnceit.  trois  autrps  foll 9,000 

Elle  flt  donner  aux  pauvres  de  la  Trappe,  en  deoi  foll..  •  16,000 
Elle  Al  à  Crécy,  en  deux  Tuis,  quarante-deux  roaiiagei  à  1*06» 
casion  de  la  naissanre  des  princ»  ;  elle  dota  narl  et  fisiniiie 

à  raison  de  300  livres,  ci  200  livret  pour  1«  hablti.  •  .  •  31«000 

Telle  rst  la  liste  de  ses  dons. 

Le  mnnusicrit  wi  entin  terminé  par  une  réeipltalatloii  dm  —rt 
d('pcnsép.t  par  M">«  de  Pom|)adour  pendant  let  dlz-nenr  AOBéei  de  H 
faveur.  Le  total  général  est  de  36,327.268  livret  13  totuSdeaion. 

Voilà,  sur  sa  déclaration,  le  relevé  de  ce  que  M"«  de  Pompadoar  a 
coûté  à  la  France. 


PIÈCES  N»  6. 

Affaire  Vanlerberghe  et  Ouvrard^, 

Paris,  10  no?eiiibre  1805. 

Joseph  a  Napoléon.  —  «  Sire,  les  princes  et  les  ministres  det  flnancei« 
de  l'inlériour,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  se  sont  réunit  cbes  mol,  sur 

'  Les  lettres  qu*onTa  lire  sont  extraites  des  Mémoiret  et  cortnpondanet po- 
liliqur  et  militaire  du  roi  Jotephy  publiés  par  M.  De  Cuse.  Voir  t«  I,  p.  318 

et  suivantes. 
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la  demande  qui  m'en  a  été  faite  par  le  ntUnIstre  da  Trésor..  Ce  demiar 
noas  a  instruits  de  sa  position  relatîTement  à  la  compagnie  Vanter* 
berghe.  Il  a  désiré  que  M.  Vanierberghe  fût  entendu  ;  il  nous  a  dit  qull 
avait  été  payé  par  le  ministre  du  Trésor,  et  qu*il  n'avait  rien  à  rédamèr 
pour  son  service  de  la  marine  et  de  la  guerre  ;  que  le  ministre  lui  avait 
fait  faire  une  avance  de  soixante^eux  millions,  dont  il  avait  fourni  des 
nantissements  plus  que  suffisants;  que  les  opérations  du  subside  d*E8- 
pagne  et  celles  des  grains  l'avaient  mis  dans  le  cas  d*avoir  besoin  du 
secours  du  Trésor,  et  le  laissaient  encore  aofjourd'hui  dans  la  position  de 
demander  un  secours  de  vingt  millions  ;  que,  faute  de  ce  secours^  il  était 
menacé  d'une  faillite  inévitable. 

«  Mous  avons  tous  été  étonnés  de  cet  état  de  choses  ;  il  n'est  auenn  de 
nous  qui  ne  crût  cette  compagnie  créancière  du  TiÉwr  d'une  somme  trèer 
considérable.  Après  une  séance  de  quatre  heures ,  nous  nous,  sommes 
cependant  tous  rangés  à  Tavis  du  ministre  du  Trésor,  qui  doit  donner  à 
'  Votre  Majesté  tous  les  détails  de  cette  affaire ,  et  veiller  à  ce  que  cette 
compagnie  obtienne  encore  quelque  secours  qui  la  mette  dans  le  eai 
d'attendre  la  décision  de  Votre  Majesté.  Nous  avons  engagé  M.  Qirlié- 
MariMls  à  ne  pas  se  mettre  en  avances  au  delà  de  quatre  &  dnq  mlDIons. 
M.  le  minlstre-direelaiir  de  la  guerre  n'a  pas  cru  qu'il  fût  prudent  'de 
Miser  tomber  cette  eompagoie,  du  soir  au  matin  ;  il  n'a  pat  cru  qu'il 
fût  possible  d'amrer  son  Mrvice,  et  de  la  remplacer  confWMblement. 
le  doés  ijonler  qne  M.  Martels  paraît  avoir  tons  les  nantissements  né- 
•HMires,  el  que  le  Tréior  ne  se  trouvera  pas  à  découvert;  mais  e'eit 
MM  donte  là  ime  des  e^uses  de  la  gène  dans  1aquell«oii  se  trouve;  < 

«  Cette  eompagnle  tait  le  service  du  Trésor  f'eile  bit  celui  '3»'  la 
gnerre  et  de  la  OHurlne  ;  elle  à  été  fl»q;ée  d'une  opération  imménie  dé 
grains  pour  l'Espagne;  il  paraît  qu'elle  a  emplq|é  les  deniers  qu'elle  a 
feçus  à  l'un  de  ces  titres  pour  soutenir  ses  opérations,  comme  compft* 
gnie  française  et  de  commerfants.  Votre  Mi^esté  doit  èlffé  frappée  do 
l'inconvénient  d'accumuler  trop  d'affaires  sur  une  même  tdte  ou  sur 
une  même  maison  ;  Je  n'ai  pas  osé  prendre  sur  mol  de  défendre  au  mi* 
nistre  du  Trésor  de  continuer  de  soutenir  cette  eompig^le,  dont  la  chute 
entraînerait  beaucoup  de  faillites  particulières,  et  me  forcerait  à  Cilro 
passer  de  nouveaux  marchés,  à  créer  de  nouvelles  compagnies;  J'ai  peneé 
que,  puisque  le  mal  existait  déjà.  Je  devais  le  mettre  soua  les  jtiia  do 
Votre  Majesté,  empêcher  qu'il  ne  s'e^P^i^*  ^^  recommandant  an  ml» 
nistre  de  limiter  ses  avances  et  «Mniidr»  les  ordres  doVotra  Majesté,  qui 
peuvent  nous  parvenir  dans  MÉMO|i  scixe  Jo^^4HK|^  ^  li|inistro 
du  Trésor  ait  eu  le  tempe  do&vAtttres  ftviHMMMf4jB.ehM|â 
six  millions,  qui,  en  companl||||4ei  ioiianto^pHPMStfBl  onl'M 
donnés  et  du  boulevenement  qu'ooeasionnenUt,  Silo  màji/^im  et  dtait 

30 


330  I^AKTRAITS  HISTORIQTKS. 

le  ^nirp  ilr  la  piiorrr  pt  de  la  marine  la  cliiile  île  la  compagnie  tah- 
fprlif  rplip,  ne  detaienf  p;H  nniiii  Fairr  \\M\ev  longlcinp». 

m  Je  rappi'IIr  à  Vnir»'  Maj»**!!-  qiip  ji'  n'ai  «n  ronnai#ftancc  de  cel  étal 
de  p!n»sir-  qiif  il'IiifT.  il  Ir*  niiiii$lrt>^  de  la  guerre  el  de  la  marine  tfK 
franjiMiririiiii.  • 

Pari 5,  12  novembre  1805. 

J«isi:i>ii  A  Nai-oh.on.  —  «  Sirr,  la  pul>liration  doi  me^iureA  relative»  à 
la  U.>ni|iii'.  iii>i  r<  ('<  li  ni'^  le  Mintiitur  d'aiijoiini'liiii ,  a  produit  un  mou- 
xiiM-iii  tir  lt;Hi>-r  I  :  iv-riirtililr  :  je  liillct  de  iKiiKpie  d«!  ni  11  Ic  Traucs  perdait 
jiiM|ii  .1  i>  hl  Mit.:!  ti.!iii-«,  il  it<  |iri(l.iit  pliiA  hier  ipie  quarante  à  cin- 
i|u.iii|i>  liai  i>;  iiiai>  lu  iii)ii\r!li' (le  la  l'aillile  de  M.  liécamiera  produit 
un  iiiMiiMiiiiMii  iiiwirii',  !<'  Iullit  a  |M>rilii  ee  «uir  ^uixanle-dix  TraD».  U 
e^t  inili>|)en>alile  «pir  Vulie  M:ije:>tê  {irenne  un  parti  pour  les  Ûnanceâ; 
le  iiiiiii>lre  iji*  la  {lolicc  un:  lêeril  eneure  aujourd'hui  d'uue  manière  Tort 
pressunli'.  » 

Pari»,  13  novembre  1805. 

Jo.^KpH  A  Napolkun.  —  <  Sirr ,  je  reçoi»  la  lettre  de  Votre  Majesté 
du  1.')  brumaire  (i  iio>enihrc  .  de  Linii,  et  le  diz-neuTième  bulletin;  on 
n'a  \Hi*  r(-v>i  !•'  dix-lniitirine. 

«  Les  uiiiii>iri'>  >e  ^oul  réuni«  aujourd'hui,  mercredi,  chei  moi,  avec 
les  prinee.>  :  l'ul.jrt  le  {ilii!^  iuipiirtant  qui  nous  ait  occupé»,  e'eat  la  litua- 
tioM  (II-  la  eouipagnie  VanlerlxT^he.  qui  menace  d'abandonner  le  service, 
à  inoin^  qu'on  ne  lui  donne  le  druit  de  prendre  du  blé  par  réquisition 
dans  li'4  ili>i!(iuns  niililaires  de  l'intérieur.  C'est  le  mlDiitre  Ocjean  (|ai 
m'a  l'ait  ee  rapport  ;  jf  l'ai  eharj]^  do  faire  ap|>eler,  lur-te-champ,  lis 
membres  de  eette  eumiuignic,  et  de  s'a9surer  de  leur  position  et  de  leurs 
intentions;  le  ministre  du  Trésor  se  réunira  avec  loi.  Dès  que  j'aurai 
leur  rapport,  je  m'empresserai  de  i'adn^sser  à  Votre  Majesté. 

•  i.cs  maires  s'arqiiittent  très-bien  de  la  nouvelle  charge  que  nous 
Ii!ur  avons  duMiiée.  de  disiribner  des  bulletind  pour  échanger  les  billets 
de  bnnipie  ;  le  publie  se  ]irrte  aux  circunstanccs  avec  beaucoup  de  bonne 
>olonté  cl  (le  résiuiialiuii.  (îett(^  mesure  a  détruit  la  queue  à  la  Hanqae, 
et  réduit  la  piTle  du  billet  de  mille  francs  à  cinquante  francs;  maid  ie 
Trésor  pulilie  (Irm.inde  toujours  trop  de  billets,  et  tout  le  monde  s'accorde 
à  dire  que  vv\  élablissi-menl  ne  peut  se  relever  qu'autant  qu'il  y  aurait 
vinpt  milliouâ  de  ses  billets  de  moins  en  circulation;  mais  le  ministre 
dit  «  qu'il  ne  peut  pas  se  passer  des  escomptes,  qu'il  fait  des  obligations 
contre  les  billets  de  banque,  et  qu'il  ne  peulpas  les  modérer  au-delà  de 
trois  millions  par  semaine.  » 


•  PlkCJ^  JUSTIFICATIVES.  Ml 

a  Je  EU  là  boDteui  d'entretenir  Voire  Majestù  de  ces  détails,  au  milieu 
dea  occapationa  qui  lafâiégent  et  d(!  b  gloire  de  loa  Iriompbc^  ■ 


«  Efunn^  31  novembre  ÎË^, 

Napol^os  k  Josrpn,  --a  Mon  frère,  \oua  avea  ]dÉ  vîngt-sîï  millions 
danft  l'eau  ;  mak  ovec  quoi  (>a>erkiï-TUiis  la  solde,  Icnlretien  (ke  Iroùpes? 
Je:  ne  dois  rif^n  à  Yaidtirberghe  :  lanl  pia  pour  lui  g'il  â'eM  avcriluré  avei) 
VËâpagnfJ  pour  de»  on^iirca  quL  ne  me  regardent  pe.  11  mi:  au  Ml  <^u'l| 
ne  mani|ue  point  par  U  Taule  du  Tré^r.  * 


naria^2  dijcembrû  IBOâ. 

Joseph  k  NapoUoi».  ^  m  Sire,  Je  trçoî»  Ta  le(»re  de  Votre  MA]e»lé 
dul"^  ftimaire  (22  novtimLrfcJ.Jtî  U  prie  de  ruuîoir  Uvn  im  rappeUT  qmi 
je  tv'iti  élé  insilruït  de^  rappofb  du  inhiMife  du  Trésor  pttbiîe  sveo 
H,  Vunleiïierghp,  «^tdeiiavancGâ  quUui  avalf^nl  è\é  tnHc^,  qui'\i;  iS  tiru^ 
inaîre  &i'ukmcnt(1J  novt'mhre)  :  t^til  <it  qiiiâ'e^^t  pa^âi^  euirc  le  niinistre 
fit  î*  fbiirnissetif  m'csl  aliaolumetil  éliangcr:  Je  n'ai  donné  .nueunc  déci* 
eiout  Je  ri  ai  ouvert  aucun  avj^.  ie  n'ai  pu  en  donner,  pul&qiie  loute  eel1«] 
alTaire  av^il  élé  menée  à  mon  m&u  jusque-là, 

«  Au  IS  bnitoalre,  le  mintatre  du  Trésor  m'a  IpâLiuil  di;  e»  po»iijou, 
^ip,âi  que  l0â  minliilr^H  i^t  a  décl*iré  qu'il  ne  di^maOEUll  aucune  décis^joni 
ipalâ  qu'il  déàlrail  que  Xot^  »ài  où  il  eu  f^tnlt ,  U  %  déclaré  qu'il  avdi 
avancé  pluâ  dtî  trente  DÙtlionsiionl  il  éuji  nMiiU  ;  qu'il  r^llftlt  qu'il  u^nti- 
UuiLtile  donner  ^QO.OOlï  Tr^nr»  })dr  jour  pour  em^tèeb^r  cette  L-ûuipagri|f 
dt  faire  liaïiqitoroijli:,  tl  i^our  tie  pt&  perdre  par  là  ïe  Truil  dtî  tauld'a- 
Viineei  ;  qu'iin  agi^^ai^l  dnsl,  il  ne  don  naît  te  i<:mpà  datlcndTT  le*otdrefl 
de  Votre  Majuil^j  qui  ^lail  au  courant  des  aflair*;»  de  soiï  I  lèaur,  Aucua 
ûf*.  nou4  ne  pen^a  uu  iiiunu^ut  A  i'op[>oaef'  au  prt^cl  i^  niUtè«lrt!  i  dutu 
VJiigl  joLirti  uit  plu^  tmd.  ou  dwali  avuir  la  dàsislon  du  Voir»  Alujtiitâ. 
Par  la  ou  avançait  eiuori^  huH  lîtill  10114,  d  M  tfiil  ;  m  ai*  ou  ueiiputuid  f^^ 
IfMt  services  ii  inauquerp  on  isfnpÊcImit  la  faillUc  du  Vanl'jrhtrglii*,  qul^ 
depuis  ctlte  ép^qu^,  a  duimiî  t^u  nanliasutm>nt  uu  Tré^r  l<i  miUioiifl  do 
lisUrire  de  change  vi  autre»  valeuri  du  banquier  c»p«guol  En^ûno»»,  \%^ 
teura  que  l'on  eul  perdues  èI  YanU^rbtU'gJjt]  ciH  fail  faUUU;  au  itï  Uru'- 
maire,  puisqu'il  ii'auiaU  plus  eu  iLlor&  la  fm^ullé  d'etidoiicr  et  do  pamtrf 
à  Tordre  du  ministre  du  Tré«or  le«  traiter  d^  IG  mdUous  qui^  eehjî-ci  u 
re^ufi  depuis  troi»  jour*.  « 
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Farit,  4  décembre  1805. 

JosKpH  A  Napoléon.  ~  <  Sire,  le  ministre  du  Trésor  public  rend  compte 
à  Vidn*  Majriilt!  du  |>arti  qu'il  vient  de  prendre  en  remplaçant  la  compa- 
gnl«'  Oiivrard  cl  YanlrrbiTgho  par  une  agence  de  cinq  receveurt  géné- 
rai ii,  dont  il  r^|)^rc  de  l»on«  «ervirrs. 

•  Otle  même  comp^i^rnie  Vanlerberglie,  interpellée  par  le  ministre 
diriM-leiir  dt>  la  guerre  »i  v\U*  entendait  continuer  le  lenice  des  Tirrei 
tM\*  demander  de  nouvrlir»  avance»,  et  sans  être  autorisée  à  faire  dei 
n'>qui]«itinn<  df  denrée:»,  a  r/^'i>ondu  qu'elle  avait  ses  mesures,  et  qu'elle 
('Uit  prrtc  à  ooiilinuer  son  servire.  Ju)squ'iH  elle  avait  menacé  le  ministre 
de  tout  quiitiT  *'i  on  diMHmlinuail  \ei«  avances  journalières  qui  lui  ont  été 
supprimée»  depuis  quatre  Jours.  Le  ministre  a  été  la  dupe  de  cette  eom- 
pagnie  :  les  avanee»  qui  lui  ont  élé  faites  ont  occasionné  la  gêne  dam 
liiquellt!  nous  nous  trouvons.  C'est  un  grand  mal  dont  nous  sommes  bien 
innocents:  mais  cependant  il  est  à  eroire  qu'à  la  longue  le  Trésor  rentrera 
dans  ses  avances,  et  qu'il  n'essuiera  pas  de  pertes  réelles.  • 

Schœnbrunn,  23  décembre  180S. 

Napoi.kun  a  Joseph.  —  «  Mon  frère,  Je  vous  envoie  une  lettre  ooTerte 
dont  >oud  prend nz  eon naissance,  et  que  vous  remettrez  à  M.  Barbé- 
Marlioi»,  aprtV  l'avoir  cuehelée.  Je  doute  si  Je  dois  attribuera  la  trahisoa 
ou  à  l'ine|ilie  la  romluilc  de  ce  ministre.  Il  a  avancé  aux  fournissears 
85  niilliuns  de  l'argent  du  trésor.  Si  J'avais  été  battu,  la  coalition  n'avait 
pas  un  ullié  plus  puissant.  Je  suspends  mon  jugement  Jusqu'à  ce  que  J'aie 
[Ml  éclaircir  par  moi-même  la  nature  d'un  si  énorme  déficit.  Causez-en 
conlidentieilemenl  avec  le  minisire  des  llnances,  et  veillei,  autant  qu'il 
vous  sera  possible,  à  ce  qu'il  ne  sorte  pas  un  sou  du  Trésor  sans  ordon- 
nance, et  à  ce  que  le  mal  ne  s'aggrave  {kib.  M.  Barbé-Marbois  a  trahi  son 
de>oir.  Il  est  inutile  de  lui  parler  de  cela  et  de  trop  l'alarmer  Jusqu'à 
mon  arri\ée,  qui  est  imminente.  Vous  pouvei  montrer  cette  lettre  au 
ministre  des  flnanccs,  et  faire  venir  secrètement  le  caissier  qui  tient  les 
obligations,  pour  sa\oir  ce  qu'il  en  est  sorti  de  la  caisse,  et  vous  assurer 
qu'il  n'en  sortira  pas  davantage.  Je  vous  dirai  franchement  que  Je  crois 
que  cet  liomme  m'a  trahi.  Ne  dites  rien  de  cela  à  M.  Cambacérès,  parée 
que  les  frères  Miehel  y  sont  pour  quelque  chose,  et  que  je  ne  sais  pat 
jusqu'à  quel  poiFit  ses  intérêts  peuvent  s'y  trouver  mêlés.  Dites  seule- 
ment à  M.  Marbois  que  ceci  est  l'avant-coureur  d'un  orage;  qu'il  n'y  a 
qu'un  moyeu  de  le  conjurer:  c'est  que  les  obligations  soient  rétablies KP 
Trésor  à  mon  arrivée;  qu'il  fera  bien  de  s'arranger  avec  Desprei  pour 
faire  tout  rentrer  dans  l'ordre  accoutumé,  sans  quoi  Torage  éclaten.  11 
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ne  serait  pas  étonnant  que  Despaz  et  Tea  ûaux  ou  Iroia  iiteneiirB  ûq 
Barbé- Marboi^,  iJans  h  cramlo  de  ce  qui  leur  arrivera,  ha  prennent  te 
parli  de  faire  r^Ublir  Ld$  sommi?».  » 


l^ftrU,  2  janvier  iBOfJ. 

Joseph  a  Napoléon.  —  «  Stre,  pjir  Les  piècei  ei^jofntei,  Yotrc  M^ijeatù 
verra  ce  qui  m'a  élé  écrit  par  H«  Itarbé-Marb^ïl?.  H  m'a  répété  auj^i^ir- 
d'hui  les  mêmes  friioses,  en  m'asâuranl  c[aii  ne  ferail  plu^  milir  un  âou 
du  Trésor  sam  ordre  do  Votre  Blttjeslé  :  qu'il  feraJi  êou  pOË«ible  pour  y 
faire  rentrer  paitîe  de  ce  qui  en  éUil  fiorli. 

«  Voire  Majeelé  verra  le  bordereau  des  obligaliona  de  re^crcicean  xrv, 
qui  sont  soitice  de  la  caie^  dva  trois  elefa.  Voire  ï)i}je»té,  sachant  la 
quantité  dont  elle  a  aulori^  la  aortle»  ie  fer^  bientÛt  une  idée  po^ilive 
de  celles  qui  en  ont  ^té  cKlraïlas  mm  ^on  ordre, 

«  C'est  l'un  dea  dépoâiiaire&  de  Tone  des  troit  elcfla,  admitûqlrileur  de4^ 
rccetles,  qui  a  rounti  à  M.  Gandin  li*s  r^u^eigncrmenls  que  j'adrei!âe  h 
Voire  Majesté,  Ce  caigaier  lui  a  dît  que  la  caitH'  s'ouvre  ëur  l'ordre  du 
ministre,  qui  ne  communique  ni  à  lui,  ni  à  &ûii  mWkpia  le  discret  împé^ 
rial  qui  ordonne  la  sortie.  Le  miniaire  du  Trésor  restant  seul  uauli  de 
cette  pièce,  il  n'a  pas  coutume  de  la  communiquer  à  dea  subordonnëa 
contre  lesquels  &eijkmcril  paraie#pnt  dirigées  les  Format  il  é»  dm  troia 
clefs,  et  qui  pour  le  ministre  deviennent  uniformément  ol^iE^antâ, 

«  Dans  cet  état  de  clioses,  et  ju^u'à  ce  qu'il  en  soit  atUrement  ordonné 
par  Votre  Majf^.4é,  voici  le  parti  auquel  je  me  «uii  arrêtii.  Le  mmiAlre 
des  finances  sera  averti  journeliement  dea  tommËS  qui  sofiironl  de  la 
caisse  en  oblijL^allons  de  receveur  Je  le  serai  eur-le-dMiaip  par  lui:  et  si 
j'aperçois  une  sortie  qui  ne  aoit  pas  autorisée  par  les  décret*  de  Volrc 
Majesté,  dont  Je  la  prie  de  tn'envoyer  copie,  J'en  demanderai  raison  ^n 
ministre.  Je  ne  pense  pas  cependant  qu'il  manque  désormais  à  la  parole 
qu'il  m'/i  donnée,  en  cj^naéquence  des  ordres  qu*ll  a  reçu»  de  Voira 
Majesté.  » 


Paris,  l*-^  janvier  1SÛ5. 

Rapport  dî:  M.  BxitBÉ-MAnBOis  a  Joseph.  ^  ■  Quand  l'emperc^ur 
aura  examiné  les  déiails  do  l'alTdrc  touHtanl  laqiieHtL'  it  m'a  ctrrlL  le 
2  nivôse  (23  décembre),  il  reconnaîtra qu  un  mal  qu'il  w.  dépendait  t>aK 
de  moi  d'empi'^i  lier^  el  qui  lient  à  des  causes  forcées,  a  élé  cumplétemefît 
réparé  par  de ^^  mi'nogcmenis,  une  persévérance  cl  une  aclivilé  ËOutenuA, 
Des  maux,  qui  serrai  en  I  irréparables,  ont  été  prévenus,  el  tmile 
conduite  a  eu  [^our  mobile  un  dévouement  sani  borne»  i  ton  «ervice, 


tenus.  M 
le  ma  I 
ce.  M 
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m  i.a  i'«iiit|.:i^ni('  Vaiilirbcr^ht*  et  Oinrard  a  n*çu,  ilani  le  moii  de 
liitrliiifir  (li-rnii  r  ilii  l!i  uin'il  au  IK  »i  pleniliiu  l80ô],  lea  fond*  oécei- 
.iiM!>  iKMir  fuirr  le  i^er\ii'(>  du  Tic*or  pfndanl  les  ti*ois  premien  moU 
•1«-  l'ail  Mv.  (Irttf  ataiicr  riait  n-guliêroiiiL'iit  fiito.  A  la  même  ^poqae, 
(11-  ^r.-iiidii  riubarras  rimcnii^  dans  hs  arrains  do  KE^pnfrne  prIvtTfnt 
(I  lie  roiii|i.ii;iiie  dr*  i-ciiiiiifA  «iiii  lui  a\aiiiit  vU*  promi^s.  La  guerre  lai 
(liait  «<■«  autre*  ninrciH  dn  rrédit,  i>t  elle  m*  ^enit,  pour  tei  profires 
afbire*,  «lesTalcun  que  l«!Tmktr  lui  avait  avancéoi,  et  pour  lesquellei  ellt 
lui  avait  remis  un  «mi  va  cernent». 

«  IK'.4  vrmlriiiiairi',  elU>  fut  hors  d'étal  de  les  arquitter,  d  dèsqaej*n 
tu-  n\(Tti,  je  iMi'  11>  rendre  iHtmpte  de  sa  situation;  je  reconnu:»  qo'ai 
éclat  oonipromrt Irait  le*  iiiIrrAb  du  Trésor,  et  quo  eeux  de  la  Banque  de 
France  seraient  êL:''il<'Dienl  cooipmmis.  Lc«  biili  ts  de  cet  établisiement 
roriiiaient  alors  pre^pie  tout  le  numéraire  eirrulant  à  Par»,  el  perdaient 
G  II  K  i»oiir  ernt.  l  ii  événement  qui  les  eiit  totalement  discrédités  laissait 
Varm  »ans  numéraire  et  sans  si{;ne  propre  à  le  représenter.  Le  service 
des  \i\re:&  tiii  été  arrêté,  il  y  aurait  eu  des  raillitti  sans  nombre,  et  ces 
eiiioii>taiiees  réunies  «  usi^eiit  élé  plus  fàeheuses  que  jannais,  an  moment 
où  rKmpinur  nii\rait  la  campagne.  On  n'avait  négocié  d'obligations  à 
aucun  pn\,  et  tous  1rs  «it'r\ ices  ^ans  exception  eusj^enl  été  aiTèlés.  La 
faillite  d'une  cnnifiaznie  (pii  faisait  le  service  du  Trésor  et  des  vivres  de 
terre  et  de  mer  d'il  frappé  sur  toute  la  f  rani*e,  el  si  la  confiance  que  le 
public  avait  mise  eu  eujc.  par  suite  de  celle  du  gouvernement,  eût  été 
trompée,  un  semlilalile  malheur  eût  été  pour  longtemps  irréparable.  Il  y 
a\ail  au  cuntraire  un  avantage  inappm-iable,  soil  pour  la  guerre,  soit 
pour  1rs  négociations,  soit  |  our  la  tranquillité  intérieure  et  jiour  toutes 
les  ,-ilfaires,  à  ligner  du  ti'inps;  je  ne  doutais  pas  que  si  l'Kmpereur  eût 
élé  à  porlée  «le  tldiuier  ses  ordres,  il  aurait  voulu  à  tout  prix  emp^her 
les  Miailieurs  qui  nous  uieiia^'aieiil.  IMusieiirs  fuis  je  voulus  aller  lui  rendre 
coin|)le  de  Vétal  des  alTaires;  mais  j'dais  retenu  par  la  violence  delà 
cri>e.  qui  auguieiilait  chaque  jour. 

«  Ji>  riiii.«iiirM-ai()ue  >i  lasiluatioii  de  la  compagnie  était  bonne  \  quoique 
einliarra<sée,  s'il  m*  lui  fallait  jpie  du  temps,  on  ne  mVxeuserait  pas  un 
jutir  <le  lui  au)ir  n'^u^é  des  !>eeours  qui  pouvaient  prévenir  tant  de  maux. 
Je  lu'assurai  ipie  celle  situatiuii  était  bonne,  et  c'est  alors  que  j'aidai  la 
com|»agnie,  en  mémo  Itînips  que  je  garantissais  le  Trésor  en  y  faisant 
entrer  tous  les  nantissements  nécessaires. 

«  Tel  est  l'état  des  choses,  et  j'espère  fermement  que  les  recouvrements 
sVfTectucront  exactement. 

'  yole  de  VEmpfreur,  —  «  Mais  poorquoi  ne  pas  en  informer  PEmperear?  En 
huit  jours  on  pouvait  avoir  sa  réponse.  » 
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w  Trois  mio1s  et  demi  se  sont  déjà  écoulés  sans  trouble,  et  la  compagnie 
Be  montre  en  état  de  continuer  son  service  dei^vrcB.  Le  billet  delà 
Banque  est  à  très-peu  de  éhoses  près  au  pair.  En  knême  temps,  cepen- 
dant, dMmmenses  faillites  ont  eu  lieu:  mais  les  plus  malveillants  n'tnt 
pu  les  imputer  qu'à  la  mauvaise  conduite  dos  faillit. 

«  Je  suis  bien  convaincu  que  les  ménagements  dont  J'ai  mé  et  les  dé- 
terminations que  j'ai  prises  nous  ont  préservés  d'une  seofusse  inl^rioare. 
Je  ne  me  prévaudrai  jamais  de  ce  que  lesprlnciies  ef  les  faitnislrib^  tteollis 
eux-mêmes  de  l'état  des  choses,  ont  été  d'avis  d'aeeordér  Un-'sv^tfiénunt 
de  secours  ù  celle  maison  jusqu'à  concurrent  de  'dit  nrilHoiii,  -01  cette 
«déterminulion*  fut  prise  après  la  plus  mûre  déllbératkm.  fQMlle -fomme 
doit  rentrer  au  Tréi^or,  ainsi  que  eelles-qui  ont  été  aupaniviuvt  araocéeé  â  ' 
celte  maison.  Je  reconnais  d'ailleurs  que  Je  sois  tt^U  nsfHiniiitol&i 

«  Une  longue  expérience  de  cinq  annéestf»:»  fall  eotirmtlra  que  je  ne 
m'exposerai  jamais  à  déplaire  à  sa  Majesté  Impérkilik,  (^n  lui  dî«azii  la  mé- 
rité. Je  supplie  donc  Son  Altesse  Impériale  de  Iql  fairn  conotiTtre  que  la  ^ 
guerre  nous  a  privés  de  60  à  70  ndilltons  de  crMll,  q^^^i  ^aut  reinpla^p 
-par  des  ressources  eflPecliTes.  Le  eonUtf  îles  reeei i. u i  :<  jz<;nérau\  monlru 
du  zèle  el  de  la  capacité,  mais  see  dkrto  n'ont-pv  Jusqu'à  ^iMMtliiieaer  . 
la  conflancc.  ^ 

«  J'ai  réglé  et  conduit  lesafisHrcedto  Ift/fladlière  kplns  avantegeiii»^' 
eu  égard  à  la  difilculté  des  circonstances.  Si  Sa  Majesté,  à  la  vn^ 
que  j'ai  fait  pour  réparer  des  maax  qne  }e  n'avais  pu  fil  pi^voirl 
pêcher,  daigne  encourager  iha  conduite  par  son  approbation,  si  elle  vent 
bien  remarquer  les  avantages  qui  oiit  résulté  de  la  fermeté  et  des  mé- 
nagements dont  J'ai  en  même  temps  usé».  Je  mis  penlMdé  que  le  TréMHr 
sera  définitivement  couvert  de  ses  avaneèJM^ 

«  Je  prie  aussi  Votre  Altesse  ImpéivVlrtobféipfcr  que. Je  fifà  Wm 
borné,  dans  mes  rapports  à  Sa  Hi^esté,  à  Idl  fidre  ekNMMbre,  Qana  le-  plus 
grande  vérité,  l'état  des  choses  ;  personne  ne  Dm  Mir  met  opérations  dea 
rapports  plus  exacts  qiA)  les  miens:  il  n'en  eift  pis  we  seule  dont  Je  ^ 
sois  prêt  à  rendre  t*ompte*> 


rm  HJB  HfcCBSiiiaTilriiBAifi?iE8. 
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